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Les auteurs qui ont écrit sur les matières criminelles , peuvent se diviser en 
deux classes : les uns qui, foulant aux pieds les lois existantes et les regardant 
comme menacées d'une ruine plus ou moins prochaine, ont édifié sur leurs débris 
futurs , des systèmes nouveaux , de nouvelles théories ; les autres qui se sont en- 
fermés dans les travaux moins brillans, mais non moins utiles peut-être , de l'in- 
terprétation et du commentaire. 

Les premiers s'adressent à un petit nombre d'esprits élevés , aux législateurs . à 
l'avenir qui mûrit leurs idées et les sanctionne quelquefois. Tels ont été Beccaria , 
Filangicri, Bentham, Scipion Bexon. Tels sont encore MM. Guizot, de Broglie, 
Pastoret , Bérenger , Comte , Charles Lucas et Rossi. Les autres ont écrit pour les 
magistrats , pour les praticiens. Ils suivent la loi dans ses applications , posent les 
limites de sa puissance et savent l'y contenir. Mais embarrassés dans les détails de 
l'explication , rarement ils s'élèvent jusqu'à la théorie qui reud raison de la loi ; 
leur mission est plutôt de concilier des textes qui se contredisent ou de les mettre 
en harmonie avec la jurisprudence des arrêts. Nous citerons les honorables et 
fructueux travaux de Jousse, Lacombe, Muyart de Vouglans, Bourguignon, Mars , 
Carnot et Legraverend. 

Entre ces deux routes suivies avec gloire par ces savans écrivains , une voie reste 
ouverte : c'est de réunir les éludes de la théorie aux explications du commen- 
taire, d'embrasser à la fois la philosophie de la loi et son application , la doctrine 
et la pratique. Cette voie nouvelle a déjà été parcourue en matière civile par un 
jurisconsulte célèbre, M. Boncenne, dont l'un de nous s'enorgueillit d'avoir clé 
le disciple. 

Pourquoi hésiterions-nous à le dire? Notre ambition a été de suivre , quoique de 
loin , cet illustre devancier dans la carrière qu'il a tracée avec tant d'éclat. 

Eclairer l'application de la loi pénale par sa théorie, telle est donc l'idée prin- 
cipale qui a présidé à la composition de cet.ouvrage; mais tout en le puisant à 
cette source nouvelle et féconde, notre but a été de faire un ouvrage de pratique. 

Après la promulgation d'un code la première pensée , comme le premier be- 
soin , est d en examiner les textes : c'est le règne du commentaire. Mais après 
l'étude des textes vient celle de la théorie de la loi, source d'interprétation aussi 
abondante, quelquefois plus fidèle. Cette élude ne se traîne pas après la loi ; elle 
plane sur les textes , elle remonte aux règles élémentaires , elle les prend 
a leur berceau, dans les temps éloignés, elle les suit dans leur développement, 
dans leurs déviations, elle leur restitue leur sens propre et leur énergie. Elle 
fait alliance avec les sciences morales: elle s'appuie de l'histoire, de la philosophie , 
de la morale, des législations comparées. Ainsi ses travaux s'empreignent d'un' 
intérêt plus vrai ; les limites du Droit s'agrandissent , et les mesquines proportions 
dans lesquelles on l'a trop étouffé disparaissent. 



rr 

Placée à ce point de vue , la science des lois embrasse toutes les études qui s'y 
rattachent ; elle examine tous les systèmes qu'elle recèle dans son sein; elle rap- 
proche les législations et les principes , elle compare , elle juge. 

Après avoir posé les règles, elle s'occupe à les appliquer, elle descend dans 
l'arène de l'interprétation. Elle examine avec leur appui les arrêts de la jurispru- 
dence , elle les place en face des textes , elle en fait rayonner la lumière. C'est 
le commentaire tel que l'état actuel des esprits et des connaissances semble 
l'exiger , le commentaire qui domine la loi et la soumet â sa critique avant de 
l'expliquer. 

Ce peu de lignes résume le plan , plan vaste et difficile que nous nous sommes 
proposé en commençant ce travail. Il a suffi de l'énoncer pour motiver notre 
collaboration : cette tâche n'excédait-clle pas les forces d'un seul homme? Nous 
avons réuni en commun , pendant plusieurs années , de laborieux efforts , de 
consciencieuses études , en nourrissant l'espoir que le public donnerait sa sanc- 
tion à cette association toute scientifique. 

Un mot sur l'application de ce plan. 

Le mode le plus simple de le réaliser nous a paru être de traiter les matières 
du Code pénal dans une suite de chapitres qui puisent dans la diversité même de 
ces matières une divisiou toute naturelle. Nous avons préféré cette méthode claire 
cl commode, à la forme du commentaire par articles qui conduit à des répétitions 
inévitables et s'oppose au développement des théories , et à la forme du traité 
dogmatique oui crée des divisions et des classifications plus propres à fatiguer le 
lecteur qu'à l'éclairer. 

C'est ainsi que le premier chapitre traite de la division des faits punissables; le 
deuxième , de la rétroactivité des lois pénales ; le troisième , de l'application du 
Code aux délits militaires ; le quatrième , des peines afflictives et infamantes , etc. 

Cependant , si nous avons toujours suivi , autant que possible , Tordre du Gode 
même auquel des esprits sont dès long -temps habitués, nous avons dù , dans quel- 
ques cas rares, déroger à cette règle. Nous citerons pour exemple la tentative. 
Évidemment sa place n'était pas à l'art. 2 du Code. La tentative , de même que la 
récidive , la complicité , l'âge , l'ivresse , la démence , est une circonstance modi- 
eative de la criminalité ; nous devions donc , pour rétablir un ordre plus rationnel , 
la remettre à sa véritable place , elle forme le chapitre dix de l'ouvrage. 

Ainsi , chaque chapitre renferme un traité complet , non pas seulement de la 
théorie de la matière qui en fait l'objet , mais de toutes les questions pratiques 
qu'elle a fait naître , l'interprétation des textes, et l'examen critique soit des arrêts 
par lesquels la jurisprudence les a expliqués , soit des opinions des auteurs. 

Il reste à faire une observation qui a pour objet de faciliter les recherches. 
Lorsque le lecteur voudra retrouver une question controversée, un principe établi , 
il lui suffira de se reporter au chapitre qui traite de la matière à laquelle se rattache 
ce principe ou cette question. Ainsi , cette recherche a-t-elle pour objet une 
question de complicité , de faux en écriture privée , de vagabondange , chacune 
de ces matières étant groupée dans un chapitre distinct , il sera facile de trouver 
immédiatement le point qui fait l'objet de la recherche en se reportant à ce 
chapitre. C'est là l'un des principaux avantages du plan que nous avons adopté. 
Des tables préparées avec le plus grand soin, faciliteront d'ailleurs toutes les 
investigations. 
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Le Code pénal de 1810 n'a été modifié par la loi française du 28 avril 
i83a, que sous le rapport en quelque sorte des pénalités. Les Chambres 
françaises se sont bornées à mettre la législation pénale en harmonie avec 
le progrès des mœurs, et n'ont pas cru devoir introduire d'innovation, 
dans le système pénal en lui-même; ce qui laisse aux ouvrages de doctrine 
publiés depuis toute leur importance pour la Belgique. Celui que nous édi- 
tons aurait, même dans l'hypothèse d' un remaniement complet dans le 
système, conservé tout son intérêt , puisque , pour la première fois en France 
la matière y est traitée du point de vue élevé de la législation positive éclairée 
par la philosophie du droit et les antécédents de l'histoire. Cette seule con- 
sidération suffisait pour déterminer l'Éditeur belge à enrichir sa collection 
de ce nouvel ouvrage, qui, considéré comme œuvre philosophique, est un 
des plus remarquables qui aient paru depuis longtemps, outre qu'il traite 
d'une des branches les plus importantes de la science du droit. L'Éditeur 
belge a cru néanmoins devoir indiquer par notes les modifications introduites 
sous le rapport des pénalités et des incriminations, modifications qui ne 
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peuvent échapper à ceux qui ont la moindre notion du Code pénal, mais 
qu'il importe de signaler aux élèves des universités, moins familiers avec 
cette matière, et pour qui cet ouvrage ne peut manquer de devenir classique, 
puisqu'il est le seul qui ait su joindre les vues élevées de la théorie au 
développement juridique des textes. 

Ce travail de comparaison fera l'objet de notes dans le cours de la 
discussion et d'un tableau comparatif du Code de 1810, mis en présence des 
modifications de la loi française de 1 83a et qu'on trouvera à Pappendice.Pour 
compléter l'ouvrage, l'Éditeur belge a cru devoir joindre au texte français 
les notes que fournissent la législation et la jurisprudence belge sur la ma- 
tière. Parmi les plus intéressantes, nous signalerons celles sur' le système 
des prisons en Belgique, la juridiction et la compétence militaire, les 
modifications introduites par des lois particulières, et en conséquence des 
principes consacrés par la Constitution etc. Ces additions pourront donner 
quelque prix à notre édition, qui se recommande d'ailleurs par les soins 
apportés à son exécution. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. — DÉFINITION DBS CRIMES, DELITS ET CONTRAVENTIONS. 

— ART. I"" DU CODE PENAL. 



Si le droit que le pouvoir social exerce dans toutes les parties. C'est le premier principe 

la distribution des peines, n'est point en lui- d'interprétation. 

même contesté, il" n'en est pas de même des Une telle étude présente des difficultés par- 
limites dans lesquelles ce droit peut s'exercer, ticulières dans notre Code pénal. Presque en- 
et des règles qui doivent diriger son applica- tièrement rénové par le système des circon- 
tion. Les systèmes ont succédé aux systèmes, stances atténuantes , ce Code n'a plus , pour 
Chaque publiciste est venu , une théorie à la ainsi dire , que la forme de celui de isio. Il 
main, tracer un nouveau cercle autour du lé- a secoué l'empreinte du doigt impérial; il a 
gislateur, ou offrir à son pouvoir une base suivi, quoique avec lenteur , les progrès delà 
nouvelle. Les limites laissées à son action ré- civilisation et des mœurs; la liberté politique 
pre&sive, tantôt presque indéfiniment étendues, lui a jeté quelques fécondes semences; ses 
tantôt resserrées et plus étroites , toujours vieilles dispositions se sont animées d'un es- 
indécises et vagues, sont aujourd'hui encore prit nouveau ; ses textes ont répudié d'inutiles 
l'objet des disputes de la science. rigueurs. C'est aujourd'hui une œuvre com- 
La première étude du jurisconsulte doit être plexe , où se combine une double action lé- 
de rechercher et de fixer le principe qui a pré- gislalive, où se révèle un double principe ; 
sidé à la rédaction de la loi pénale, le système monument à demi détruit que l'architecte a 
dans lequel elle a été conçue. Ce n'est, en effet, relevé sur un autre plan. Comment suivre et 
qu'en remontant à ce système, qu'il peuteon- retrouver les traces des deux ordres d'archi- 
nallre quel esprit respire sous tant de dispo- tecture? comment constater à quel sytèmeap- 
sitions diverses, quelle pensée a mesuré les partient ces dispositions amalgamées de deux 
délits, a gradué les peines, quel a été le point législations intervenues à 22 ans de distance? 
de départ du législateur , le fondement de son Tel est , cependant , te but que nous 



édifice. Ce n'est qu'en dévoilant cette idée proposons d'atteindre, 

générale , quïl pourra en refléter la lumière Jetons d'abord un rapide coup d'œil sur les 

jusqu'aux extrémités du Code , en éclairer diverses théories qui ont divisé la science. On 
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ne prétend point entraîner les lecteurs dans une 
discussion approfondie de ces théories. Mous 
laissons cette tâche, non sans l'envier, aux pu- 
blicités qui s'occupent de rectifier et d'établir 
les principes des lois. Mais se serait réduire la 
science du droit aux bornes d'une pratique sté- 
rile, que d'accepter le principe sans en re- 
chercher la source , et de supposer la légitimité 
du droit de punir, parce que ce droit existe. 

Jusqu'au dix-huitième siècle, ce droit avait 
été mal étudié et mal compris. Les anciens légis- 
lateurs ne voyaient guère, dans ladislributionde 
la justice , qu'une arme puissante qu'ils oppo- 
saient avec succès aux audacieuses en treprisesde 
ces temps d'anarchie. De là, tant de lois barbares, 
tantdepfinesatroces.ciLasociéténesedérendait, 
a dit M. Guizot, qu'en opposant la force physi- 
que; et bien souvent la dureté des lois, le nombre 
des supplices ne prouvaient, de sa part, que 
de la sagesse et ledésir de protéger le public. 
Aussi les chroniques de ces temps louent-elles 
surtout, comme justes et populaires, les princes 
qui ont beaucoup et rudement puni. Ils étaient 
comme les premiers héros de la Grèce, occupés à 
purger la société de brigands et de monstres [i]. » 

Mais long temps après que ces temps de trou- 
bles furent passés , lorsque la société reposait 
sur des bases solides , le système pénal restait 
empreint de toute la barbarie du moyen âge. 
Les tortures de l'instruction , le luxe des sup- 
plices, devenus plus atroces encore parce qu'ils 
étaient plus inutiles , restaient debout comme 
des nécessités sociales et déployaient leurs san- 
glantes fureurs , sans diminuer le nombre de 
leurs victimes. La voix de Beccaria qui pro- 
clamait, vers le milieu du dix-huitième siècle, 
que tout châtiment est inique quand il n'est 
pas nécessaire à la conservation de la liberté 
publique, cette voix puissante eut un immense 
retentissement : la philosophie s'empara de celte 
idée nouvelle et la rendit féconde ; l'humanité 
descendit dans les lois criminelles ; les cachots 
furent ébranlés , les tortures détruites , et bien- 
tôt fut proclamé ce principe, alors novateur, 
que la peine de mort n'est que la simple priva- 
tion de la vie [2]. 

Beccaria donne pour base au droit de punir, 



[l] Guiiot, de la peine de mort en matière po- 
litique 1 page 118. 

[2] Assemblée constituante. Code de procédure 
du 22 octobre 1791. 

[3] Traité de» délits et des peines. § ||. 

(4] Principes des I.ois, liv. 3, chap. 4. 

[5] Voltaire, Commentaire sur le livre des délits 



le droit de légitime défense qu'exerce le corps 
social. Il suppose une convention primitive par 
laquelle les hommes, auparavant indépendaus 
et isolés, se seraient réunis «n société, et au- 
raient sacrifié une portion de leur liberté pour 
jouir du reste avec plus de sûreté. 

La somme de toutes ces portions de liberté for- 
me le pouvoir delà nation, qui fut mis en dépôt 
entre les mains du souverain. De là cette con- 
séquence tutélaire, que tout exercice du droit 
de punir, qui n'est pas absolument nécessaire à 
la défense du corps social , est un abus et non 
plus un droit [a]. 

Ce système de la défense directe a été suivi 
par tous les écrivains qui sont venus après 
Beccaria ; Mably [«] et tous les philosophes du 
XVIII* siècle le partagèrent (s] : du même prin- 
cipe, Rousseau avait déduit les lois de son Con- 
trat social [«]. Ce système régna près d'un 
demi-siècle sans contrôle , soit en France soit 
en Angleterre : Blakstone [7] et Richard Phi- 
lipps M l'ont adopté dans leurs traités du droit 
criminel et des jurys anglais. Mais les progrès 
de la philosophie démontrèrent qu'il n'était 
pas complètement satisfaisant; ce consente- 
ment antérieur des individus relativement à 
l'application des peines, n'était qu'une fiction. 
Et en effet, l'étal de société est une nécessité 
morale de la nature humaine; la philosophie a 
réputé comme une chimère cette doctrine de 
l'état naturel que le dix-huitième siècle n'a- 
vait préconisé que pour retrouver les titres des 
droits de l'homme alors méconnus. L'exis- 
tence sociale est l étal naturel de tous les hom- 
mes; l'histoire entière se lève pour proclamer 
ce principe. 

Et puis, le droit de légitime défense peut-il 
se confondre avec le droit de punir ? Qu'est-ce 
que la légitime défense ? c'est le droit natu- 
rel de repousser la force par la force : c'est le 
droit delà guerre. Mais ce droit cesse avec l'a- 
gression qui l'a fait naître. Lorsque le péril a 
disparu , lorsque l'agresseur est désarmé , esi- 
on fondé à le frapper en invoquant la légitime 
défense? Il faut donc reconnaître au droit de 
punir une autre source que ce droit de la dé- 
fense , puisqu'il doit survivre au danger de 

— 

et des peines, Brissot de Warville et Morcllrt, 
ibU. 

[«] Liv. 3, ch. 4. 

[7] Commentaire sur le Code criminel d'Angle- 
terre. tom.1",pag. 17. 

[s] Des pouvoirs et des obligations des jurys, 
chap. 18. 
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l'attaque, et s'exercer lorsqu'elle a cessé d'être 
menaçante* 

Quelques publicistes ont, néanmoins, per- 
sisté dans la théorie de Deccaria, mais en lui 
faisant subir de graves modifications. Laissant 
de côté la fiction d'une convention primitive, 
ils reconnaissent que pour 1 homme c'est un 
devoir de vivre en société, et ils attribuent à 
cette société, considérée comme force collective, 
une puissance d'intervention pour la défense 
du droit attaqué. La limite naturelle où cette 
action doit s'arrêter , c'est à la garantie du 
droit qu'elle est appelée à défendre. Les crimes 
ne sont donc, dans ce système, considérés que 
dans leur rapport avec la conservation sociale; 
toute action répressive qui dépasserait ce but 
cesserait d'être légitime. Ses partisans ont en 
même temps essayé rie le faire coïncider avec 
un autre principe que nous développerons tout 
à l'heure , celui de la justice morale : c'est en 
vertu du droit de la défense que le législateur 
agit, mais il doit circonscrire son action dans 
le cercle tracé par la règle du juste et de 1 in- 
juste ; il peut incriminer les faits nuisibles à la 
société , mais pourvu que ces faits soient cou- 
pables aux yeux de la conscience humaine [i]. 

On voit que ce système, quelque peu vague, 
qu'on a appelé théorie de la défense indirecte, 
renferme à la fois le développement du prin- 
cipe posé par Bcccaria et la conciliation de 
ce principe avec celui de la justice morale. 
Sous le premier rapport , ses partisans parais- 
sent n'envisager cette défense que comme le 
droit d'opposer une digne à Faction du crime ; 
le pouvoir social nfe mission que pour se dé- 
fendre et non pour punir. Mais contre qui se 
dirige sa défense ? Ce n'est pas contre le délin- 
quant qu'elle a saisi et désarmé ; nous avons déjà 
dit que le droit de défense ne peut survivre à 
l'attaque. C'est , dit-on , contre les délinquans 
futurs , coutre les crimes à venir. C'est alors 
faire régner dans la loi le principe de l'intimi- 
dation , dont la conséquence directe est une 
trndanceà exagérer les peines. A la vérité, cette 
tendance inévitable est affaiblie par le concours 
secondaire du principe de justice morale dont 
le but est de proportionner les peines à la na- 
ture intrinsèque des actes. Mais cette alliance 
de deux règles , sinon opposées, du moins fort 



{l] M. Charles Lucas, du système pénal, pag. 47, 
108 et suiv. — Voyez aussi M. Charles Comlc , 
Trailé de législation, tom. 1, liv. 1. cliap 6. p. 1A3, 
cl Con*iiléra lions sur l«> pouvoir judiciaire, pag. 0. 
—et M. Paitoretj Lois pénales,!. 1,2' par».. p.3A. 



distinctes, rompt l'unité de la théorie et en 
embarrasse incessamment les applications. C'est 
surtout sous ce point de vue que ce système a 
été l'objet de vives critiques. 

Le génie indépendant de Bentham qui , sui- 
vant l'expression d'un brillant écrivain, sut 
affranchir entièrement sa pensée du joug des 
traditions historiques [3] , rejeta les systèmes 
professés jusqu'à lui. «Ce qui justifie la peine, 
dit-il , c'est son utilité majeure , ou pour mieux 
dire, sa nécessité. Les délinquans sont des en- 
nemis publics. Ouest le besoin que des ennemis 
consentent à être désarmés ou contenus [s] ? » 
Dans cette doctrine , l'utilité générale est le 
principe ; le but matériel de la peine , l'idée do- 
minante ; ce but est l'effet de la peine sur la 
multitude , ou l'intimidation. Il importe peu 
au législateur que la distribution des peines soit 
conforme aux règles d'une justice réelle, car 
une justice apparente a les mêmes effets : la loi 
pénale n'a qu'un objet, celui d'imprimer dans 
les populations la terreur de la peine, de même 
que ses incriminations n'ont qu'une seule base , 
l'intérêt de la majorité de la société à la répres- 
sion des actes incriminés. 

Présentée sous un point de vue aussi absolu , 
il est aisé de faire ressortir les vices d'une telle 
doctrine. Elle ne fait qu'appliquer à la société 
en général le principe de l'intérêt personnel; 
mais si ce principe n'est pas une règle suffisante 
de nos actions et de nos devoirs, comment suffi- 
rait-il pour légitimer une punition? L'utilité 
est un élément nécessaire de toute peine, en ce 
sens qu'aucune peine inutile ne doit être ap- 
pliquée , mais cette utilité ne constitue pas un 
droit ; car, comment sera-t-cllc constatée? ne 
varie-t-elle pas suivant des circonstances mul- 
tipliées ? d'après les climats , les habitudes et 
les mœurs des nations? Ce n'est point un prin- 
cipe , mais un fait , par conséquent une base 
mobile , susceptible de modiOcations infinies. 
Avec une telle règle , quelles seraient les ga- 
ranties des membres du corps social contre l'ar- 
bitraire ? Qui empêchera que tel fait innocent 
aujourd'hui , ne soit demain incriminé ? Qui 
posera les limites aux incriminations du légis- 
lateur et à l'exagération des peines ? L'utilité 
générale, mot indéfini et vague , peut tout jus- 
tifier , même des atrocités. 



[2] M. I«erminier, de l'Influence de la philoso- 
phie sur la législation, pag. 357. 

[3] Théorie des peines et des récompenses, 1. 1". 
pag. 7. 
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Il faut néanmoins remarquer que ce même 
système que nous poursuivons dans sesdernières 
conséquences, pourrait perdre la plus grande 
partie de ses inconvéniens dans les mains d'un 
législateur habile qui traduirait le principe uti- 
litaire dans une utilité bien entendue de la so- 
ciété. Car le premier besoin de cette société est 
une exacte distribution de la justice; mais ce 
serait alors, et nous le reconnaîtrons plus loin, 
à l'accession secondaire d'un principe moral 
que serait dû ce résultat, et non à l'application 
isolée de la doctrine de l'intérêt. 

Il nous reste à exposer une dernière théorie, 
i laquelle se rattache l'autorité d'un profes- 
seur célèbre, M. Rossi [i]. Rejetant à la fois 
et le principe de l'utilité et celui delà légitime 
défense , c'est dans la loi morale qui nous est 
révélée par la conscience , que ce publicisle a 
cherché le principe et la raison de la justice 
pénale. Ce tribunal de la conscience , qui sépare 
le mal du bien , le juste de l'injuste , révèle à 
l'homme les règles immuables de ses devoirs et 
lui apprend qu'il est responsable de ses actions. 
Ces devoirs moraux et cette responsabilité de 
l'èlre libre et intelligent sont U base de la jus- 
tice pénale. 

Hais l'homme ne doit pins être considéré iso- 
lément : la société lui a été donnée comme moyen 
de secours et de développement , elle est son état 
naturel ; l'existence sociale est l'un de ses de- 
voirs. Ce principe en le combinant avec le pre- 
mier, conduit à ce corollaire, que la société, ou le 
pouvoir social qui la représente, a le droit de pu- 
nir ceux qui jettent le trouble dans son sein ; 
mais que ce droit de punir est subordonné dans 
son exercice à l'existence de la violation d'un 
devoir , à l'existence d'nne infraction morale. 
Ainsi , dans cette théorie , la punition n'est 
point un mal infligé dans l'intérêt d'un nombre 
quelconque d'individus, ou dans le but de pro- 
duire une impression utile sur la multitude. La 
peine n'est en elle-même que la réparation 
d un devoir violé, la rétribution du mal pour 
Je mal. 

Cependant comme l'application des peines a 
pour but final la conservation de l'ordre social , 
il existe un antre élément indispensable de cette 
application. La justice absolue n'estpas la même 
que la justice sociale, quoiqu'elles dérivent de la 
même source. La justice sociale est limitée par 
les besoins de l'ordre et par l'imperfection de ses 
moyens d'action. Le législateur dépasserait donc 



ses pouvoirs s'il infligeait nne peine a un fait 
dont l'ordre social n'exige pas la répression, ou 
dont la poursuite amènerait plus de dommages 
que d'avantages à la société. C'est le principe de 
l'utilité que nous retrouvons ici, mais comme 
élément, et non plus comme circonstance consti- 
tutive du délit. Sans doute le législateur , en re- 
cherchant l'expression du besoin social peut se 
tromper; mais son erreur aura moins de péril 
puisque l'utilité d'une peine est insuffisante pour 
incriminer un fait : il faut encore que ce fait 
soit criminel aux yeux de la conscience hu- 
maine. 

La conclusion de ce qni précède est qne la jus- 
tice pénale ne peut légitimement s'exercer 
qu'a niant qu'elle appuie les punitions qu'elle in- 
flige sur cette double condition ; l° que l'acte à 
punir soit immoral, ce qui constitue la justice 
intrinsèque de la punition; 2" que la punition 
soit nécessaire à la conservation de Tordre so- 
cial. Telles sont les règles qui forment la base de 
la théorie proposée par M. Rossi. 

M. Guizot a écrit ces admirables paroles : 
u Les hommes n'ont jamais pu supporter de voir 
le châtiment tomber d'une main humaine sur une 
action qu'ils jugeaient innocente ; la providence 
seule a le droit de traiter sévèrement l'inno- 
cence sans rendre compte de ses motifs. L'esprit 
humain s'en étonne, s'en inquiète même; mais il 
peut se dire qu'il y a là un mystère dont il ne sait 
pas le secret, et il s'élance hors de ce monde pour 
en trouver l'explication : sur la terre , et de la 
part des hommes, le châtiment n'a droit que sur 
le crime [2]. » 

Cette réflexion profonde «été la source de la 
théorie que nous venons d'exposer 1 ; le châtiment 
n'a droitque sur le crime ! Cette idée seule la ré- 
sume et l'explique; les systèmes qui justifient la 
peine par sa seule utilité sont désavoués par la 
conscience humaine , qui en repousse l'applica- 
tion à des actes qu'elle ne condamne pas. C'est 
dans l'immoralité intrinsèque du fait , dans la 
perversité- de l'agent, que la punition puise 
toute sa légitimité. A ce point du vue nous som- 
mes complètement d'accord avec la théorie : 
nousy trouvons de salutaires limites aux incri- 
minations légères ou despotiques , un principe 
qui satisfait l'intelligence et la conscience de 
l'homme, une règle morale féconde en applica- 
tions utiles. Ce système se complique cependant ■ 
encore de difficultés graves. 

La justice humaine a-t-clle les moyens de 



[ï] Traité du droit pénal. 



[2] De la petoe de mort en matière politique , 
pag. 100. 
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déterminer la criminalité absolue des actes , d'a- 
près une connaissance complète de la loi morale? 
A-t-elle les moyens de connaître la criminalité 
de l'agent d'après une connaissance également 
complète de son intention ? Il est évident qu'elle 
n'a point cette science et qu'elle est à la fois li- 
mitée par l'imperfection de ses moyens d'action. 
Faut-il en déduire l'impossibilité d'appliquer ia 
théorie ? Oui, si l'on veut y chercher la distribu- 
tion de cette justice morale qui n'est l'attribut 
que de Dieu seul; non, si l'on cousent d'en res- 
treindre l'application aux besoins de la société. 
Lorsqu'elle agit, il lui suffit de constater que la 
punition qu'elle infligeeslintrinsèqnemcnljuste, 
c'est-à-dire que l'acte qui en est l'objet est im- 
moral, et que la culpabilité de l'agent est recon- 
nue. Or, elle a les moyens nécessaires d'acquérir 
cette double certitude : il lui suffît de s'en rap- 
porter à la conscience humaine pour porter ces 
deux jugemens. 

Mais le système de M. Rossi n'est pas égale- 
ment satisfaisant sous un autre rapport. Après 
avoir combattu le principe utilitaire comme base 
unique du droit de punir ,il est forcé de l'admet- 
tre comme élément de ce droit. Il ne suffit pas 
que l'acte soit immoral pour que le pouvoir so- 
cial doive le frapper , il est nécessaire qu'il ex- 
pose la société à des périls. L'utilité de la peine 
est donc l'une des conditionsde son application. 
Or, où seront les garantiescontrelesexigences in- 
justes du pouvoir social? L'immoralité ne peut- 
elle pas se trouver à un certain degré dans des 
actions qu'il n'est pas utile de punir ? Le duel et 
le suicide sont des actions immorales ; s'en suit- 
il que le législateur ait le pouvoir de les attein- 
dre? Ces questions restent sans réponse; com- 
ment fixer les besoins variables et incessans de 
la société? Comment définir les limites de l'u- 
tilité générale? 

Ensuite, il existe des faits que la conscience 
ne désavoue pas et que la société est toutefois 
dans la nécessité de punir , dans l'intérêt de sa 
propre conservation. Supposez qu'une maladie 
reconnue contagieuse ait envahi l'une de nos ci- 
tés : les peines les plus sévères devront punir 
toute violation des règles sanitaires [1]. Cepen- 
dant cette violation qui n'est le plus souvent 
qu'une contravention toute matérielle , peut n'a- 
voir aucun des caractères du délit moral. Il en 
estdeméme dn vagabondage, de la mendicité, 
de l'exercice illégal de la médecine, etc. Faut- 
il laisser ces faits impunis parce qu'ils n'en- 



freignent pas la Ibi morale? Faut-il procla- 
mer la théorie insuffisante ou lui créer des 
exceptions ? 

Peut-être eût-il été possible, sans déplacer 
les bases de ce système, d'en faire disparaî- 
tre les conséquences que nous venons de sig- 
naler. 

On admet que l'ex istence de l'homme en société 
est un devoir ; on admet encore que la mission de 
la justice pénale est limitée à la défense de cette 
société. Que conclure de ces prémisses? que tout 
troublcapporlé à l'ordre social est un délit mo- 
ral, puisque ce trouble est la violation d'un de- 
voir, celui de l'homme envers la société. Aiosi 
les actions que la justice a mission de punir 
seraient de deux sortes : ou empreintes d'une 
immoralité, intrinsèque, ou pures en elles-mêmes 
decette immoralité, mais la puisant alors dans la 
violation d'un devoir social : dans ces deux cas 
il y aurait délit social ; l'élément de ce délit 
serait la criminalité intrinsèque ou relative de 
l'acte. La plupart des contraventions matérielles 
rentrent dans cette dernière classe. Pour les 
incriminer il faut substituer les devoirs de 
l'homme en société aux devoirsde l'homme isolé, 
le citoyen à l'homme , la conscience publique 
à la conscience individuelle. 

Résumons en quelques mots ces divers systè- 
mes. On a vu que l'un fait dériver le droit de 
punir d'une primitive convention entre les mem- 
bres de la société ; qu'nn autre le fait remonter 
à un droit de défense qu'il attribue au pouvoir 
social ; un troisième à un principe exclusif d'u- 
tilité; un dernier enfin à un principe de justice 
morale. Il est évident que les législateurs qui 
choisiraient l'un ou l'autre de ces principes pour 
bannière cl en adopteraient franchement le 
conséquences, arriveraient à des résultats ojk 
posés. C'est ainsi que celui qui aurait inscrit 
sur le fronton de son Code le mot utilité, éprou- 
verait une tendance presque invincible à appré- 
cier les actes humains d'après leurs effets acci- 
dentels, plutôt que d'après leur perversité 
intrinsèque. C'est ainsi encore que toute légis- 
lation qui reposera sur un principe moral tendra 
à mesurer les peines sur la valeur des actions, 
à punir plutôt qu'à effrayer. 

Toutefois ces différences peuvent s'effacer 
insensiblement dans l'application , soit que le 
législateur tempère la rigueur des déductions 
de chacun de cm principes , soit qu'il cherche 
à les concilier ensemble. M. Livingston , que la 



fl] ta loi dit 3 mars 1822 cl la loi belge du toute violation du régime de la patente brute. 
18 juillet 183J, portent In peine de mort contre 
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Louisiane a chargé de la noble mission de lui 
rédiger un Code pénal , s'est abstenu de pro- 
fesser aucune théorie dans son travail; il a même 
ambitionné de se faire applaudir de tous les 
systèmes. « Si le contrat social , dit-il , a jamais 
existé, son but a dû être la conservation des 
droits naturels de ses membres, cl dès lors les 
effets de cette Action sont les mêmes que ceux 
de la théorie qui prend une abstraite justice 
comme base du droit de punir, car cette justice, 
bien entendue, est celle qui assure à chaque 
membre de la cité l'exercice de ses droits. Et s'il 
se trouveque l'utilité, dernière source à laquelle 
on fasse remonter le droit de punir, soit si in- 
timement unie à la justice qu'elle en est insé- 
parable dans la pratique du droit, il s'en- 
suivra que tout système fondé sur l'un de 
ces principes doit être soutenu par les au- 
tres [i].» 

11 résulterait de cette observation , et le même 
criminalistc n'hésite pas à le dire, que les que- 
relles des théories auraient plutôt porté sur les 
termes que sur le fond des choses. Il nous sem- 
ble que c'est aller un peu loin. Il est très vrai 
que les diverses théories peuvent , avec des dé- 
viations plus ou moins avouées, se fondre dans 
un même résultat. Mais quelle en est la raison ? 
C'est que le législateur, tout en inscrivant dans 
ses lois le principe de l'utilité ou de la défense 
sociale , aura plus ou moins admis le concours 
accessoire d'un principe moral ; nous verrons 
plus loin un exemple de cette coïncidence dans 
le Code pénal. 

11 faut, au surplus, le dire hautement; car 
toutes les théories du droit pénal se résument 
là : il ne peut exister un bon système pénal que 
sous un gouvernement libre. Les théories, quel- 
que fortes que fussent leurs lois, seraient im- 
puissantes sous le despotisme. Il y a une liaison 
intime entre les progrès des institutions politi- 
ques et ceux des lois criminelles ; elles croissent, . 
elles se perfectionnent ensemble ; celles-ci sont 
la conséquence presque immédiate des autres. 
C'est donc au pouvoir social qui émane d'insti- 
tutions libres, à apprécier, soit sous un point de 
vue théorique , soit abstraction faite de tout 
système , les actes qui menacent l'existence de la 
société : bornée aux faits qui offrent ce péril et 
qui sont empreints d'une criminalité inlrinsè- 



[i] Introductory report to the Code of crimes 
ami punUhmenis; pag. 114. 

[2] !*• Traités de législation civile et pénale 
du Bcnlhatn, uni été publics en 1808 par 1H. Dti- 
monl ; la Théorie, Ucs peines et des récompense* 



qoe ou relative , ta justice pénale aura rempli sa 

mission. 

Notre dessein n'est pas d'insister sur ces idées; 
il a suffi de les indiquer. Ce que nous voulons 
constater comme résultat de cette discussion , 
c'est que l'examen de toute législation pénale 
serait incomplet si l'on oubliait de remonter an 
principe qui lui a servi de base ; c'est qu'il est 
certain que ce principe n'est pas sans influence 
sur le législateur qui l'a pris pour point d'appui 
de ses prescriptions. Lecommentatcnr doit donc 
puiser dans cette recherche, la première règle 
de ses interprétations. 

Nous arrivons au Code pénal. 

Préparé quelques années après |a publication 
des traités de Bentham [3], qui tirent une si 
profonde sensation parmi les publicistes , ce 
Code dut naturellement s'empreindre des prin- 
cipes de cet auteur. On le trouve plusieurs fois 
cité dans les rapports officiels du conseil d'Etal. 
Sa théorie revit tout entière dans ces lignes de 
M. Target: 

« Il est certain qne la peine n'est pas une 
vengeance : cette triste jouissance des ames 
basses et cruelles n'entre pour rien dans la rai- 
son des lois. C'est la nécessité de ta peine qui 
ta rend légitime. Qu'un coupable souffre , ce 
n'est pas le dernier but de la loi; mais que les 
crimes soient prévenus , voilà ce qui est d'une 
haute importance. Après le plus détestable for- 
fait, s'il pouvait être sûr qu'aucun crime ne 
fût désormais à craindre , la punition du der- 
nier des coupables serait une barbarie sans 
fruit , et l'on ose dire qu'elle passerait le pou- 
voir de la loi. La gravité des crimes se mesure 
donc, non pas tant sur ta perversité qu'ils 
annoncent que sur les dangers qu'ils entraî- 
nent [%). » 

Cest donc à l'école des utilitaires qu'appar- 
tiennent les rédacteurs du Code pénal de 1810. 
Ils mesurent la peine sur le danger cl non sur 
ta moralité des actes qu'ils incriminent. Ils font, 
en thèse générale, abstraction de cette loi mo- 
rale que révèle la conscience et qui distingue 
parmi les actions humaines celles qui sont lici- 
tes, celles qui sont défendues. La nécessité de 
ta peine , c'est ta règle des incriminations du 
Code pénal. 



n'a été publiée qu'en 181 1 par le même puhlicistc; 
enfin , le Traité des preuves judiciaires n'n paru 
qu'en 1823. Voyez les préfaces de M. Dumont. 

[i] Observations de M. Target Mir le Code pcu.J. 
Ucré, t. Inédit. Tarifer. 
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Cependant d'nn principe rigoureux on peut 
ne pas tirer toutes les conséquences extrêmes. 
Les rédacteurs du Code, en se rangeant sous 
la bannière de l'école utilitaire, n'ont point 
prétendu suivre par une logique sévère le prin- 
cipe de l'intérêt dans toutes les applications : 
à côté de ce principe , on voit même surgir par- 
fois une pensée de moralité. 

«c L'on n'a pas oublié, disait H. Bcrlier, 
que des lois qui statuent sur tout ce que les 
hommes ont de plus cher , la vie et l'honneur , 
ne doivent effrayer que les pervers, but qui 
serait manqué si elles imprimaient trop lé- 
gèrement le caractère de crime à des actes 
qui ne sont pas essentiellement criminels. 
L'on a soigneusement cherché à établir de 
justes proportions entre les peines et les dé- 
lits [i].» 

Ces paroles révèlent en quelque sorte un 
principe moral dans la pensée du législateur. 
Il est vrai que ce principe fléchit et s'efface 
toutes les fois que les besoins réels ou pré- 
tendus de la société sont mis en avant ; le légis- 
lateur est préoccupé des périls de l'ordre social ; 
il ne s'attache que secondairement à peser la 
valeur intrinsèque des actes qu'il frappe de ses 
peines. Hais l'application même secondaire de 
ce principe de justice doit être mise en lumière ; 
on croirait vainement connaître l'esprit de la 
loi si on en faisait abstraction ; nous aurons 
plus d'une occasion de remarquer des incri- 
minations qui reposent sur une saine appré- 
ciation du jnsle et de l'injuste. 

En général , le Code pénal de 1810 nous pa- 
rait avoir été jugé avec trop de sévérité. L'ex- 
cessive élévation de ses pénalités a surtout 
frappé les regards, et l'on en a déduit une ré- 
probation générale. Il faut distinguer : l'échelle 
pénale aujourd'hui refaite quoique d'une ma- 
nière incomplète, était en effet empreinte d'une 
barbare exagération , et les réclamations qui 
se sont élevées à ce sujet étaient l'expression 
de la conscieuce publique qui cherchait vaine- 
ment une juste proportion entre les châtimens 
et les délits. Hais le système des incrimina- 
lions, quelque défectueux qu'il soit , ne méri- 
tait peut-être point les mêmes reproches, et 
les peines trouvent généralement ( à quelques 
exceptions près) une base légitime dans le ca- 
ractère immoral des actes qui sont compris 
dans la catégorie des délits. Le projet du (iode 
était conçu dans un esprit plus doux, plus 



modéré. On suit facilement dans les discussions 
du conseil d'État les déviations que ce principe 
de modération a éprouvées. Chaque crime , cha- 
que délit, successivement analysé dans ses 
élémens et ses effets, excitait ce senliment 
d'indignation et de crainte qui conduit à l'exa- 
gération des peines. C'est dans ce sens qu'on a 
pu dire avec justesse que les rédacteurs du 
Code «se sont bieu moins occupés de combiner 
une répression suffisante pour la sûreté pu- 
blique, que de compenser l'horreur du crime 
par l'horreur du châtiment [2]. » 

La réforme de cette législation était devenue 
un besoin public. La marche progressive des 
idées libérales , l'adoucissement des mœurs , les 
discussions philosophiques, avaient amené les 
esprits à réclamer énergiquement des amélio- 
rations dans le système pénal. Cette idée était 
descendue dans les mœurs ; l'application jour- 
nalière de la doctrine de l'omnipotence en était 
l'expression. Le jury protestait coutre l'exa- 
gération des peines et s'était attribué le pou- 
voir de les proportionner aux délits. 

Le législateur n'a pu méconnaître ce grave 
symptôme d'un besoin social , car la législation 
doit s'appuyer sur les mœurs publiques, et les 
peines doivent être proportionnées non seule- 
ment aux crimes, mais encore aux mœurs et à la 
civilisation. Ainsi les peines ne doivent pas être 
les mêmes chez un peuple barbare et chez un 
peuple policé, parce que là, la crainte est le seul 
frein des actions , et qu'ici , les lumières , la mo- 
rale et la religion en sont les utiles auxiliaires. 
En général , c'est par la législation criminelle 
d'nne nation qu'on peut juger du degré de civi- 
lisation auquel elle est parvenue et de la ten- 
dance morale de son gouvernement. « Il serait 
aisé de prouver, dit Montesquieu [3] , que dans 
tous ou presque tous les Etats de l'Europe, les 
peines ont diminué ou augmenté à mesure qu'oit 
s'est plus approché ou plus éloigné de la liber- 
té. » Enfin , la civilisation progressive de la so- 
ciété , en adoucissant les mœurs , en amollissant 
les hommes , les rend plus sensibles aux souf- 
frances de la peiuc ; les peines peuvent dès lors 
diminuer à mesure des progrès de l'intelli- 
gence et de l'industrie ; la punition reste la 
même. 

La loi du 28 avril 1832 a eu pour but de répon- 
dre à ce vœu général. C'est la troisième révo- 
lution que notre législation voit s'accomplir 
dans son sein depuis quarante ans ; car nous ne 



[Il Ktposo des motifs du tit. 1 du liv. 3 du Code W M. Ch. IW musat, Globe du 10 sept. 1826. 
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donnerons pas le nom de réforme aux modifiea- ponr les intérêts légitimes de la société ne les 

tions timides que la loi du 25 juin 1824 n'avait rendait pas indispensables. Toutefois l'expé- 

introduites qd'avec une espèce de regret. Nous rience nous a fourni ses utiles renseignemens 

avons à fixer le caractère et l'esprit de cette ré- pour nous défendre contre un entraînement 

vision, et les limites dans lesquelles elle s'est dangereux ,, et nous avons procédé avec une 

exercée. prudence qui ne compromet pas le présentât 

Dirigé par une pensée d'humanité , le législa- qui nous permettra d'attendre, sur plusieurs 
lateur de 1832 n'a semblé frappé que de l'exagé- points , les leçons de l'avenir. » 
.ration de l'échelle pénale ; il a borné sa mission II nous est impossible de ne pas rappeler 
à rétablir plus de proportion entre les peines également les termes dont s'est servi le rap- 
et les délits Au lieu de remonter au principe, porteur de la commission de la chambre des 
il s'est contenté d'en corriger les applications; Députés : «Votre commission a jugé utile de 
au lieu de dominer le système de la loi qu'il vou- déterminer d'abord le véritable caractère de la 
lait réviser , il l'a suivi dans ses diverses consé- révision qui vous est proposée : Elle est et doit 
quences : négligeant à peu près le système des être incomplète. Ce sera notre réponse à ceux 
incriminations , il lui a suffi de modérer les pei- qui auraient souhaité une refonte dans nos lois 
nés. Cette tâche était peut-être la seule qu'il fût pénales : ce travail ne serait pas seulement 
possible d'accomplir à cette époque d'inqniélu- immense, il serait provisoire. Qu'importe que 
des politiques. On doit en recueillir le travail le législateur* refasse avec plus ou moins d'art 
avec reconnaissance ; c'est un pas dans une voie le système de l'incrimination , quand la péna- 
progressive, dans une carrière nouvelle. Maison lité dont il dispose est vicieuse et appelle des 
se tromperait sans doute si on voulait y voir un changemens prochains, mais peu connus en- 
Code nouveau, substitué à l'ancien, le règne . core et pen éprouvés? Ce sera aussi notre ré - 
d'un autre système , la consécration d'une pen- ponse à ceux qui auraient souhaité une réforme 
sée nouvelle et complète. plus large et plus profonde. Donnons aux châ- 

Les paroles de l'exposé des motifs, ces paroles timens inférieurs plus d'efficacité et d'énergie 

qui font partie de la loi elle-même, en révèlent avant de renoncer aux peines supérieures. Élc- 

l'esprit et la tendance. vous autour de l'ordre social un rempart nou- 

« Sans doute, disait cet exposé, pour pré pa- veau et durable, avant de renverser la vieille 

rer et mettre à fin un si important travaille barrière qui l'a protégé si long-temps. » 

courage n'aurait manqué ni au gouvernement ni 11 était important de constater par les paro- 

aux chambres; néanmoins on ne saurait se dis- les mêmes du législateur, le caractère incom- 

simuler qu'en s'imposant la tâche de réviser les plet-de la réforme qu'il opérait. Il en résulte 

484 articles du Code pénal et des lois accessoi- jusqu'à l'évidence qu'il a limité lui-même sa 

res , beaucoup plus nombreuses encore , on ris- mission à la correction , à l'atténuation des pei- 

querait de retarder plus qu'on ne doit des amé- nés; il n'a pas voulu toucher aux principes. Les 

liorations dont la plupart présentent un carac- principes et les motifs de l'ancien Code pénal se 

tère d'urgence incontestable. On a préféré réfléchissent donc encore sur le nouveau , bien 

pourvoir au plus pressé. C'est aux préparations que tempérés dans leur logique application eÉ 

de la science, aux méditations journalières du leur rigueur primitive. Vainement, en effet, 

gouvernement et de la magistrature qu'il faut on chercherait dans les discours des divers ora- 

demander une refonte générale de législation, teurs qui ont expliqué la loi le principe d'un 

Il est beaucoup de besoins auxquels on peut sa- système nouveau [i] : ce que ces auteurs de- 

tisfairedès aujourd'hui et que le bon sens public mandent à la peine , ce n'est pas la réparation 

a suffisamment mûris pour que l'humanité en morale du deTit, c'est d'être préventive, c'est 

tire profit immédiatement. Nous ne nous som- l'intimidation; la terreur est presque le seul 

mes pas livrés , je le répète , à une révision gé- objet de la punition. Us puisent toujours le 

nérale de nos lois pénales , mais nous avons droit de punir dans un principe matériel , dans 

reconnu qu'il était urgent d'effacer de nos Co- l'utilité sociale ; de même que dans le système 

des des cruautés inutiles. L'humanité les re- de M. Target , c'est la seule nécessité de la peine 

poussait et un besoin impérieux de protection qui la rend légitime. 



[*] I.i se sont ainsi bornées jusqu'ici les modifi- II] Voy« Code pénal progreaùf. 
calions du législateur belge. Nous aurons occasion 
de les citer plus lard. 
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Cependant, on doit le reconnaître en même chàtimens, voilà le véritabje esprit de la loi 

temps, cette nécessité de la peine n'est, plus nouvelle; c'est la règle qui doit sertir à l'in- 

celle que le despotisme avait pu juger convenable terpréter [i]. 

au soutien de son pouvoir ; et de là la différence Nous sommes en présence de l'art. 1 er du 

dans l'évaluation des peines et la distinction Cède pénal, et les réflexions qui précèdent vont 

introduite dans quelques incriminations. Celle- déjà nous aider à en saisir le véritable sens. On 

ci part du même principe ; mais les mœurs et la a adressé de graves reproches à la définition 

liberté en ont restreint une arbitraire applica- qu'il renferme ; quelques publicistes y ont vu 

tion, mais elles l'appliquent en général aux l'expression de tout un système insultant pour 

véritables besoins de la société. Cette diffé- l'intelligence et la conscience de l'homme. Il 

rence entre les deux législations se manifeste faut en rappeler le texte, 

surtout dans l'incrimination du complot et de « Art. 1. L'infraction que les lois punissent 

l'attentat. de peines de police est une contravention. L'in- 

Mais ce qui sépare le nouveau Code du pre- fraction que les lois punissent de peines correc- 

mier , ce qui trace entre eux une large distance, tionnelles est un délit; l'infraction que les lois 

c'est la pensée d'humanité qui adictésesmodi- punissent d'une peine afllictive ou infamante 

fications : si cette pensée n'a point changé le est un crime. » 

principe du Code , si elle s'est bornée à en cor- Un publiciste a écrit à ce sujet : « La division 

riger les applications, elle a imprimé, on ne peut des actes punissables en crimes , délits et con- 

le nier , à ses dispositions un esprit nouveau et traventions , division tirée du fait matériel et 

que l'interprétation ne saurait négliger ; c'est arbitraire de la peine , révèle à elle seule , ce 

une tendance vers une application paternelle, nous semble, l'esprit du Code et du législateur. 

Ce sentiment d'humanité n'est point descendu Cest dire au public : ne vous embarrassez pas 

de la théorie ; il est arrivé de plein saut dans d'examiner la nature intrinsèque des actions 

les détails pratiques; on ne s'est point occupé humaines, regardez le pouvoir : fait-il couper 

s'il était en harmonie avec les principes ; les la tète à un homme , concluez-en que cet hom- 

principes sont restés debout parce que peut- me est un grand scélérat. Il y a là un tel mépris 

être ils se trouvaient là : il a paru suffire de l'espèce humaine, une telle prétention en 

de leur enlever leurs conséquences les plus tout , même en morale , qu'on pourrait , sans 

acerbes. trop hasarder , juger de l'esprit du Code entier 

Il faut nous résumer : le Code pénal a été ré- par la lecture de l'art. 1 er [2]. » 

digë sous l'empire du système utilitaire , et de II nous est impossible de ne pas trouver quel- 

là , l'exagération de ses peines. La révision qu'il que exagération dans ces réflexions. Il n'est pas 

a subie n'a eu ni pour but ni pour effet de lui besoin d'une étude bien approfondie du Code 

imprimer nn nouveau principe, de le placer pénal pour se convaincre que la division dont il 

sous la règle d'un autre système pénal ; mais s'agit est d'ordre plutôt que de principe [*]. En 

la conséquence implicite de cette révision a été effet , les définitions qu'il pose , il ne tarde pas 

l'accession secondaire d'un principe moral qui à les mettre lui-même bientôt de côté. Cest ainsi 

se manifeste par l'atténuation des. peines , par que nous pourrions citer un grand nombre de 

une plus juste proportion entre les délits et les faits , tels que lès associations non autorisées , 

chàtimens. C'est donc encore dans le principe les infractions aux règles sur les inhumations, 

utilitaire qu'il faut chercher la source des in- les maisons de jeu qui n'ont évidemment que le 

criminations du Code; mais il faut en tempé- caractère des contraventions, quoiqu'ils soient 

rer les rigoureuses déductions en lesconciliant classés parmi les délits. Assurément le législa- 

avec la pensée de moralité qui plane, timide leur n'a point prétendu imprimer à ces infrac- 

eneorc, sur ses dispositions. Enfin un senti- lions le caractère moral du délit, rien ne peut 

ment d'humanité y a déposé un germe nouveau, même faire supposer qu'il en ait eu la pensée ; 

Le principe subsiste , mais presque nominal , ce qu'il a voulu , c'est poser, ainsi qu'on l'a déjà 

et dépouillé de la plus grande partie de son dit, une règle d'ordre, un principe générateur 

autorité : la certitude , mais la douceur des de la compétence. Écoutez M. Treilhanl : 



{!] Voyez !c rapport dp M. Dumont, Code pénal 
processif, piff. 15. 
[2] M. Kossi, Traite du droit pénal. 
[3] Cest aussi l'opinion exprimée par M. Icgardc- 



des-sreaux , a la tribune de la Chambre des Pairs, 
dans la séance dn 9 avril lfl.14, lor< de la discus- 
sion de la loi sur les associations. Voyez le Jour- 
nal du Droit criminel, n°demai. pajj. 143. 
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« Le premier de ces articles définit les ex- 
pressions de crime , délit , contravention ^rop 
souvent confondues et employées indifférem- 
ment. Désormais le mot crime désignera les 
attentats contre la société qui doivent occu- 
per les cours criminelles. Le mot délit sera 
affecté aux désordres moins graves qui sont du 
ressort de la police correctionnelle ; enfin 
le mot contravention s'appliquera aux fautes 
contre la simple police [i]. » 

La définition de l'art. I er a donc eu pour 
seul but d'indiquer la compétence d'après la 
nature de la peine à laquelle l'accusation peut 
donner lieu ; c'est là le seul principe qu'il ait 
voulu poser, c'est une méthode, une règle d'ap- 
plication ; ceji'est point une théorie. 

Si l'on jette un coup d'oeil sur la législation 
générale, cette explication revêtira le caractère 
de la certitude. En effet, les contraventions en 
matière de presse , de librairie , d'impôts indi- 
rects , d'eaux et forêts , sont exclusivement 
attribuées à la juridiction correctionnelle ; et 
cependant le législateur a-t-il voulu élever ces 
contraventions an rang des délits? Loin delà, 
il les proclame lui-même des contraventions 
matérielles. Cest parce que le fait d'une asso- 
ciation illicite ne constitue qu'une simple con- 
travention que la loi du 10 avril 1834 en a dé- 
féré le jugement aux tribunaux correctionnels. 
Par le mot délit, dans l'art. 1 er du Code pénal, 
le législateur n'a donc point entendu un délit 
exclusivement moral , mais un fait passible 
d'une peine que les tribunaux correctionnels 
seuls peuvent prononcer. 

Une faut donc pas légèrement flétrir une lé- 
gislation sur la foi de quelques-uns de ses ter- 
mes; et en adoptant même l'idée hypothétique 
que nous avons rappelée , faudrait-il en tirer 
les conséquences qu'on en a déduites ? Sans 
doute le législateur ne doit pas puiser le ca- 
ractère du fait dans la mesure arbitraire et 
matérielle de la peiue ; mais ne peut-il pas 
commencer par mesurer cette peine sur la va- 
leur intrinsèque des actions ? Ne lui sera-t-il 
pas permis alors de la prendre pour base de ses 
divisions? El comment , dans ce cas , pourriez- 
vous juger, àl'ouvcrturedu Code et sur celte 
simple division , de l'esprit du Code entier ? 

Cependant la division des actions tracées par 
l'article l", n'est pas à l'abri de toute critique. 



[l] Exposé de* motifs. Locré, 1. 10, édil.Tarlier. 
(2] Code pénal général d'Autriche, traduit par 
M. Victor Fouchcr, art. 3 et sniv. 

[3] By llic lirst division, ail oflenecs arc either 



Parmi les actions punissables, il n'existe 
qu'une seuledivision qui soit vraie, parce qu'elle 
est puisée dans leur nature. En effet, les unes 
prennent leur criminalité dans la moralité du 
fait, dans l'intention de l'agent : on les ap- 
pelle crimes ou délits. Les autres ne sont que 
des infractions matérielles à des prohibitions 
ou à des prescriptions de la loi ; elles exis- 
tent par le seul fait de la perpétration ou 
de l'omission, et indépendamment de l'inten- 
tion de l'agent. Ce sont les contraventions. 
Voilà la division la plus naturelle des actions 
punissables ; elle est à l'abri de l'arbitraire 
et du caprice des législateurs ; car les légis- 
lateurs ne sauraient modifier le caractère des 
faits. 

On la retrouve à peu près dans plusieurs Codes 
étrangers. Nous citerons le Code pénal d'Autri- 
che, qui nediviseles offenses qu'en deux classes : 
les délits et les graves infractions de po- 
lice [s]. Nous citerons encore le projet du Code 
pénal de la Louisiane de M. Livingston, qui 
a adopté une division à peu près semblable ; il 
sépare les offenses en deux catégories, les cri- 
mes et les infractions [s]. 

Le droit romain avait divisé les crimes en 
capitaux et non capitaux [«]. De là , les divi- 
sions proposées par les anciens criminalistes , 
en atroces et légers , simples et qualifiés, 
directs et indirects [s]. De là la division du 
Code pénal en crimes et délits. Le premier in- 
convénient de cette classification , c'est d'être 
évidemment arbitraire. Car qui posera la borne 
où cesse le délit , où commence le crime ? Quelle 
est la circonstance qui ôtera subitement ou res- 
tituera à un fait le caractère de crime ? Les faits 
qualifiés crimes ou délits étant de la même na- 
ture , reposant également sur une infraction 
morale , il ne s'agit que du plus au moins , que 
d'un degré dans le péril de l'action ou son im- 
moralité. Nous eussions préféré la dénomina- 
tion de délits graves ou légers; au moins le 
genre est le même ; la spécification seule les 
distinguo. 

S'il fallait nne preuve du caractère identique 
qui lie ensemble les crimes et les délits, nous 
la trouverions dans ce fait, que le législateur 
n'a pu les classer dans deux livres distincts , 
comme il l'a fait à l'égard des contraventions. 
Le Code pénal de 1791 avait tenté cette divi- 



crimes or misdemeanors, art. 70. Code of crimes 
and pnnishmenU. 

[41 § 2, instit. de publ. jnd., liv. 8, fi", eod. tit. 

[5] Mu. art de Vouglans, tit. l rr , par. 12. 
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aion : elle éuit impossible. Un fait parfaite- L'art. I e * du Code pénal a une 

ment identique , s'il est considéré sans accep* importance dans l'application , par cela même 

tion de personnes , peut changer de classe selon, qu'il détermine le caractère du fait d'après la 

par exemple, qu'il a été commis par un fonc- peine infligée. lien résulte cette heureuse con- 

tionnaire public ou par un simple particulier, séquence, que les faits poursuivis prennent 

ou selon qu'il a élé commis contre des magis- leur véritable* caractère dans la condamnation 

trats ou d'autres personnes ; comment dis- dont ils sont l'objet ; ainsi le fait que le minis- 

séminer dans duTérens titres des faits de même tère public poursuit comme crime ou comme 

nature quoique d'une intensité différente? Pour- délit, et qui est reconnu aux débats n'avoir 

quoi le même chapitre n'embrasserait-il pas le d'autre caractère que celui d'un délit ou d'une 

faux commis dans un testament et celui corn- contravention, est considéré comme n'ayant ja- 

misdans un passe-port? Ce qu'il importe , c'est mais eu que ce dernier caractère : ce principe 

que les infractions soient punies en raison de a reçu une féconde application dans les matiè- 

leur gravité ; mais il est utile qu'on puisse em- res de récidive , de prescription ou d'excuse à 

brasser du même coup d'œil tous les délits de raison de l'âge [1]. 

la même nature. Le Code pénal n'a donc Tait Un autre corollaire du même principe, c'est 

que céder i la force des choses en réuuissant qu'aucune action ne peut être poursuivie si elle 

des faits dont les rapports étaient visibles et n'a pas les caractères d'un crime , d'un délit ou 

qui tendaient à se confondre. Son tort a été d'une contravention. Nous aurons plus d'une 

d'essayer d'élever entre les mêmes faits une bar- occasion d'appliquer cette règle élémentaire , 

rière factice qui n'a d'autre fondement qu'une qui va d'ailleurs recevoir son développement 

arbitraire volonté. dans le chapitre suivant. 



chapitre n. 



SUITE DBS DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. — APPLICATION DES LOIS PENALES. 
— EPPET RETROACTIP. — ART. 4 DU CODE PENAL. 



Nous continuons l'examen des dispositions putéc connue [2] ; cette règle qui , dans la lé- 

préliminaires du Code. Après avoir remonté gislation actuelle , ne reçoit qu'une insuffisante 

aux principes des lois péuales , nous som- application [s] est en elle-même hors de toute 

mes à nous occuper des règles de leur appli- atteinte. I*) Or , sa conséquence nécessaire est 

cation. que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif: c'est 

Il est de principe, que la loi n'est exécu- la disposition textuelle de l'art. 2 du Code civil, 

toire que du jour où la promulgation en est ré- « Si les lois pouvaient rétroagir , a dit M. Toul- 



[l] Voye* nos chapitres 7 et 10. loi en vigueur an 80 avril 1828, n'ayant d.Uer- 

[2] Art. 1 du Code civil. miné un mode légal de publication des arrêtés 

[3] Ordonn. du 87 nov. 1818. V. la loi belge du des autorités communales, un juge a pu , par une 

6 sept. 1831. appréciation de pièces produites, décider qu'elle 



(*1 Un règlement municipal n'a pas force obli- a eu lieu suffisamment. Br.,caw. 16 mars 1833; Bull, 
galoirc s'il n'a pas etc publié. Br. , 23 mai 1834 ; de Cass., 1833, p. 104. 
J. de Belg. 1834 , p. 336. Aucune disposition de 
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lier [1], il n'y aurait plus ni sûreté ni liberté. 
La liberté civile consiste dans le droit défaire 
ce que la loi ne défend pas. On regarde comme 
permis tout ce qui n'est pas défendu. Il est 
impossible aux citoyens de prévoir qtfune ac- 
tion innocente aujourd'hui sera* défendue de- 
main. » 

Tel est aussi le principe que le Code pénal 
a consacré par son art. 4 , ainsi conçu : « nulle 
m contravention , nul délit , nul crime ne peu- 
» vent être punis de peines qui n'étaient pas 
» prononcées par la loi avant qu'ils fussent 
» commis. » 

« Cet article , a dit M. Treilbard ^retrace une 
h maxime que l'on peut regarder comme la plus 
» forte garantie de la tranquillité des citoyens. 
» Un citoyen ne peut être puni que d'une peine 
» légale. Il ne doit pas être laissé dans l'incer- 
» titnde , sur ce qui est ou n'est pas punissa- 
» Me ; il ne peut être poursuivi pour un acte 
«qu'il a pu , de bonne foi , supposerait moins 
» indifférent , puisque la loi n'y attachait au- 
»cune peine [*]. 

Voilà l'esprit de l'art. 4. On doit en déduire 
cette règle tu télaire qu'aucune condamnation ne 
peut être prononcée , aucune peine infligée , si 
elle ne s'appuie sur un texte précis de la loi. [*] 
Il faut même que ce texte soit clair , trans- 
parent, de sorte que le citoyen le moins ins- 
truit puisse en saisir la prescription. Car, s'il 
n'a pu comprendre la défense, comment avec 
justice poiirriez-vous lui appliquer la peine? 
Si la prohibition était environnée d'ambiguités, 
où serait sa faute de ne l'avoir point aperçue ? 

On doit donc surtout rejeter sans hésitation, 
en matière pénale , ces interprétations tirées , 



[l] Droit civil français, tom. I", pag. 76. 
[3] Exposé des motifs, Locré, tom. 15, édition 
Tarlier. 

[*] Nulle peine ne peut être établie ni appli- 
quée qu'en vertu de lu loi. Const. belge, art. 9. 

[**] Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 2 mars 
1833 qui décide qne la prohibition faite par la 
loi du 7 octobre 1831, art. 0, d'acheter aux mili- 
taires des effet* de leur équipement non revêtus 
de la marque de rebut , comprend celle de les 
acquérir par échange, semble à sa rigueur avoir 
méconnu ces principes. Il est rapporté J. du 1U« 
s M 1832 , p. 367 ; et J. de Br., 1832. 1, ISA. Voyez 
aussi Rauter, n» 10, et Berrift t de Si-Prix, Dr. 
crim., p. 8, édit. de la Soc. Typogr. 

I.'art. 27 du Code pénal militaire ainsi conçu : 
« S'il se commet quelques délits qui ne soient pas 
désignés dans le présent CoJc, on devra se régler, 



soit d'analogies plus ou moins exaetes; [**]soit 
de rapprochemens, soit de déductions plus on 
moins ingénieuses ; on doit répudier l'applica- 
tion de ces lois pénales , dont l'existence est 
une question parmi les jurisconsultes , à demi 
vivantes , à demi abrogées par des lois posté- 
rieures ou par désuétude [a]. Comment le délin- 
quant aurait-il connu la peine, lorsque les 
criminalistes eux-mêmes en controversent la 
vitalité? Les citoyens seront-ils punis pour avoir 
embrassé telle face de cette controverse ? Se- 
ront-ils astreints à parcourir toutes les séries 
du Bulletin des Lois , pour s'assurer quelles 
dispositions sont éteintes , quelles dispositions 
peuvent se rallumer au flambeau de l'interpré- 
tât ion? Cette tâche et cette étude appartien- 
nent aux jurisconsultes ; elles ne doivent pas 
être imposées aux citoyens. Les devoirs que le 
législateur prescrit doivent être tracés avec 
clarté par des lois vivantes , dans des textes 
précis et accessibles à tous les esprits. Toute 
incertitude sur la force obligatoire de la loi 
pénale , toute ambiguïté dans ses dispositions , 
doivent se résoudre en faveur du prévenu , car 
une prohibition indécise cl douteuse n'est point 
une raison suffisante de s'abslenir. C'est au lé- 
gislateur à se faire comprendre s'il veut être 
obéi [4]. 

Le principe conservateur de la non-rétroac- 
vité reçoit deux exceptions , que les lois et la 
jurisprudence ont introduites. 

La première est favorable ans prévenus. Elle 
permet à la loi pénale , nouvellement promul- 
guée, de se retourner en arrière , et de saisir 
les prévenus de faits commis avant sa promul- 
gation , dans le cas où les peines qu'elle porte 



autant qu'il sera possible, dans la manière de les 
punir et de les joger sur les articles qui auront 
le plus de rapport avec les délits désignés au 
Code, eu égard à çe qu'il y a de criminel », s'é- 
carte encore davantage de ces principe». Une dis- 
position analogue du décret du 1 er mai 1812, arti- 
cles 8 et 10, a été vivement critiquée par Le- 
graverend, t. 4, ch. 9, p. 233, édit. Tariier. 
Elle ne tendrait à rien moins qu'à résusciter le 
système de* peines arbitraires. Voyez l'art. 9 de 
la Constitution belge, et 3«4 C. d'instr. crim. 

[j] Nous aurons plus d'une occasion dans le 
cours de cet ouvrage d'appliquer ce principe aux 
peines prononcées par décrets ou ordonnances, ou 
exhumées d'anciens édits. 

U] Voyez M. Carnot, Code pénal, tom. I" , 
pag.21. 
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seraient plus douces que les anciennes. [»] La 
théorie de cette exception s'explique aisément : 
lorsque le pouvoir social juge que les peines 
dont la loi est armée sont trop sévères, lors- 
qu'il pense que la conservation de Tordre social 
n'est pas intéressée à les maintenir , lorsqu'il 
désarme en un mot, il ne pourrait, sans une 
étrange inconséquence , continuer à appliquer, 
même à des faits antérieurs à ses nouvelles 
prescriptions, mais non encore jugés, des pei- 
nes qu'il proclame lui-même inutiles et trop 
rigoureuses. Ce n'est donc pas une sorte de fa- 
veur , comme quelques écrivains l'ont dit , mais 
un strict principe de justice qui justifie cette 
exception. Car, il serait d'une souveraine in- 
justice d'appliquer des peines qu'au même in- 
stant on déclare surabondantes ou d'une sévé- 
rité excessive. 

. On trouve les premières traces de cette règle 
dans le dernier article du Code pénal de 1791 ; 
d'après cette disposition, tout fait antérieurà 
la publication de ce Code ne pouvait donner 
lieu à aucunes poursuites si le fait qualifié crime 
parla loi ancienne ,ne l'était pas par la loi nou- 
velle, ou s'il se trouvait pour la première fois 
incriminé par cette dernière loi [i]. 

Le conseil d'Etat recueillit ce germe dans un 
avis du, 29 prairial an 8 [2]. Il s'agissait de sa- 
voir si les délits prévus par la loi du 29 ni- 
vôse an 6, non encore jugés mais commis pen- 
dant l'existence de cette loi, alors abrogée, 
devaient subir les peines qu'elle prononçait ou 
celles plus douces du Code pénal ; le conseil 
d'Etat décida que leCode pénal était seul ap- 
plicable , parce que , « il est de principe en 
« matière criminelle , qu'il faut toujours adop- 
» ter l'opinion la plus favorable à l'humanité 
» comme à l'innocence. » 

On retrouve plus tard ce principe dans un 
arrêté de la consulte extraordinaire dans les 
États romains, dn 19 juillet 1809 , portant ar- 
ticle 3 : « Pour tout fait antérieur à la publi- 
» cation du présent arrêté, on appliquera au 
» cas de condamnation , celle des deux lois 
» ancienne ou nouvelle qui sera le plus favo- 
» rable au prévenu. » 



I*] ^ojfex une application de ce principe dans 
la Jur. de Behj.. 1830, p. 360. 

[i] Voici le teite de cet article : « Pour tout fuit 
» antérieur à la publication du présent code, si le 
» fait est qualifié crime par les lois actuellement 
* existantes et qu'il ne le soit pas par le présent 
» décret : ou ai le fait est qualifié crime par le 
» présent Code, et qu'il ne le soit pas par les lois 



Enfin le décret du 23 juillet 1810, relatif à 
la publication des Codes criminels, le formula 
avec non moins d'énergie en ces termes : « Si 
» la nature de la peine prononcée par notre 
» nouveau Code était moins forte qne celle 
» prononcée par le Code actuel , les cours et 
» tribunaux appliqueront les peines du nou- 
» veau Code. » 

Voilà la législation. De nombreux arrêts 
l'ont appliquée à la suite de la promulgation 
du Code pénal. Leurs décisions se résument 
presque uniformément en ces termes , que lors- 
que le crime commis sous l'empire du Code de 
1791, est jugé sous celui de 1810, les juges 
doivent combiner les dispositions de ces deux 
Codes , 'pour appliquer à l'accusé les peines les 
plus douces [a]. Il serait inutile d'en rappeler 
les espèces. Cependant deux de ces arrêts ont 
jngé des questions particulières qui présentent 
quelque intérêt. 

L'outrage fait à un fonctionnaire public 
dans l'exercice de ses fonctions était puni de la 
peine infamante de deux ans de détention par 
le Code de 1791 (art. 7, 4 e sect., lit. 1, 2« p.): 
le Code pénal n'a frappé le même fait que d'une 
peine d'emprisonnement de 2 à 5 ans. La ques- 
tion a été soulevée de savoir laquelle de ces 
deux peines était la moins forte, pour l'appli- 
quer à un fait antérieur au Code pénal. La 
Cour de cassation a jugé, et suivant nous 
avec raison , que la peine d'emprisonnement , 
quoique d'une durée facultative plus lon- 
gue , devait seule être appliquée [4)- C'est , en 
effet , la nature des peines plus que leur 
durée qui doit en faire graduer la gravité ; 
entre une peine correctionnelle et une peine 
infamante , le choix ne devait donc pas être 
douteux. 

Une difficulté plus sérieuse s'était élevée au 
sujet de l'application du Code pénal dans les 
États romains. Antérieurement à sa promulga- 
tion , le Code de 1791 y avait été publié; or il 
advint qu'un meurtre commis sons les lois du 
pays , se présenta pour être jugé sous l'empire du 
Code pénal. Les lois en vigueur au moment de 
la perpétration portaient la mort , le Code de 



d existantes, l'accusé sera acquitté , sauf à être 
» correctionnel lement puni. s'il y échoit.» 

[2] Pa.Miiomic, I»* série, t. 10, p. 246. 

[s] Arr. Cas». 37 fév., 20 mars, 16 juillet 1812. 
{Bull, of., paj. 74, Il et 319.) — 16 fév. 1813. 
(Dalloi, 8, 411). 

W Arr. Cas». 26 juillet 1811. {B*U., pag. 216.) 
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1791 qui avait été publié durant l'instruction 
ne portait que 20 ans de fers, enfin le Code 
pénal infligeait i ce crime les travaux forcés à 
perpétuité. Il fallait opter entre ces trois pei- 
nes : la Cour de cassation déclara qu'il suffisait 
que, dans l'intervalle d'un délit au jugement , 
il eût existé une nouvelle loi pénale, plus douce 
que celles qui existaient soit au moment du 
délit, soit à l'époque du jugement, pour que 
cette loi dût seule être appliquée [i]: en con- 
séquence l'accusé n'eut à subir que 20 ans de 
fers. La raison de cette décision est qu'il y a 
droit acquis pour le prévenu dès qu'une peine 
plus douce a remplacé celle plus sévère qui le 
menaçait. On ne saurait non plus lui faire l'ap- 
plication d'une loi postérieure plus rigoureuse 
que la seconde, parce que ce serait lui impri- 
mer un effet rétroactif. 

Les modifications que la législation a éprou- 
vées en 1832 devaient donner lieu à peu de 
questions de celte nature , puisque les peines 
du nouveau Code sont généralement plus douces 
que celle de l'ancien. Cependant la Cour de cassa- 
tion a décidé, par arrêt du I8janv. 1833, et tou- 
jours d'après les mêmes principes,que le prévenu 
d'un délit de détérioration d'nn chemin public 
commis avant le nouveau Code et puni par le 
Code rural d'une amende de 24 fr., qui le ren- 
dait justiciable de la police correctionnelle, 
devait être renvoyé devant le tribunal de po- 
lice en lui appliquant l'art. 479 , n° il, C. 
pén. [s]. 

Une question assez délicate a surgi depuis 
la même époque. Il s'agissait de savoir si, lors- 
que depuis la perpétration d'un délit et avant 
qu'il ait été jugé , une loi nouvelle abaisse le 
maximum de la peine applicable, mais en 
élevant à la fois son minimum, laquelle de 
ces deux législations doit être appliquée au 
prévenu. Le fait poursuivi , dans cette espèce, 
était une usurpation sur la largeur d«s che- 
mins, punissable d'une amende qui ne pouvait 
être moindre de 3 livres, ni excéder 24 livres, 
d'après l'art. 40 de la loi du 28 sept. -fi oct. 1791, 
et d'une amende de u à 15 fr. , d'après l'ar- 
t icle 479 , n u 1 1 , C. pén. Un arrêtisle a pensé 
qu'il fallait combiner les deux lois en faveur 
du prévenu, de manière à lui conserver le mi- 
nimum de la loi abrogée, tout en le faisant 
jouir du maximum abaissé de la loi non- 
Aelle. 

Un pareil système ne pourrait être admis. 



En effet, on conçoit que celui qui a commis 
un délit sous l'empire d'une loi , depuis abro- 
gée, puisse profiter des dispositions plus dou- 
ces de la loi nouvelle , lorsqu'il est jugé après 
sa promulgation; on conçoit également que 
si la loi abrogée était moins rigoureuse, il 
puisse en réclamer le bénéfice, puisque c'était 
la seule qui fût connue au moment de la per- 
pétration du délit. Mais il n'existe , il ne peut 
exister aucune raison de rendre la condition 
de ce prévenu plus favorable que ne l'ont faite 
l'une on l'autre des deux législations. 

Tout ce qu'il peut réclamer , c'est l'applica- 
tion de la loi la plus douce. Aller au-delà et 
dépouiller les deux législations de leurs dispo- 
sitions les plus sévères pour en composer une 
loi mixte pour lui seul, ce serait absurde, 
puisqu'il n'a aucun droit quelconque à un tel 
privilège : et comment qualifier cette combi- 
naison étrange de deux lois pénales, cette pé- 
nalité formée du maximum de l'une et du 
minimum de l'autre , cette disposition qui 
n'appartiendrait à aucune législation , qui se- 
rait en dehors de tous les systèmes? La faveur 
due au prévenu, les lois de l'humanité ne sont 
point de vains mots; mais les principes tutc- 
laires qui ont motivé l'effet rétroactif des lois 
pénales lorsque le prévenu y est intéressé , ne 
peuvent justifier une dérogation formelle à ces 
lois elle-mémes. Évidemment la seule faculté 
que, dans l'espèce proposée, le prévenu pût 
réclamer, c'était l'option entre les denx lois, 
c'était le choix de celle suivant laquelle il dé- 
sirait être jugé. H importait peu ensuite que 
les dispositions des deux législations fussent 
comparées d'après telle ou telle base pour lui 
être appliquées ; car il aurait toujours eu le 
droit de répudier cette application si elle lui 
portait quelque préjudice. Cependant nous 
croyons que ce n'est ni par leur maximum , 
ni par leur minimum exclusivement , que 
cette comparaison doit être faite, puisque d'a- 
près le système des art. 463 et 483 Code pénal, 
les peines ont un maximum purement nominal 
et sont presque indéfiniment réductibles; il est 
plus simple de prendre pour base du rapproche- 
ment le caractère même du fait, lorsque ce ca- 
ractère n'est pas identique dans les deux lois 
successives. Ainsi , dans l'espèce , c'est moins 
parce que le taux de l'amende avait été réduit, 
que parce que le fait d'usurpation, de «•élit 
correctionnel était devenu une contravention 



Ifl Arr. Caw. 1" octobre 1813. (Dalloi, 18, {3] Journal du Droit criminel, 1833, pa&.ea. 
«14. ) — 18 février 1814. (Sircy, 15, 1, 692.) 
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de simple police, que nous pensons que la lé- 
gislation nouvelle était seul applicable au pré- 
venu. •• 

Nous ne devons pas omettre de mentionner, 
en terminant sur ce point , que la même diffi- 
culté s'est encore soulevée depuis la loi du 28 
avril 1832, à l'occasion de l'application de la 
surveillance aux individus condamnés anté- 
rieurement à cette loi. Un avis du conseil 
d'État, du 7 novembre 1832, a décidé que le 
nouveau mode d'exécution de celte peine s'ap- 
pliquait à ces condamnés, exceptant toute- 
fois ceux qui réclameraient la faculté de jouir 
du bénéfice de leur cautionnement. Il est à re- 
marquer qu'ici il y avait chose jugée à l'égard 
de ces condamnés; mais il s'agissait du mode 
d'exécution de la peine, plutôt que d^une 
peine nouvelle, et il eût été bien rigoureux 
de leur appliquer des mesures que le législa- 
teur abolissait à raison de leur sévérité même. 

Nous arrivons à la deuxième exception , au 
principe de la non-rétroactivité. Cette excep- 
tion a été introduite par la jurisprudence plus 
que par la loi , à l'égard des lois qui règlent 
la compétence ou la forme de procéder. La 
question de savoir quelle est la loi qui doit 
régir la procédure est de la plus haute gra- 
vité ; elle exige un examen approfondi. 

On cite en faveur de la rétroactivité un seul 
texte, l'art. 30 de la loi du 18 pluviôse an 0, 
relative à l'établissement des tribunaux spé- 
ciaux. Cet article dispose simplement qu'à comp- 
ter du jour de la publication de la loi, tous les 
détenus pour crimes de la nature de ceux qu'elle 
mentionne , seront jugés par le tribunal spé- 
cial [!]. Voilà la seule disposition légale qui ait 
servi d'appui à la jurisprudence dans la distinc- 
tion qu'elle a établie entre les lois pénales et les 
lois de procédure, pour faire rétroagir celles- 
ci et ôter au contraire à celles-là tout effet ré- 
troactif et toutefois cette jurisprudence, forti- 
fiée de loin en loin, par des décisions identiques, 
est demeurée presque invariable , et ne parait 
même avoir été l'objet d'aucunes critiques. 

Un premier arrêt, à la date du 24 juin 1813, 
invoque l'autorité de la loi de pluviôse an 9 et 
déclare que le principe de la non-rétroactivité 
ne s'appliqne qu'à la peine et qu'il ne s'étend 
pas à la compétence ou à l'instruction. La ques- 
tion se représenta après la loi du 25 mars 1822 
qui dépouillait les Cours d'assises du jugement 



des délits de presse et les transportait aux tri- 
bunaux correctionnels et aux cours royales. 
Nouvel arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 
1822 qui décida de nouveau «< que le principe de 
» la non-rétroactivité n'est applicablequ'au fond 
» des droits acquis et à la punition des délits an- 
» térieurement commis , mais nullement aux rè- 
» gles d'après lesquelles ces droits et ces délits 
» doivent être poursuivis devant les tribunaux.» 
Cette fois ce principe est donné comme univer- 
sellement reconnu ; il n'est plus besoin de citer 
l'art. 30 de la loi de pluviôse an 9. 

La déclaration de l'état de siège en juin 1832 
fit de nouveau surgir cette question. Cette fois 
elle fut examinée de plus près, et plusieurs tri- 
bunaux hésitèrent à adopter la maxime de la 
Cour de cassation ; mais les Cours royales de Pa- 
ris et d'Angers se rangèrent à son système [s]; 
et la première de ces Cours sanctionna le réqui- 
sitoire de M. le procureur-général portant» qu'il 
» faut distinguer, en matière pénale, ce qui 
» constitue le fond on la pénalité , et ce qui est 
» relatif à la forme ; que le fond est toujourssou> 
»mis à la loi existante au moment du délit, à 
» moins qu'elle ne soit plus sévère ; tandis que la 
» forme, la procédure et la juridiction dépen- 
j» dent de la loi qui vient d'en investir une autre 
» autorité [s]. » 

C'est là tout le système qu'il faut examiner. 
De ce qui précède, déduisons d'abord ce point 
que cette distinction ne puise sa source dans au- 
cune loi , car on ne voudrait pas apparemment 
invoquer aujourd'hui comme autorité la loi du 
18 pluviôse an 9. Le législateur qui dépouillait 
les tribunaux ordinaires et qui élevait des Cours 
spéciales pouvait aussi facilement renverser les 
règles les plus communes du droit. Mais les rè- 
gles spéciales qu'il créait ne sont-elles pas tom- 
bées avec les tribunaux spéciaux ? La loi de plu- 
viôse an 9 n'a-t-elie pas cessé d'être en vigueur ? 
Comment une seule des dispositions de celte loi 
aurait-elle conservé force et vie? et puis, la rè- 
gle exceptionnelle de compétence qu'elle posait 
n'était-elic pas limitée aux dispositions mêmes 
de la loi ? Comment lui conférer un caractère 
général , lui faire dominer toute la législation ? 
de ce que dans un cas particulier , urgent , le lé- 
gislateur, qui violait à ce moment même les 
droits jusques là reconnus des citoyens, a sus- 
pendu Tune des règles communes de toute jus- 
tice , comment résulterait -il, de cette exception 



décerne, les dispositions de la loi du 18 pltiv. an (I. 

(2) Journal du Droit criminel, 1833, pag. 160. 

[3) Journal du Dr oit criminel, 1832, pag. 151. 
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une règle générale , de cette usurpation an droit 
commun? Mettons donc la loi de côté ; elle est 
muette , complètement muette sur ce point ; oc- 
cupons-nous de la question en elle-même. 

Est-il nécessaire de répéter le principe général 
qui plane sur toute notre législation? La loi ne 
dispose que pour l'avenir , elle n'a point d'effet 
rétroactif. Voilà la règle générale , le droit com- 
mun. Toutes les lois, quejle que soit-leur nqpi- 
re, quel que soit leur but, sont soumises à ce 
principe tutélaire; si Ton y a introduit une 
seule exception, c'est dans l'intérêt des justi- 
ciables eux-mêmes; c'est quand, soustraits à 
l'application de la loi nouvelle , ils en récla- 
ment eux-mêmes le bienfait. Mais la non-ré- 
troactivité est leur droit; dans tous les cas, ils 
peuvent l'invoquer ; qu'on révèle donc une ex- 
ception écrite quelque part à ce principe de 
droit public; qu'on produise le texte qui aurait 
soustrait i son empire les lois de procédure et 
de compétence. Jusque-là le principe est là, gé- 
néral et sévère : ces lois comme toutes les au- 
tres, ne peuvent régir que les faits accomplis 
depuis leur promulgation. 

Ensuite, cette distinction du fond du droit 
et de la forme de procéder, est peut-être ad- 
missible en matière civile. Mais en matière cri- 
minelle, la forme constitue une partie même 
du droit de l'accusé , car il y puise sa défense ; 
et comment ne voir qu'une question de forme 
dans l'introduction d'une juridiction ou son 
établissement après coup? tout ce qui touche 
soit à la création, soit à l'ordre des juridic- 
tions n'est-il pas fondamental et sacré? les ju- 
ges naturels de tout prévenu d'un crime ou 



[*] M. Raulcr, Cours de Dr. crim. édition actuel- 
lement sout presse à la librairie de Jurisprudence, 



d'un délit, ne sont-ils pas ceux existant an jour 
de la consommation du fait? Est-il donc in- 
différent, surtout si le délit est d'une nature 
politique , d'être jugé par des jurés ou des ju- 
ges permanens , par une Cour d'assises ou un 
Conseil de guerre? La règle de la compétence, 
règle tutélaire, est que tout citoyen ne peut 
répondre de ses actes que devant un tribunal 
certain et connu à l'avance. [*] 

Persister à ne voir dans cette garantie qu'une 
affaire de forme , ce serait méconnaître le fond 
des choses , et créer une fiction pour élayer 
une règle arbitraire. Car il peut même se trou- 
ver qu'il soit plus important pour les prévenus 
de conserver la garantie des juridictions exis- 
tantes au temps du délit , que l'application des 
peines en vigueur à la même époque. Qu'im- 
portait la peine au prévenu d'un délit de la 
presse , commis avant la promulgation de la loi 
du 25 mars 1822? ce qui lui importait surtout, 
c'était d'être traduit en Cour d'assises,dcvant ses 
juges naturels; c'était là son plus grave intérêt. 

Si le droit est évident , nous cherchons vai- 
nement des raisons plausibles de le restreindre. 
La Cour de cassation s'est contentée d'établir 
en principe dans ses arrêts, ce qui était à ju- 
ger ; elle n'a énoncé aucun motif de solution. 
On doit espérer que celte grave difficulté ne 
se représentera pas ; mais si elle pouvait sur- 
gir encore , on se rappellerait sans doute que 
la non-rétroactivité des lois est l'une de ces rè- 
gles éternelles qui régissent la société; et qu'il 
n'est jamais permis d'y déroger à moins que 
ce ne soit dans l'intérêt et du consentement 
même de ceux que frappent les lois nouvelles. 



embraie la doctrine de la Cour de cassation. 
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CHAPITRE 111. 

SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. — DÉFINITION DES CRIMES ET DÉLITS MILITAIRES. 

— ART. 5 DU CODE PÉNAL. 



L'art. 3. do Code pénal déclare que les dispo- 
sitions de ce Code ne s'appliquent pas aux con- 
traventions , délits et crimes militaires. Mais 
quels faits sont réputés crimes et délits mili- 
taires ?qucl seus et quelle étendue la loi a-l-elle 
attaché à cette expression? 

La loi pénale est muette sur cette question. 
Elle s'est contentée d indiquer l'exception sans 
en pdser les limites ; et c'est à la législation spé- 
ciale que nous sommes forcés de nous reporter 
pour obtenir une solution , sans laquelle l'in- 
telligence de notre texte ne serait point com- 
plète. Nous allons donc jeter un coup d'oeil ra- 
pide sur cette législation. 

Le Code pénal militaire [*jse compose de lois 
successives et confuses , sans liaison entre elles, 
sans principes fixes , et qui n ont d'autre har- 
monie que la prodigieuse élévation de leurs pei- 
nes et leur tendance continuelle à envahir la 
juridiction civile. Créées dans des temps de 
guerre et de troubles , elles se sont maintenues 
sans nécessité au sein de la paix , et lorsque les 
autres parties de la législation pénale, égale- 
ment armées de châtimens excessifs à cette épo- 
que , se sont successivement adoucies , les lois 
militaires ont gardé leurs règles inflexibles et 
des pénalités que leur rigueur rendrait inappli- 
cables , si le juge qui les prononce n'était assuré 
que la clémence royale interviendra pour les 
tempérer. On trouve , dans cette législation, les 
actions les plus diverses (les délits militaires et 
les délits communs) frappées d'une peine uni- 
forme , confondues dans la même infamie. La 
peine des fers est étendue à des délits purement 



[*) Le Code pénal militaire hollandais a clé mis 
en vigueur en Belgique par arrêté du 17 avril 
1816. Il n'a pas cessé d'avoir force de loi depuis 
la séparation de 2830. Arrêt de la haute-cour 
militaire des 26 oct. 1831 et 10 fév. 1832 ; Br. , 
cass. 16 mars 1810 ; J. de Br., 1819, 1, 103 ; clroyes 

ClUVYftAO, r. i. 



militaires ; la peine de mort est prodiguée même 
à des fautes de discipline. Enfin la juridiction 
exceptionnelle étend sa puissance jusqu'à des 
transgressions communes , qui n'ont aucune re- 
lation avec les devoirs militaires. 

Un telle législation a dû souvent exciter la 
sollicitude du gouvernement ,aussi depuis 1808, 
où fut assemblée la première commission qui 
fut chargée de ce travail , jusqu'à ces dernières 
années , s est-il presque constamment occupé de 
la révision des lois pénales militaires. [**] Mais 
soit que cette entreprise ait été hérissée de dif- 
ficultés insolubles, soit que le temps ait manqué 
à nos assemblées législatives , ces lois , pénible- 
ment élaborées , à demi discutés et votées , sont 
encore inachevées. Il est toutefois impossible 
que beaucoup d'années s'écoulent désormais 
avant que cette plaie de la législation ne soit 
fermée , et c'est un motif de restreindre nos ob- 
servations aux points les plus importans. 

11 faut remarquer , d'abord , que la loi mili- 
taire , dans son état actuel de confusion , ou ne 
définit point les faits qu'elle réputé militaires , 
ou s'écarte rapidement des définitions qu'elle 
hasarde. Les délits militaires , dans les lois au- 
jourd'hui en vigueur , sont , en définitive , et , 
comme on le verra plus loin, tous les délits dout 
la connaissance et le jugement sont attribués 
aux tribunaux militaires. Pour déterminer le 
caractère légal de ces faits , nous avons donc à 
fixer les limites des deux juridictions. La ques- 
tion de classification se complique d'une ques- 
tion de compétence. 

La théorie de la juridiction militaire peut se 



les arrêtés du gouvernement provisoire des 16 et 
27 oct. 1830. 

[**] Une commission est également chargée en 
Belgique d'un projet de révision. Voyez Const. 
belge, art. 130, n° 10. 
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résumer dans quelques règles à peu près incon- 
testées , et qui guideront les lecteurs au mi- 
lieu dn dédale presque inextricable de la loi. 

La légitimité d'une justice militaire ne pour- 
rait être sérieusement mise en doute. Elle est 
légitime, a dit M. de Broglie , par ce qu'elle 
est nécessaire [i). En effet l'indépendance des 
nations n'est protégée que par les années , et 
les armées ne peuvent exister que par le rigou- 
reux accomplissement des engagemens et des 
devoirs qui leur sont propres. Pour en assurer la 
constante exécution , il faut donc qu'une jus- 
tice ferme et prompte frappe ceux qui les mé- 
connaissent. On peut môme ajouter que l'exis- 
tence des tribunaux militaires importe à la 
saine distribution de celte justice ; car seuls ils 
peuvent comprendre et les devoirs qu'il est essen- 
tiel de faire respecter , et les circonstances de la 
transgression qui en modifient le caractère. 
Celte juridiction exceptionnelle se fonde donc , 
d'abord , sur un haute et puissante considéra- 
tion politique , une raison d'état souveraine , la 
nécessité d'assurer la mission d'obéissance et de 
sacrifices à laquelle les armées sont dévouées ; 
elle se fonde , ensuite et secondairement , sur nn 
principe de justice substantielle , parce que ce 
n'est que devant des tribunaux militaires que les 
délits disciplinaires peuvent obtenir bonne et 
sûre justice. 

Mais puisque c'est de la nécessité que dérive la 
légitimité delà justice militaire, on doit con- 
clure que là où cette nécessité n'est plus cons- 
tatée, celle juridiction cesse d'être légitime. 
C'est le premier principe théorique de la ma- 
tière , cl il est évident que plus les règles du 
droit commun domineront dans l'esprit du lé- 
gislateur , plus les limites de la juridiction ex- 
ceptionnelle seront étroites et resserrées. Pas- 
sons à l'application de ce principe. 

Hors des rangs de l'armée , nul ne doit être 
sujet à sa juridiction. Le citoyen apppartientà 
la justice civile : son immunité est si grande , 
qu'en cas de complicité il entramele militaire 
qui a coopéré à son délit devant la juridiction 
ordinaire. Le législateur ne doit livrer aux tri- 
bunaux exceptionnels que les individus qui , par 
position , par choix , par nécessité , ont ces tri- 
bunaux pour leurs juges naturels : il doit placer 
entre la société civile et la famille militaire une 
barrière qui ne peut être franchie. 



[1] Chambre de» Pairs, Moniteur do 16 juin 1829, 

SMppl. 

[*] Dei lois particulières règlent l'organisation 
tics tribunaux militaires, leurs attributions, les 



Les militaires eux-mêmes doivent être con- 
sidérés sous deux points de vue distincts. Comme 
militaires, ils ont contracté des obligations d'un 
ordre tout spécial. Ces obligations , lorsqu'ils y 
manquent , exposent à des peines particulières; 
c'est à ce titre qu'ils sont réclamés par les tri- 
bunaux d'exception. [*] Hais avant d'être mili- 
taires, ils sont citoyens; ils sont soumis, comme 
les autres membres du corps social , aux lois gé- 
nérales qui régissent le pays : accusés , eux 
aussi , ils ont droit à toutes les garanties que la 
loi assure à l'innocence en péril , et dans un in- 
térêt opposé , s'ils ont failli , c'est à la justice du 
pays , à la justice ordinaire qu'ils doivent ré- 
paration. Celte distinction capitale a été trop 
long-temps méconnue. La société n'est plus en 
sûreté . lorsque la poursuite des délits qui bles- 
sent l'ordre civil n'est point confiée aux magis- 
trats chargés de sa défense. Il faut restituer à 
la juridiction ordinaire tous les délits com- 
mis, même par des militaires , contre tes lois 
générales de la société. 

La compétence des tribunaux exceptionnels 
ne doit donc. exister que pour les militaires ou 
les personnes nécessairement attachés à l'ar- 
mée, et seulement à raison des délits mili- 
taires qu'ils ont commis. Or , ces délits peu- 
vent se réduire à deux espèces : les uns sont 
d'ordre politique, ce sont ceux qui alteulenl à 
la discipline de l'armée , ceux qui enfreignent 
le devoir militaire ; les autres appartiennent à 
l'ordre moral : ce sont des délits communs qui 
prennent un caractère mixte à raison de la 
qualité des prévenus et des personnes qu'ils lè- 
sent; tels sont les délits commis de militaire à 
militaire, et les vols dans les casernes. Hais les 
infractions de cette deuxième catégorie ne doi- 
vent même appartenir aux conseils de guerre 
que lorsque les prévenus sont en pleine acti- 
vité de service; dans toute autre situation, la 
nécessité dn service militaire n'exigeant plus 
leurs concours, elles doivent être de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires. 

En proclamant ces principes simples et fé- 
conds, nous ne faisons, à peu près, que résu- 
mer les longues et savantes discussions que 
cette matière a soulevées. C'étaient là les prin- 
cipales bases du projet de loi présenté en 1829 
à la Chambre des Pairs, sur l'organisation des 
tribunaux militaires. « La législation spéciale, 



droits et attributions des membres de ces tribu- 
naux, et la durée de leurs fonctions. Const. belge, 
art. 105. 
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disait l'exposé des motifs, ne doit comprendre La séparation des deux juridictions reposait 
dans son domaine rien de plus que ce que le sur le caractère ou commun ou exceptionnel 
bien du service exige [i]. » Et M. de Hroglie des délits à juger. Les délits communs alors 
ajoutait dans son rapport : « On doit restituer même qu'ils avaient été commis par des mili 
à la connaissance du droit commun les délits taires, étaient du ressort de la justice ordinai- 
commis contre le droit commun par des indi- re M. Le délit militaire n'était, dans ce système, 
vidus appartenant à l'armée [2]. » Enfin, M. Le- que la violation, définie par la loi, du devoir 
graverend avait professé dès l'année 1808 cette militaire [s]. Tout délit qui n'attaquait pas im- 
opînion « que tous les faits qui blessent les lois médiatement le devoir était un délit commun , 
générales de la société ou qui sont dirigés con- et, d'un autre côté, nul délit n'était militaire , 
tre des individus non militaires , doivent être s'il n'avait été commis par une personne faisant 
considérés comme des délits communs et sou- partie de l'armée [10]. Enfin le complice, simple 
misa la justice ordinaire; et qu'on ne doit en- citoyen, attirait le procès devant les juges ci- 
tendre par délits militaires que les délits contre vils, et s'il y avait complication dans le même 
la discipline militaire , ou ceux qui sont commis fait d'un délit commun et d'un délit militaire , 
de militaire à militaire [*). » ou si ces deux délits pesaient par unité de deux 

Voilà la théorie. Jetons maintenant un coup faits distincts sur la même personne, la pour- 

d'œil sur la législation en vigueur. suite était |K>rtée devant les tribunaux ordi- 

Et n'est d'abord, digne de remarquer que no- naires[n]. 
tre ancien droit avait appliqué la plupart des La convention nationale renversa cette légis- 
principes qui viennent d'être rappelés. La ju- lation. L'assemblée constituante n'avait statué 
ridiction militaire qui, avant 1789, était attri- que pour l'état de paix, et peut-être était-ce un 
bnée 1° aux eonseils de guerre dans les places tort; la discipline militaire appelle des règles 
et garnisons; 2" au prévôt général dans les distinctes pour l'état de paix et pour l'état de 
temps de guerre; 3* aux maréchaux de France guerre. La convention fit de celte dernière si- 
dans les affaires relatives au point d'honneur, tuation l'état normal. Tous les délits commis 
ne s'exerçait que sur les gens de guerre [*). par les militaires, qu'ils soient communs ou 
Joiisse et Mnyart de Vonglans définissent les spéciaux, sont déférés aux tribunaux militaires, 
délits mili (aires, ceux qui sont commis par les Celte juridiction envahit la juridiction civile , 
gens de guerre, dans les champs et armées et à et les complices non militaires d'un fait commis 
l'occasion des fonctions militaires [s]. Les juges par un militaire y sont entraînés (12I. 
ordinaires connaissaient des délits communs Le directoire ne modifia que partiellement cet 
commis par les soldats, à moins qu'ils ne fus- état de choses. A la vérité, la loi du 22 messidor 
sent en campagne (6]; aux mêmes juges appar- an 4 restreignit la compétence exceptionnelle 
tenait également la connaissance des crimes et anx individus qui font partie de l'armée, et ren- 
excès commis par les gens de guerre , même voya devant les tribunaux ordinaires les délits 
dans les garnisons et dans le cours du service auxquels avait participé une personne qui n'ap- 
contre les habitans[7]. N'est-il pas étrange que partenait pas à cette armée. Mais dans celte loi 
ces règles sages, établies dès le seizième siècle, même qui rétablissait mie règle tutélaire , les 
soient vainement encore sollicitées aujourd'hui? délits militaires ne sont plus considérés comme 

L'assemblée constituante , en cette matière des infractions aux seules lois militaires : tous 

comme en tant d'autres, avait su poser quelques les délits commis par les personnes attachées 

principes vrais. aux armées sont rangés dans cette classe. La 



(1) Moniteur du 81 mai 1839, 8«stippl. 

12] H. Au 16 juin I889,suppl. 

[3] Trait»' de procéd. niilit. et Traite de léjisl. 
crin», tom. 4, pag. 218, édil. Tailicr. 

[4] Ed. de tlenri III de déc. 1685, et Ord. janv. 
1629, Decrusy et Isamhcrt, tom. XV I, |>ag. 877. — 
Muyart de Vonglans , pag, 730. Jousse , loin. I" , 
pag. 376. 

(5] Ib. loc. cit. 

[8) OrJonn. 15 juiU. 1585: Decrusy et ïsambert, 



tom. XII. pag. 466, et Lett., février 1540, tbid, 
pag. 739. 

f7] Ord. janv 1689, ord. de l«70. lit. I", art. 18, 
Decrusy et lsamberl. tom. XVI et XVIII. 

[8] U 83 sept. — 89 oct. 1790, art. 8.— Pasino 
mie, I*"* série, tom. 1 , p. 378. 

[91 !.. 30 sept. — 19 oct. 1791. art. I. 

[10] /*»«/., art. 3 et 4. 

[M] ïbid., art. 6, 6 et 7. 

(12) Dec. 3-18 pluviôse an 3, art. 3 et 4. — 
Pasinomie, !<• série, tom. 6, pag. 3. 
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compétence se déride par la qualité des indivi- 
dus, au lieu de se fonder sur la nature du fait. 

La loi du 13 brumaire an 5 acheva de confon- 
dre des limites déjà indécises. Son art. 9 attri- 
bua à la juridiction militaire, non seulement 
des catégories beaucoup trop nombreuses d'in- 
dividus qu'elle considère comme attachés à l'ar- 
mée, mais encore les espions, les embaucheurs, 
qu'ils soient ou non militaires, et les habitans 
des pays étrangers occupés par l'armée. 11 est à 
remarquer que cette loi n'avait de force légale 
que jusqu'à la paix ; ses auteurs eux-mêmes 
avaient senti que ses dispositions n'étaient pas 
de natureà survivre à la guerre; cependant elle 
est restée débout, etaujourd'bni encore elle est 
la loi de la matière. 

Il reste à mentionner, pour former un tableau 
complet des lois sur la compétence , l'art. 85 de 
la constitution de l'an 8, qui renvoie devant les 
tribunaux militaires tous les délits commis par 
les militaires , soit contre la discipline , soit con- 
tre le droit commun ; et l'avis du Conseil d'état 
du 7 fructidor an I2qui,en renvoyant aux ju- 
ges ordinaires les délits communs commis par 
des militaires en congé ou hors de leur corps, 
confirme la juridiction militaire à l'égard des 
mêmes délits commis au corps et sous les dra- 
peaux. 

Telle était la législation lorsque le Code pénal 
fut rédigé. Dans le projet de ce Code, l'art. 5 
était suivi d'un autre article supprimé depuis , 
et qui définissait les délitsmilitaires[i[. L'inten- 
tion de la commission avait été de donner aux 
juges une règle pour distinguer les délits mili- 
taires des autresdélits. Cette définition, évidem- 
ment mal conçue et qui avait pour effet de re- 
jeter à la juridiction exceptionnelle un grand 
nombre dedélits communs , fut l'objet de vives 
objections dans le sein du Conseil d'état. M. Re- 
gnauld ( de Saint-Jean-d'Angcly ) releva la 
confusion que cet article introduisait dans les 



principes. Il est remarquable que Napoléon, 

plus libéral que ses conseillers , voulait reve- 
nir aux règles posées par l'assemblée cons- 
tituante, et proposait de saisir les Cours im- 
périales de la connaissance de tous les délits 
rommisdans l'intérieur, en leur laissant la fa- 
culté de renvoyer le prévenu devant la juridic- 
tion, lorsque son délitserait purement militaire. 
« La justice est une en France, disait-il au Con- 
seil d'état, on est citoyen français avant d'être 
soldat: Si, dans l'intérieur, un soldat en as- 
sassine un autre, il a sans doute commis un 
crime militaire, mais il a aussi commis un crime 
civit. U faut donc que tous les délits soient sou- 
mis d'abord à la juridiction commune , toutes 
les fois qu'elle est* présente [2]. » Cette géné- 
reuse théorie ne fut point adoptée, mais l'art. 
6 fut retranché par le Conseil , qui décida en 
même temps que les bases de la juridiction mi- 
litaire seraient proposées par une foi séparée 
du Code [s]. C'est à cette promesse, encore inexé- 
cutée, qu'il s'agit de suppléer ici par l'étude de 
la loi, toute confuse et incomplète qu'elle soit , 
et des priucipales interprétations que la juris- 
prudence lui a imposées. 

La juridiction militaire ne commence à saisir 
le jeune soldat qu'au moment où il a reçu un 
ordre de route [«]. Le premier délit militaire 
qu'il peut commettre est l'insoumission à cet 
ordre. Tous les délits dont il a pu se rendre cou- 
pable jusqu'à ce moment , alors même qu'ils 
auraient eu pour objet de le soustraire au recru- 
tement , appartiennent à la justice ordinaire [s). 
Ainsi , on avait pensé à tort que le militaire 
était censé appartenir à l'armée dès le commen- 
cementde l'année à laquelle se rattachait le con- 
tingent dont il faisait partie. La Cour de cassa- 
tion a repoussé avec raison cette fiction : il n'est 
soldat que lorsque, désigné par le sort et déclaré 
apte au service , il a reçu l'ordre de rejoindre 
son corps [s]. C'est cet ordre qui lui confère la 



[t] En voici le texte : « Les contrarcnlions, cii- 
ntes et délits militaire» sont seulement : 1° ceux 
qui ont été commis, en quelque lieu que ce soit, 
par des militaires de terre ou de mer , ou des per- 
sonnes attachées aux armées de terre ou de mer, 
dans l'exercice de leurs .fonctions militaires ou en 
état de service militaire; 2° ceux qui ont été com- 
mis par quelque personne que ce soit, envers des 
militaires en exercice actuel d'une fonction mili- 
taire, comme, par exemple, envers un officier fai- 
saut actuellement sa ronde, ou envers un militaire 
actuellement en faction; 3« ceux qui ont été 
commis par quelque personne que ce soit, dans 



un lien actuellement et exclusivement affecté au 
service on aux fonctions militaires; 4° l'espion- 
nage et l'embauchage ; 6° la désertion , le refus 
des réquisitionnnires ou conscrits de joindre leurs 
drapeaux, et tout antre acte commis uniquement 
contre la discipline ou le service militaire. » 

]2j Procès-verbaux du Conseil d'état , séance du 
21 fév. 1809 ; Locré, tom. 16 éd. Tarlier. 

[3] Ibii., séances des 4oct. 1808 et 22 juillet • 
1809. Locré, tom. 16 éd. Tarlier. 

[4] L. du 21 mars 1832; art. 39. 

[s] Ibii., art. 41. 

[6] Ait. 2 juill. 1826. (S. 26, 1, 217 ) 
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qualité qui devient la règle de la compétence. [*] 
La même raison doit servir à déterminer le 
moment où la juridiction militaire s'ouvre pour 
les engagés volontaires ; la signature'de l'acte 
d'engagement devant le maire, de même que la 
désignation par le sort , ne suffit pas pour pro- 
duire cet effet. La qualité de militaire ne s'ac- 
quiert alors que par l'inscription sur le registre 
matricule du régiment : c'est aussi dans ce sens 
que la jurisprudence s'est prononcée [t). Mais 
cette qualité saisit aussitôt l'engagé , et lui im- 
prime un sceau indélébile. C'est par déduction 
de ce principe que la Cour de cassation a jugé 
que le faux commis dans l'acte même d'inscrip- 
tion était justiciable 4u tribunal militaire [al, 
et que la nullité de l'engagement , motivée soit 
.sur ce que l'engagé n'avait pas encore atteint 
l'âge requis pour le contracter, soit sur ce qu'il 
se trouvait déchu du droit de servir dans les 
armées , soit enfin sur ce que l'époque de la libé- 
ration était arrivée, n'est pas un obstacle à 
l'exercice de cette juridiction sur les délits mili- 
taires commis par cet individu au corps [3]. 
C'est la qualité de fait qui détermine ici la 
compétence. 
Hais cette qualité de militaire ne soumet au 



[*) D'après l'art. 2 du Gode pénal militaire en 
vigueur en Belgique, le soldat n'est justiciable 
des trihnnanx militaires qu'après avoir reçu lec- 
ture des articles militaires, qu'il ait ou non reçu, 
en tout ou en partie, la prime d'engagement. 

Cependant la hante-cour militaire a décidé, par 
arrêt du 6 décembre 1881, qu'il n'était pas né- 
cessaire que les gardes civiques mobilisés eussent 
reçu lecture des lois militaires pour qu'ils pussent 
être poursuivis du chef de délits militaires par 
eux commis. Mais la Cour, en décidant ainsi qu'elle 
l'a fait, n' est-elle pas en contradiction avec un 
autre arrêt du 24 octobre 1834, par lequclleelU 
a décidé, dans une affaire où l'on soutenait que 
le Code pénal militaire n'était pas obligatoire en 
Belgique , qu'il a été adopté pour la publication 
des lois militaires un antre mode que pour les lois 
civiles , vu que l'art. 2 du Code pénal militaire 
prescrivant que I» lecture des lois militaires sera 
faite à chaque recrue a son entrée sous les dra- 
peaux, emporte nécessairement en lui-même le 
mode de publication légale, qui remplace pour les 
lois militaires la formalité voulue pour les lois civi- 
les. En effet, pourquoi faire une exception pour la 
garde civique qui , lorsqu'elle est mobilisée , est 
mise sur le même pied que la troupe de ligne, et 
si l'on a reconnu que la publication légale du 
Code pénal n'a lieu que par la lecture que l'on 



tribunal d'exception celui qui la porte légale- 
ment , qu'autant qu'il a commis le délit sous 
les drapeaux ou à son corps. Nous avons 
expliqué plus haut les motifs de cette règle qui 
a été rétablie par l avis du Conseil d'état du 
7 fructidor an 12. Divers corrollaires en sont dé- 
roulés, n 

Il en résulte d'abord , et c'est aussi ce que 
proclame la même décision , que la connaissance 
des délits communs , commis par des militaires 
en congé ou hors de leurs corps , est delà com- 
pétence des tribunaux ordinaires. Hais que faut- 
il entendre par ces mots en congé ou hors du 
corps ? 

La Cour de cassation a rangé dans cette caté- 
gorie les militaires qui se trouvent en état de 
libération provisoire [4], ceux qui ont déserté , 
alors même qu'ils auraient été repris dans le 
lieu même de la garnison [s]; mais elle a refusé 
d'y placer lesmilitaires qui se seraient éloignés 
momentanément de leur corps en marche , pour 
commettre un crime commun [s]. 

Peut-être la situation de la prison doit-elle 
être, dans l'esprit de la législation actuelle, la 
véritable raison de décider. En effet , l'avis du 
Conseil d'état du 7 fructidor an 12 défère aux 



en fait au militaire à son arrivée au corps, com- 
ment le garde civique aura-t-il eu connaissance 
de la loi militaire si on ne remplit pas a son égard 
la formalité eiigée par l'art. 2. 

[l] Ait. cass. 12 déc. 1817, et 10 janv. 1822 ; 
Dallos, 6, 10fl et sniv. 

[2[ Arr. 10 janv. 1822 ; Dallos , 5, 168. 

[3] Ait. 12 déc. 1817 ; 80 avril et 15 sept. I82«, 
7 janv. ctllmarsl820;0 avril l832:Dallox, 0, 100; 
Sirey, 20, 1, 831, 440. — M. Merlin. ?• Délit mi- 
litaire, n* 0. — Un arrêt de la haute-cour mili- 
taire a décidé que l'engagement contracté par un 
mineur sans l'assentiment de son père est nul et 
que le chef de corps ou le juge doivent, d'office, 
ordonner qu'il soit rendu à son père. ( Arr. du 21 
déc. 1832.) 

1**1 Le Code pénal milit. belge porte, art. 4 : quo 
lesmilitaires qui ont reçu leur démission du service 
de l'état demeurent .encore pendant un an et six 
semaines assujettis aux dispositions de ce Code 
pour des offenses faites a leurs supérieurs , rela- 
tivement à leur service précédent. 

[41 Arr. cass., 3 juill. 1820. (S. 20, 1, 348.) 

[si Arr. cass., 10 avr. 1820. (Bull, n» 75.) — Il 
en est autrement en Belgique. Arrêt de la haute- 
cour mil., du 21 mars 1833. 

l«] Arr. cass , S janv. 1800. (Dalloz, 0, 103.) 
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tribunaux spéciaux tous les délits commis par 
les militaires à leurs corps, garnisons ou can- 
lonncmcns. Il semble dériver de cette règle gé- 
nérale, que si la prison militaire est située dans 
le rayon de la garnison , le militaire doit être 
soumis à ces tribunaux à raison des délits qu'il 
a pu y commelrc, et qu'il rentre, au contraire, 
sous l'empire de la juridiction ordinaire si la 
prison est éloignée du corps dont il Tait partie. 

Cette distinction qui aplanirait beaucoup de 
difficultés, peut encore être invoquée dans un 
cas semblable, celui où le militaire est à l'hôpi- 
tal : à quelle juridiction doivent être portés les 
délits qu'il commet dans cette position? La solu- 
tion est la même. Si l'hospice est dans le lieu 
mùme où réside le corps auquel appartient le 
prévenu , celui-ci est considéré comme n'ayant 
point quitté ses drapeaux ; la juridiction mili- 
taire ne l'abandonne point, elle le suit dans 
toute l'étendue de la garnison soit à la prison, 
soit à l'hôpital. Elle ne lâche prise que lorsqu'il 
rentre, pour ainsi dire, dans la vie civile en 
s'éloignant du drapeau , en restant en arrière du 
corps, en cessant d'en Taire partie. lia Cour de 
cassation parait avoir adopté ce système dans 
un arrêt récent du 9 août 1834 [1]. 

Au reste, on ne doit pas perdre de vue que 
pendant la durée même du congé ou de l'absence, 
le militaire ne devient justiciable des tribunaux 
ordinaires, qu'à l'égard des délits communsqu'il 
a commis. Les infractions à ses devoirs de mili- 
taire continuent de l'entraîner devant les juges 
exceptionnels; il se trouve dans la même situa- 
tion que les militaires en non-activité et la gen- 
darmerie. Il Tant donc distinguer dans ce cas la 
nature du fait incriminé , si ce fait est une in- 
fraction aux lois générales qui obligent tous les 
citoyens, ou seulement aux lois spéciales qui 
n'obligent que les militaires. Nous citerons un 
exemple de celle distinction. Un soldat en congé 
avait commis un délit d'outrage envers un lieu- 
tenant de gendarmerie qui l'avait fait comparai- 



[i] Voyez Journal do droit criminel, cah. de no- 
vembre 1834. 

[2] Arr. cas*., 1" décembre 1837. (Sircy. 1838, 
I, 1»7. 

[S) Arr. 0 fov. 1837. (S. 37, 1, 336.) 

[A] Arr. 18 juill. 1838. (Bull, n» 811.) 

[s] Avi« du Cons. d'état du 4 janv. 1806 [*\. 

[*] Ko Belgique le Code pénal milit. (art. 1 1 ) ayant 
annoté toutes 1rs loi», publications ou ordonnan- 
ces antérieures, et tous les réftlcmcns quelconques 
relatifs aux délits ou aux peines des personnes 
soumises à la juridiction militaire, pour autant 



tre devant lui pour vérifier la validité de 6on 
congé. Ce délit commis par un militaire envers 
un officier, avait paru aux premiers juges con- 
stituer un délit militaire ; mais la Cour de cas- 
sât ion a pensé avec raison que c'était une erreur. 
Pour qu'il y eût insubordination, il eut fallu que 
le militaire fût le subordonné de l'olficicr de 
gendarmerie ; mais celui-ci n'avait sur lui au- 
cune autorité militaire, puisqu'il était étranger 
à son corps , c'était donc un délit commun jus- 
ticiable des tribunaux ordinaires [2]. 

Mais celte distinction devient inutile lorsque 
le militaire eslsous les drapeaux ; louslcsdélils , 
soit communs , soit spéciaux , dont il se rend 
coupable, «ont déférés à la juridiction militaire. 
La loi «st vicieuse, sans doute, on Ta démontre 
plus haut ; mais elle est encore la loi. La Cour de 
cassation n'a donc pas hésité à décider que le 
délit de contrefaçon imputé à un officier général , 
commandant une école militaire, devait être 
jugé par un conseil de guerre (a] ; et que le délit 
de violation de domicile dont un officier s'était 
rendu coupable à son corps est soumis aux mêmes 
juges [4]. Cependant cette règle, quelque absolue 
qu'elle soit, a reçu quelques exceptions. 

En premier lieu , il est certains délits spéciaux 
dont les juges formellement désignes par la loi , 
restent les mêmes , quelle que soit la qualité des 
prévenus. Tels sont les délits de chasse [»] , les 
contraventions aux lois de douanes et de contri- 
butions indirectes [a]. Ces faits commis par des 
militaires, même à leur corps , sont de la com- 
pétence exclusive des tribunaux correctionnels. 

En second lieu , le prévenu militaire peut 
avoir des complices qui n'aient pas qualité , et 
dans ce cas , d'après le principe posé dans l'art. 2 
de la loi du 22 messidor an 4 , ceux-ci l'entraînent 
devant la juridiction ordinaire. Peu importe, 
dans ce cas, que le délit soit commun ou militai- 
re: dans aucun cas, le simple citoyen ne peut 
être arraché à ses juges naturels [7] ; cette maxi- 
me domine la loi même. Mais quelle serait la ju- 



que lesdites lois, publications on ordonnances «• - 
raient en opposition avec son texte, il résulte de 
celle disposition combinée avec celle de l'art. 13 
du même Code , que les militaires sont soumis à 
la juridiction militaire pour tous les délits dont 
ils se sont rendus coupables, à l'exception de 
ceux relatifs à la perception des impôts, droits 
et contributions. 

[e] Arr. cass. 18 sep. 1830. (S. 1839, 1, 430. — 
Il en est autrement en Belgique. (Art. 13 duC pin. 
militaire). 

(7] Arr. cass. 2 mai 1817. (Dalloi, 6, 161 ). 
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ridiction , si an délit commun a été commis de 
concert par deux militaires dont l'un se trouvait 
en congé ? La réponse est simple. Le militaire en 
congé n'est justiciable que des tribunaux, à rai- 
son des délits de cette nature qu'il peut com- 
mettre ; le privilège s'efface à son égard , il ren- 
tre dans les rangs des citoyens ; dès lors , loin 
qu'on puisse l'arracher à cette juridiction, il y 
entraîne son complice [iî. 

Mais il est nécessaire que l'existence des faits 
de complicité ne soit pas douteuse. Ainsi le fait 
d'un militaire qui aurait déserté en emportant 
des effets appartenant à l'État serait de la com- 
pétence des conseils de guerre , encore bien que 
ces effets eussent été achetés par un individu 
non militaire ; car cet achat est nn délit distinct, 
particulier , justiciable des tribunaux correc- 
tionnels ; ce n'est plus un fait de complicité , 
mais un fait principal. La jurisprudence a con- 
sacré ce point [2]. 

On a disputé néamoins à la juridiction mili- 
taire la connaissance du crime d'embauchage 
lorsqu'il est commis par des individus non mi- 
litaires. C'était une question très délicate. Ce 
crime, défini par les art. let 2 de la loi du 4 nivôse 
an 4 , est expressément attribué aux conseils de 
guerre par l'art. 9 de la loi du 13 brumaire an 5 , 
quelle que soit la qualité de ses auteurs. [*] Cette 
exorbitante attribution a révolté avec raison 
l'opinion publique; on a senti que l'embauchage 
n'était point un délit militaire; qu'il y a toujours 
dans ce crime existence simultanée d'un fait de 
conspiration ou de complicité de conspiration 
contre la sûreté de l'Etat ; et que ce dernier crime 
ne doit appartenir qu'au jury. La jurisprudence, 
après avoir long-temps résisté [3], a fléchi enfin 
devant l'opinion , elle a renversé la loi parce 



[l] Arr. cas*. 6 sept 1811. (Dallox,8, 161). 

[2] Ait. cass. 25 juill. 1823. (Dalloz, 6, 185). 

(*] Un arrêté du 9 fév. 1815, punit de la réclu- 
sion le fait d'embauchage, en temps de pais, des 
Belges, qu'ils soient ou non sous les armes. Il s'é- 
tend même a l'embauchage envers les troupes 
étrangères, alliées ou auxiliaires de la Belgique. 
Les prévenus de ce délit sont traduits devant les 
tribunaux ordinaires, sauf ce qui est statué à l'ar- 
ticle 21 du règlement militaire du 26 juin 1799, 
rendu commun à la Belgique par arrêt du 21 oc- 
tobre 1814, art. 2 et 3. 

[S] Arr. cass. 13 ocl. 1820; S. 21, 1, 118; 2 et 
aaaoul. 1822 i Sirey,22, 1,291 et 321 ; Dalloz, 6, 
167 et suiv. 

[4J Arr. cm. 2avril 1831 et 17 juin 1831 ;Si- 
rey, 1831, 1,377 et suiv. 



qu'elle était injuste et s'est investie d'un pouvoir 
presque législatif, pour réédifier un principe 
que la législation avait méconnu 1*1 

L'argument sur lequel on s'est appuyé n'en 
est pas moins singulier ; on a dit : la disposition 
de l'art. 9 de la loi du 13 brumaire relatif aux 
embaucheurs, a cessé d'exister, puisque l'art. l rr 
décrétait que les dispositions de cette loi ne 
seraient exécutées que jusqu'à la paix. Mais 
pourquoi cette disposition seule au milieu de 
toutes les autres ? la loi du 13 brumaire n'est- 
elle pas le Code militaire , le droit commun de 
cette juridiction exceptionnelle? comment en 
déclarer telle règle morte tandis que les autres 
resteraient vivantes? La restriction de l'art. I e * 
s'appliquait à toutes. L'abrogation de l'une 
d'elles proclamée , les autres tombent d'elles- 
mêmes, car le même souffle les animait. Voilà 
l'inconvénient des mauvaises lois; lestribunaux , 
après en avoir long-temps gémi, finissent pres- 
que malgréeux parleur imposer leurs périlleuses 
corrections. 

Enfin , le principe que les citoyens ne peu- 
vent, sous aucun prétexte, être distraits de 
leurs juges naturels, a reçu une éclatante con- 
sécration en 1832; [**] la Cour de cassation pro- 
clama en effet, à cette époque, à l'occasion delà 
mise en état de siège, « que les conseils de guerre 
ne sont des tribunaux ordinaires que pour le 
jugement des crimes et délits commis par les 
militaires ou par les individus qui leur sont as- 
similés par la loi , et qu'ils deviennent des tri- 
bunaux extraordinaires lorsqu'ils étendent leur 
compétence sur des crimes par des citoyens non 
militaires » [s]. 

Aujourd'hui ce principe conservateur se 
trouve donc inscrit, sinon dans la législation 



(**) Le crime d'espionnage ne peut être placé 
dans la classe des délits politiques, dont parle 
l'art. 98 de la constitution. 

Ce crime ne peut exister qu'en temps de guerre, 
dans une armée, relativement à cette armée ou dans 
une place assiégée , et alors les conseils de guerre 
en campagne ou les conseils de guerre temporai- 
retaont seuls compétens pour le juger, aux termes 
des art. 272 et 290 du Code de procédure pour 
l'armée de terre, et partant un bourgeois coupable 
du crime énoncé ci-dessus devient justiciable de 
ces tribunaux. (Arr. de la haute-cour militaire du 
10 fév. 1881/. — Il y exception toutefois, lorsque 
le prévenu est, par son grade, soumis à la jnri- 
diction de la liante - cour. Art. 272 et 290, Cod. 
proc milit. — Voyez la note suivante. 

[a] Arr. caïs.îO juin 1832:Sircy, 1832, 1, 4f> t. 
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militaire, au moins dans la jurisprudence qui se 
fonde, à cet égard, sur des textes de la Charte. [*î 
. Jusqu'ici nous n'avons parlé que des mili- 
taires proprement dits , des individus apparte- 
nant à l'armée , en vertu d'un brevet ou d'une 
commission , d'un appel on d'un engagement. 
Mais les conseils de guerre ont aussi leurs jus- 
ticiables volontaires ; ce sont les individus em- 
ployés dans un corps de troupes quelconque, 
à des titres et à des services divers. C'est ici 
qu'on peut juger quel esprit anime le législa- 
teur. S'il est enclin au régime de l'exception , 
il étendra la juridiction militaire aux classes 
innombrables d'employés qui marchent à la suite 
de toute troupe un peu considérable. Ainsi l'a 
fait le législateur de l'an s. Il faut voir dans la 
loi du 13 brumaire les catégories nombreuses 
qui s'y trouvent énumérées. Si le législateur, au 
contraire, est ami du droit commun, il ne ré- 
servera la juridiction militaire que pour ceux 
des employés qu'il est indispensable , par la na- 
ture même de leur service , de soumettre aux 
règles d'une certaine discipline : la plus grande 
partie des classes de la loi de l'an 5 devraient 
être retranchées. [**] 

La jurisprudence, soit en interprétant l'ar- 
ticle 10 de cette loi, soit par analogie, a suc- 
cessivement renvoyé devant la juridiction, 1° un 
sous-traitant pour la fourniture des vivres, à 
raison des moyens illicites qu'il avait employés 
dans sa gestion [i] ; 2" le portier d'une ville de 
guerre, accusé d'homicide dans l'exercice de 
ses fonctions 12] ; 3° les domestiques des offi- 
ciers , quand l'armée est en pays ennemi (s] ; 
4° enfin les musiciens des régimensà raison des 
délits commis depuis leur incorporation [4]. La 
juridiction ordinaire a été déclarée, au con- 
traire , légitimement saisie des délits commis 
1° par les domestiques des officiers dans les gar- 
nisons de l'intérieur [s] ; 2° par les garde-ma- 



(*] Il a été décidé par la haute-conr militaire 
que l'art. 282 du Code de procédure militaire , 
maintenu par l'art. 139 de la Constitution belge, 
en établissant le principe de la mite en état t!e 
siège, a nécessairement maintenu l'art. A3 du dé- 
cret du 24 déc. 1811, qui détermine les cas où 
cette mesure peut avoir lieu. Dans les cas non 
spécifié*, la mise en état de siège doit être établie 
par un décret du chef de l'état, duement publié 
aux termes de l'art. 129 de la Constitution. (Arr. 
du 18 fév. 1832) Us art. 8, 94 et 98 de la Con- 
stitution semblent pouvoir fournir des objections 
graves contre cette décision , au moins et tant 
qu'on voudrait l'appliquer à des individus non mi- 



gasins des subsistances militaires qui se trou- 
vent , mais sans emploi, à la suite de l'armée [s] ; 
3* par les entrepreneurs de charrois militai- 
res [7] ; Tontes ces interprétations se motivent 
suffisamment sur l'art. 10 de la loi de brumaire. 

Rappelons un dernier principe. Les tribu- 
naux militaires sont institués pour prononcer 
sur les actions publiques, en tant qu'elles con- 
cernent les personnes soumises à leur juridic- 
tion. La nature d'infractions que ces tribunaux 
ont à réprimer, et la nature même de leur mi&- 
sion doivent donc avoir une influence nécessaire 
sur les pénalités qu'ils infligent. 

Tonte piine qui n'atteindrait que la fortune 
des coupables, ne saurait être appliquée par un 
tribunal qui ne saisit que les personnes. Ce prin- 
cipe conservateur des juridictions , et surtout 
des limites qui séparent les tribunaux ordinaires 
et les tribunaux d'exception, doit être soigneu- 
sement maintenue. Il serait inusité d'appliquer 
la peine de l'amende aux délits militaires ; elle 
ne se trouve pas dans les lois actuelles. Il suit de 
là que les tribunaux militaires n'ont pas le droit 
de prononcer des réparations civiles ; les par- 
ties lésées par les délits militaires doivent donc 
s'adresser aux tribunaux civils [s]. Ce principe 
a en outre été consacré par arrêt de la haute 
cour militaire, en date du 8 juiu 1836. 

Si maintenant l'on veut reprendre les lois et 
les arrêts que nous venons de parcourir et les 
ramener à des termes simples, on trouvera que, 
dans l'état actuel de la législation, la juridic- 
tion militaire s'étend, quant aux personnes, à 
tous individus militaires ou attachés a la suite 
de l'armée , présens aux corps et sous les dra- 
peaux ; quant aux faits, 1° à tous les délits 
contre la discipline; 2° à tons les délits même 
communs, commis au corps et sous les drapeaux. 
Yoilà les limites de cette juridiction : tous les 
autres délits communs, accomplis hors du corps, 



litaires. — Voyez J du 19* s., 1833, 1, 401. 

1**1 Voyez les articles 1 er et suiv. du Code pénal 
militaire. 

[i] Arr. cass. 25 mars 1817. (Sirey, 17,1,90). 

[2] Arr. cass. 15 prair. an 8. 

[s] Arr. cass. 88 pluv.'an 1 1 ; 5 mars 1818 ; Dalles, 

0. 175 et 179; Sirey, 18, 1,373. 

[4] Arr. cass. 4 avr. 1833; (Jurisp. génér.,1833, 

1, 379). 

[s) Arr. 5 mars 1818. (Dallos, 0, 179). 
[6] Arr. cass. 18vcndém. an 14. (Dallos, 0, 159). 
[7l Arr. cass. 12 avr. 1834. (Sirey, 1834, 1,289.) 
[H] Arr. cass. 28 oct. 1817. iDallox, 0, 150). — 
.!. delktg.1837. l"rah. 
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même en état de désertion [1], tons les faits qne 
U loi n'a pas nommément déférés an tribunal 
exceptionnel , reviennent aux tribunaux ordi- 
naires qui ont une juridiction générale, et qui 
ne peuvent être dépouillés que par la volonté 
formellement exprimée du législateur. 

Encore une observation sur cette matière. 
Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que de 
fixer les bornes de la juridiction de l'armée de 
terre ; mais les troupes de mer ont aussi leurs 
tribunaux et 1 tirs délits spéciaux. A la vérité , 
la plnpart des règles que nous avons rappelées 
s'appliquent à la fois aux deux juridictions mi- 
litaires. Devant les tribunaux de la marine, c'est 
aussi la qualité des prévenus au moment des 
poursnites, c'est le lieu de la perpétration des 
délits qui règlent la juridiction. Quelques dis- 
positions particulières doivent cependant être 
indiquées. 

La juridiction maritime se compose de plu- 
sieurs tribonanx , dont la plupart révèlent de 
véritables commissions, créées pour le jugement 
du délit et dissoutes après ce jugement [*]._ Les 
modifications opérées dans la juridiction mili- 
taire et qui ont eu pour objet de la composer 
de tribunaux permanens , n'ont point pénétré 
dans la marine. On y connaît encore les con- 
seils de la justice et les conseils de guerre ma- 
ritimes, les tribunaux maritimes spéciaux, dont 
l'organisation actuelle est évidemment incom- 
patible avec les principes de notre droit public. 
Une voix puissant s'est chargée de signaler à 
l'attention publique l'existence illégale des tri- 
bunaux maritimes [2] : ces louables efforts ap- 
pelleront tôt ou tard la révision de cet inextri- 
cable législation. 

On comprend aujourd'hui sous la dénomina- 
tion de délits maritimes : 1° les infractions 
commises dans les ports et arsenaux contre leur 
police et le service maritime par les gens de mer; 
ces délits sont justiciables des tribunaux mari- 
times [s]. Deux questions se sont élevées sur 
l'application de cette juridiction spéciale, aux 
simples citoyens qui ont commis un délit con- 



tre ia police maritime dans les ports et arse- 
naux; et aux individus non marins mais atta- 
chés au service de la marine, qui ont commis 
on délit dans les mêmes circonstances. L'art. 1 1 
du tit. XI du décret du 12 novembre 1806 dé- 
clare formellement les citoyens justiciables des 
tribunaux maritimes , et M. Legraverend avait 
vainement protesté contre cette exorbitante at- 
tribution qu 'une ordonnance du 14 octobre 1818 
avait confirmée [4] ; mais la Cour de cassation 
vient de proclamer par un arrêt récent , cette 
disposition inconciliable avec la charte et inap- 
plicable aux individus non militaires [s]. Quant 
aux personnes qui , sans être militaires, sont 
cependant attachées à divers titres au service 
de la marine, les lois maritimes n'ont nulle 
part déterminé celles qui doivent être considé- 
rées comme appartenant au corps de la marine, 
et celles qui lui sont étrangères , doit-on pro- 
céder alors par assimilation et recourir aux ca- 
tégories de la loi du 13 brumaire an 5? La Cour 
de cassation l'a ainsi décidé [s]; et cependant si 
pour la juridiction militaire , il a fallu une loi 
pour établir ces analogies, il serait rationnel 
d'attendre que le législateur eut également éta- 
bli quelles personnes, à raison de leurs rapports 
avec l'armée de mer , peuvent être assimilées 
aux marins. Les mêmes catégories ne peuvent 
exister dans les deux législations, et en procé- 
dant ici par voie d'assimilation , la jurispru- 
dence inculque arbitrairement dans les règles 
de la juridiction maritime des règles qui lui 
sont tout-à-fait étrangères. 

2° Les délits commis par les forçats détenus 
dans les bagnes : des tribunanv maritimes spé- 
ciaux ont été institués pour en connaître [7]. 
Les art. 70 et 71 du décret du 10 novembre 1806, 
soumettaient A ces tribunaux des personnes an- 
tres que des forçats. Cette disposition parut 
tellement exorbitante du droit commun , que 
le gouvernement de la restauration décréta par 
simple ordonnance, que les forçats détenus dans 
les bagnes seraient les seuls justiciables des 
tribunaux «péciaox [s]. Remarquons ici , qu'un 



[1] Arr. cas*. 18nov.l8U et 22 fév. 1828; Daltoi, 
6, 178; Sirey, 17, 1 , 89 , et 28. 1 , 327. — Il n'en 
est pas de même en Belgique. (Arrêt de la hante- 
cour mil. dn 22 mars 1833). 

[*) Pn Belgique il n'y a qu'un conseil de guerre 
maritime; l'appel de ses jugemensest porté devant 
la hante-conr. 

[2l Réquisitoires de M. le procureur- général 
Dupin, Gatette des Tribunaux du 10 mars 1831 , et 
13 avr. 1834. 



[3j Déc. du 12 nov. 1806. 

[4) Législ. erim., tom. 4, pag. 259 , éd. Tarlicr. 
[5] Arr. 12 avril 1834. (Sirey, 1834, 1,289). 
[6] Voyez le même arrêt et le réquisitoire, Ga- 
zette des Tribunaux do 13 avril 1834. 
[7] Tit. VIII du décret du 12 nov. 1800, 
[s] Ord.do 2 janv. 1817. 
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forçai est justiciable des tribunaux ordinaires 
à raison d'un délit commis dans un bagne , si 
ce délit n'a été poursuivi que depuis sa libéra- 
tion : c'est la qualité au moment des poursuites 
et non du délit, qui règle la compétence fij. 

3° Les délits commis par toutes personnes 
embarquées sur les vaisseaux , ces délits sont 
déférés suivant leur gravité, soit à des con- 
seils de justice, soit à des conseils de guerre 
maritimes [2]. 

4° Enfin , les faits de désertion pour lesquels 
une juridiction particulière a été créée, celle 
des conseils de guerre maritimes permanensfr]. 

Tels sont les faits qui sont soustraits par les 
lois existantes aux tribunaux ordinaires. Il se- 
rait inutile de s'arrêter à rechercher combien 
ces règles obscures et compliquées s'éloignent 
de la théorie que nous avons commencé par 
développer. Nais nous n'omettrons pas de si- 
gnaler une disposition que l'on chercherait 
vainement dans la législation militaire d'après 
laquelle les délits commis à terre par des gens 
de mer , sous les drapeaux et à leur corps , con- 
tre des habitans, appartiennent aux juges des 
lieux : la juridiction exceptionnelle ne peut en 
revendiquer la connaissance qu'autant qu'ils se 
rapportent au service maritime ou qu'ils ont été 
commis entre personnes de l'équipage. [4]. La 
jurisprudence militaire en Belgique est diffé- 
rente. 

Ainsi se trouvent définis les crimes et délits 
auxquels le Code pénal a applique* la dénomi- 
nation de militaires ; ainsi l'art. 5 reçoit une 
indispensable explication. Dans une théorie 
rationelle, répétons- le, les délits sont li- 
mités aux infractions à la loi militaire, et telle 
a été aussi l'intention des rédacteurs du Code 
pénal : 

les discussions préparatoires du conseil d'Etat 



[I] Ait. cbm. 4 fév. 1838. (Bull., n° 38). 
{2] I- «S août 1790 et déc. U nov. 18*6. 
(a] Arrêté 0 gerra. an XII ; ord. 33 mai 1810. 
14} Déc. 12 nov. 1800, lit. 3; L. 83 août 1700, 
lit. 11, art. 0. 



l'attestent; le vœu exprimé au proecs-vcrbal 
de ce Conseil d'une réforme de la législation 
militaire sur de nouvelles bases en est la preuve 
certaine. 

Mais cet espoir du Code est resté stérile : la 
théorie a été étouffée sous le poids de quel- 
ques lois vieillies dont l'existence accuse le lé- 
gislateur : la distinction tutélaire des délits 
militaires et communs , vainement essayée 
en 1808, est demeurée sans application. 11 faut 
dire , comme nous l'avons fait en commençant 
ce chapitre, que d'après les lois en vigueur, 
les délits militaires sont tous ceux que la loi 
défère à la juridiction militaire. 

Et cependant , après avoir enlevé aux deux 
juridictions leurs limites naturelles et précises , 
le législateur qui déférait aux tribunaux mili- 
taires des délits communs, a été contraint de 
se reporter aux pénalités communes pour les 
réprimer. De là tant de dispositions successi- 
ves qui prescrivent aux juges militaires d'ap- 
pliquer les peines portées dans la loi commune , 
dans le Code pénal , à tous les cas que la loi mi - 
litaire n'aura pas prévus [&]. Etrange contra- 
diction par laquelle le législateur reconnaît à 
la fois le caractère commun des délits et les 
livre aux tribunaux exceptionnels. 

De là il résulte , en définitive , que l 'art. 0 , 
qui déclare les dispositions du Ode inappli- 
cables aux délits militaires , ne doit pas être 
entendu en ce sens que ces dispositions seront 
appliquées par les tribunaux ordinaires seuls. 
Car la loi elle-même en provoque l'application 
par les tribunaux exceptionnels. 

Cette application a fait naître du reste , quel- 
ques questions graves : elles seront examinées 
dansla suite de cet ouvrage , et notamment aux 
chapitres de la récidive et des circonstances 
atténuantes. 



[&] Dec. 3 pluv. an 11, lit. xm, art. 18; L. 81 
brum. an 0, art. 22; 1*» mai 1812 , art. 10; arrêt 
de la cour de cassation de Bnucllc* du 10 juin 
1834 ; Bull, de cass.. 1830. pag. 83. 
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CHAPITRE IV. 

DES PEINES EN GENER \L ET DU SYSTEME PÉNAL. — DES PEINES APFLICTIVES ET INFAMANTES ET DE 
L'EMPRISONNEMENT. — ART. 7, 8, 12 A 21 ET 40 DU CODE PÉNAL. 



La nécessité des peines dépend de leur effica- 
cité. Cette efficacité forme avec la criminalité 
morale du délit et le péril social que ce délit en- 
traîne, les trois conditions de la justice pénale, 
les trois caractères qui doivent se rencontrer 
dans les actions qu'elle condamne et les châli- 
mens qu'elle inflige. Les peines sont efficaces 
lorsqu'elles atteignent le but que la justice hu- 
maine se propose en les prononçant. 

Quel est ce but ? Cette question fondamentale 
de tout système pénal , et que la loi elle-même 
devrait trancher peut-être pour fixer les inter- 
prétations et faire connaître la fin qu'elle se pro- 
pose, a été jusqu'ici diversement résolue. Les 
pnblicistes, trop préoccupés par des systèmes, 
ont assigné aux peines légales un objet différent 
suivant les théories qu'ils voulaient établir. 
Benlham 'entraîné par celte idée que la pensée 
dominante des peines est l'utilité générale , 
enseigne que leur but principal est la préven- 
tion des délits ou l'intimidation. Le châtiment 
est, d'après cette théorie, un sacrifice indis- 
pensable pour le salut commun : le mal qu'il 
produit doit être considéré comme une dépense 
que fait l'État en vue d'un profit. Ce profit c'est 
la prévention des crimes [ij. 

On ne prétend point assurément nier à la 
peine son caractère d'exemplarité; mais peut- 
on loi imprimer ce caractère aux dépens du 
coupable , aux dépens de la justice ? Peut-on , 
suivant l'expression de M. Charles Lucas , im- 
poser à nn individu la souffrance et la mort pour 
l'édification de ses semblables? Si l'intimida- 
tion était le but principal desebâtimens , la lot 
aurait pour tendance nécessaire d'effrayer , 



(i] Théorie de* peines, pajj. 16 et 195j 
[3] Du système pénal, pa«r. 213, 372, 308. On 
trouve celte opinion dans les anciens auteurs: 
« Le premier objet des lois, disent Joinsc et 



d'épouvanter par ses peines. Les mesures les 
plus excessives seraient celles qu'elle devrait 
préférer : peu lui importerait qu'elles fussent 
injustes. 

M. Charles Lucas, dans l'exposé de son sys- 
tème pénal , attribue à la peine un autre but , 
la réforme du condamné [2]. Celte réforme est , 
aux yeux de ce criminaliste , le caractère es- 
sentiel et fondamental de la répression. La 
législation pénale reçoit, pour ainsi dire, sa 
sanction du système pénitentiaire. C'est ainsi 
qu'il propose d'élargir le condamné , lorque sa 
régénération morale est suffisamment présu- 
mée ; car, dans ce cas, il suppose que la jus- 
tice l'a mal apprécié : le contrôle de l'expérience 
doit rectifier cette erreur. La mesure de la peine 
dépend en quelque sortedu condamné lui-même 
qui |ient en abréger la durée et en modifier l'exé- 
cution par sa conduite. 

Nous nous hâtons de reconnaître qu'une peine 
impuissanteà produire aucun amendement dans 
les condamnés , serait en général une peine dé- 
fectueuse; mais autre chose est de voir dansect 
amendement l'un de ses effets nécessaires, antre 
chose est d'y placer son objet principal. L'a- 
mendement du condamné est précieux en re 
qu'il garantit l'avenir ; mais suffit-il pour ex- 
pier le passé ? La peine est une réparation so- 
lennelle due à la société. Celle dette du coupable 
envers la justice humaine peut-elle complète- 
ment se payer avec du repentir et des regrets ? 
El comment constater la véracité des promes- 
ses , la sincérité des larmes ? Comment s'assu- 
rer que la régénération ne s'est pas bornée à 
effleurer les habitudes extérieures , qu'cl le est 



Miiyart <lc Vouglans, est de corriger les coupable» 
que l'on punit. » Traité de la justice criminelle, 
pref. ij< — Lois cririi. p. 39. 
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descendue dans le coeur, qu'elle sera durable? 
Il n'est point donné a la justice humaine de 
sonder le fond des consciences. 

La théorie qui repose sur la loi morale, et 
que M. Rossi a développée avec tant de sagacité, 
après M. Guizot et M. dé Broglie, reconnaît à 
la peine un but tout différent et plus élevé : la 
rétribution du mal pour le mal , l'expiation 
du délit. Ce n'est plus sous ce point de vue un 
mal infligé dans une utilité générale , afin de 
produire sur le public une certaine impression 
ou de régénérer un coupable corrompu ; c'est 
une punition infligée par la justice pour répa- 
rer le mal du délit [ij. 

L'application de cette théorie peut soulever 
plus d'une difficulté. Toute pénalité qui a l'ex- 
piation pour but , repose sur plusieurs élé- 
mens qui sont l'intention de l'agent , le rap- 
port de l'acte avec la loi morale enfreinte , 
enfin un mal correspondant au degré de crimi- 
nalité de l'agent et de l'acte ; or , la justice hu- 
maine a-t-elle les moyens de saisir avec exac- 
titude l'intention? Peut- elle remonter dans 
tous les cas et avec certitude jusqu'à la loi mo- 
rale? Enfin , même en supposant ces nuages 
dissipés, ne sei a-t-elle pas inhabile encore à 
traduire dans une peine exactement correspon- 
dante la criminalité de l'acte ineulpé? On doit 
le dire : la conscience est disposée à accueillir 
cette mission élevée et presque religieuse du 
châtiment ; elle aimerait a reconnaître dans 
les actes de la justice une empreinte de sa di- 
vine origine; elle se plairait à l'entendre invo- 
quer les mêmes lois que la justice providentielle ; 
mais l'imperfection de ses moyens d'application 
▼ient répandre quelque incertitude sur ce but 
de la répression; il ne suffit pas que la justice 
se proclame une mission , il faut qu'elle puisse 
l'accomplir ; et suivant l'aveu de M. Rossi lui- 
même [2] , faute de quantités certaines et de 
données fixes, le problème est encore à résoudre. 

Un magistrat distingué à voulu récemment 
concilier ces divers systèmes , en donnant à la 
loi pénale le triple but , de réformer , d'in- 
struire et d'intimider, et il a rappelé ce texte 
de Sénèqoe , qui l'exprime , en effet , avec une 
précision remarquable : « In vindicandit in- 
juriis , hetc tria iex secuta est , quœprin- 
ceps quoque débet , ut eum quem punit 
entende t , aut ut pœna ejus cœleros reddat 
meliores , aut ut sublatis malis securiores 



[l] Traité du droit pénal, liv. 3 , ch. S. 

[îj Traité du droit pénal. 

[S] M. Victor Foucher, Observations snr le Code 



cceteri vivant » [>]. Maison doit faire observer 
que cette combinaison des divers objets de la 
loi pénale est loin de renfermer une concilia- 
tion de ces trois systèmes , puisque chacun de 
ces objets cesse à la fois d'être la fin principale 
de la loi. 

A nos yeux , l'intimidation , la réforme ou 
l'expiation ne sont point , à proprement par- 
ler , le but du châtiment, mais bien des moyens 
de l'atteindre. Et , en effet , la fin de toute pé- 
nalité est le maintien de l'ordre dan s la société, 
la protection du droit. Tous les systèmes diver- 
gens viennent se confondre dans ce principe 
commun. C'est verscette4in de la peine que ten- 
dent à la fois, et par des efforts instantanés, 
l'intimidation qu'elle inspire, l'expiation qu'elle 
proclame, la réforme qu'elle s'efforce d'opérer. 

Ainsi , la crainte de la peine protège l'ordre 
social en agissant sur les hommes qui , assez 
corrompus pour n'être pas retenus parla seule 
immoralité du délit , calculent et mettent en 
balance le plaisir qu'il peut leur procurer et le 
mal du châtiment ; la réforme , en enlevant 
au coupable lui-même le désir de commettre 
un nouveau délit ; l'expiation , si elle est pos- 
sible, en donnant satisfaction à la conscience 
publique , en proclamant comme un haut en- 
seignement , le mal et sa réparation , le crime 
et sa punition. Mais tous ces moyens d'action 
sont renfermés dans la même peine ; ils con- 
courent à la rendre efficace; ils lui prêtent leur 
force ; ils gravitent vers l'accomplissement de 
sa mission , qui est la conservation de la société. 

Il suit de là que la peine, pour atteindre son 
but social, doit nécessairement produire les 
effetâ divers que lui donnait Sénèque, et qui 
sont de réformer, d'instruire, d'intimider. La 
peine la plus propre à assurer ce triple effet 
est donc la plus efficace: ses premières qualités 
sont donc d'être exemplaire, réformatrice, 
instructive. Exemplaire , en produisant un mal 
sensible à tons les yeux , et dont l'impression 
puisse intimider et retenir ceux qui seraient 
portés à imiter le coupable. Réformatrice , en 
régénérant le caractère et les habitudes vicieu- 
ses du condamné. Instructive , soit par son 
analogie avec le délit, en infligeant un mal 
qui soit dans une juste proportion avec sa gra- 
vité , soit par son autorité légale , en entrete- 
nant et fortifiant dans les ames la conviction de 
la perversité des actes qu'elle punit. C'est par là 



pénal du Brésil ; Collection des lois des états mo- 
dernes. 2" liv. 
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surfont qu'elle en détourne les penples et qu'elle Tous les criminalistes répètent cette maxime 

devient, dans le vrai sens de ce root, exemplaire, de la loi romaine : Pœna débet comme nsu- 

Mais ce ne sont pas là les seules propriétés rari delictoW ; mais il faut avouer avec Ben- 
que les peines doivent posséder. Il faut encore tbam [2] que renfermée dans des termes aussi 
qu'elles soient personnelles : le châtiment ne généraux, elleest plus édifiante qu'utile. Il fau- 
doit frapper que l'auteur du crime. Trop sou- drait expliquer quelle est cette proportion delà 
vent il blesse indirectement la famille du < ou- peine avec le délit , et d'après quelle règle à tel 
pable ; l'amende la plus légère diminue son délit on doit appliquer telle mesure de la peine, 
revenu-, l'emprisonnement peut élre sa ruine. Le même publiciste pose en principe , qnelemal 
I* devoir du législateur est de restreindre ces de la point* doit surpasser le profit du délit, et de 
effets indirects dans les limites les plus étroites, là, il déduit comme des corollaires : que si l'acte 
par le choix de ses peines : Divisibles, c'est- fait supposer une habitude, la peine doit être 
à-dire susceptibles de plus ou de moins soit assez forte pour atteindre les actes même pré- 
cn intensité, soit en durée. Les nuances de la sumésdu délinquant ; que plus un délit est nui- 
culpabilité sont infinies; il faut que la peine, sible, plus on peut hasarder une peine rigou- 
so 11 pie et variée, puisse grandir et sepropor- reusepour la chance de le prévenir, etc. 
lionner avec elle. Les peines indivisibles ne Mais d'après quelle base déterminer le profit 
peuvent correspondre aux dilTérens degrés de d'un délit ? D'après quels rapports établir nne 
l'échelle des délits; elles sont excessives ou peine supérieure à ce profit? Ce système qui tend 
inefficaces. Egales et certaines : la peine doit à réduire à un calcul matériel la science de la 
emporter la privation d'un bien ; mais ce bien législation , ne repose lui-même que sur des 
devrait avoir la même valeur à l'égard de tous, données plus ou moins vagues et insaisissables. 
Cependant , l'inégalité et l'incertitude sont in- N'est-il pas à craindre ensuite que pour com- 
hérentes à la plupart des applications pénales, battre , comme l'eut dit Bentham , l'espérance 
Existe-t-il deux prévenus qui soient placés dans du profit par la crainte de la perte , le législa- 
les mêmes circonstances, dont l'ame, empreinte teur n'entre dans la voie dangereuse de l'exagé- 
de la même sensibilité , soit au même degré ac- ration des peines ? Les premières conséquences 
cessible à la honte , aux regrets , à la soufTran- que le publiciste fait découler de son principe , 
ce? La même peine les frappe inégalement; ne sont-elles pas elles-mêmes la preuvede cette 
le mal qui effleure l'un pénètre l'autre au cœur, tendance irrésistible ? 
C'est à la loi à donner des degrés à ses peines, Nous retrouvons dans les autres systèmes la 
au juge à les graduer d'après la sensibilité qu'il même difficulté d'application. La peine doit, 
rencontre dans l'agent. Enfin réparables :1a suivant M. Rossi, se proportionner à la nature 
justice humaine n'est point infaillible ; les pei- du devoir violé et à la moralité de l'agent ; mais 
ues dont elle dispose ne devraient donc point comment apprécier avec exactitude dans chaque 
être irréparables. Mais l'objection tirée de cette prévenu ces deux élémens? « Le rapport de la 
qualité des peines ne s'applique complètement peine avec le délit, répond ce publiciste, est une 
qu'à la peine de mort. vérité d'intuition; elle ne se démontre pas. C'est 

Tels sont les différens caractères que les pei- la notion du bien et du mal , du juste et del'in- 

nes doivent plus ou moins réfléchir pour rem- juste qui s'applique au fait de l'cxpiatibn ; c'est 

plir leur mission de justice et de conservation, dans la conscience seule que nous pouvons en 

Cette énumération , dont nous avons emprunté trouver la juste application ; c'est elle qui doit 

la forme analytique à Bentham , n'est point un nous indiquer la limite de la peine morale , de 

travail superflu. Comment , en effet , porter un cette peine que la justice sociale ne doit jamais 

jugement sur les peines sans bien connaître d'à- dépasser » [3]. Cette limite , on ne peut le mé- 

bord les qualités qu'elles doivent posséder? Corn- connaître , est bien vague et bien incertaine; 

ment se déterminer dans leur choix , sans rai- comment nous assurer que les jugemens de la 

sons claires et distinctes? Il reste encore à conscience nous ont conduits à une appréciation 

examiner dans quelle proportion les peines doi- vraie ? La passion, les intérêts, les préjugés, ne 

vent être infligées. peuvent-ils à notre insu en altérer le résultat ? 



[l] L 11, H", de Pcrni». — On lit également dans 
la loi 1 . Cod. Tbéod. de erim. peculai. : a Placuit 
tam severam animadvertemdi esse censurant , u4 
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par pœtta posait jlngltiis inveuiri et condignls 
ne fus cruciatibus erpiare. » 

[2] Théorie de» peine*, pag. 23 et 24. 

[3] Traité de droit pénal. 
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Néanmoins, on peut admettre, dans l'absence 
d'an principe pins précis , que ces jugemens de 
la conscience se révèlent à l'égard de certains 
faits, empreints d'une naïveté , environnés d'une 
unanimité, qui les revêtent du caractère de la 
vérité même. Cette sorte de sanction populaire, 
quand elle a pour objet l'application d'une pei- 
ne , doit servir de point d'appui au publiciste ; 
c'est l'expression formulée de la conscience hu- 
maine; c'est l'axe sur lequel doit reposer lotit 
le système pénal. C'est ensuite par analogie , 
c'est par induction de ce fait à d'autres faits 
qu'il pourra découvrir, sinon avec unecomplèle 
exactitude, du moins par approximation, les 
limites de la puissance pénale à l'égard de cha- 
que délit. La pénalité doit donc être mesurée 
sur la gravité intrinsèque dudélit,mais elle doit 
l'être à la fois sur l'impulsion criminelle qui 
porte à le commettre; car, le nombre des délits 
révèle la force du péril social et de la résistance 
qu'il convient d'y opposer. Maiscette gradation 
ne doit jamais être établie de manière à ce que 
le châtiment paraisse à la conscience, dispro- 
portionné avec le fait punissable. C'est à ces 
règles, trop vagues peut être encore, que se ré- 
duisent toutes les théories sur la mesure des 
peines. 

Nous allons faire l'application de ces princi- 
pes généraux , à l'examen successif de chacune 
des pénalités du Code. 

La premièredisposition que nous rencontrons 
dans ce Code, est la distinction des peines afllic- 
tives et infamantes, des peines simplement in- 
famantes, et des peines correctionnelles. Celte 
distinction a été l'objet de graves reproches. 

Elle fut contestée dès la discussion du Code 
pénal au Conseil d'état. On lit, en effet, dansles 
procès-verbaux de cette discussion (i], que l'un 
des conseillers (M. Regnaud) proposait de se 
borucràénumércr les peines, « toute peine, ajou- 
tait-il, étant infamanteen matière criminelle.» 
Cette proposition fut repoussée par M. Régnier, 
qui soutenait qu'il n'y a de peines infamantes 
que celles auxquelles la loi donne ce caractère. 
M. Corvetto et M. Berlicr répliquèrent que l'o- 
pinion peut n'être pas toujours d'aeeord avec 
la loi sur ce point et que la disliction était au 
moins inutile; mais elle fut néanmoins main- 
tenue sur l'observation de M. Merlin, que la 
constitution n'attachait qu'aux seules peines 
infamantes la privation des droits politiques. 

La révision du Code en 1832 ne l a point effa- 



[i] Séance du 4 oet. 1808, procès verbaux, Lo- 
crè, tom. 16, édit. Tarlicr. 



cée ; on craignait de faire cette révision trop 
profonde, d'attaquer les bases mêmes du Code; 
mais aucune voix ne s'est élevée pour contre- 
dire M. Decazcs, lorsqu'il a dit à la chambredes 
pairs [2] : « C'est ici qu'il y aurait lieu de traiter 
cette grave question de savoir si le Code a sa- 
gement fait d'établir la distinction des peines 
infamantes et des peines correctionnelles; si 
c'est une sage disposition du législateur que 
celle qui outrage les individus qu'elle frappe, 
qui les déclare iufàmes alors que l'infamie n'est 
pas toujours attachée par l'opinion au crime 
dont ils se sont rendus coupables , surtout quand 
il s'agit de crimes politiques, que l'opinion ne 
frappe pas de la réprobation d'infamie. Il eut 
été plus rationel de faire disparaître cette dis- 
tinction de peines infamantes et de peines non 
infamantes, distinction que la loi fait vaine- 
ment, puisque l'opinion publique ne la sanc- 
tionne pas toujours; et qu'en politique les ac- 
tions changent de nature , suivant les époques 
et les gouvernemens , et que telle action répu- 
tée crime sous tel régime attire des récompen- 
ses sous le gouvernement suivant. » 

M. Rossi , dont nous aimons à rappeler les 
vues élevées , a dit également : « En songeant 
aux moyens de punition qu'on appelle peines 
infamantes, la première idée qui se présente 
à l'esprit, est de demander : Existe- 1- il telle 
chose qu'une peine infamante? [ï] En effet, la 
conscience publique comprend et juge l'immo- 
ralité des actions, et elle apprécie mieux que 
la justice pénale leur valeur relative , les 
nuances qui doivent leur faire encourir l'éloge 
ou le blâme. Or , de deux choses l'une : ou l'o- 
pinion publique, flexible à l'impulsion de la 
loi , déclarera avec elle infâme l'auteur de ces 
actes ; ou , comme il est arrivé maintes fois , 
surtout en matière politique, le peuple entou- 
rera de ses hommages celui que le juge a nolé 
d'infamie, et voilera sa flétrissure par des cou- 
ronnes. Dans le premier cas , le législateur fait 
une chose immorale et dangereuse, en aggra- 
vant la mesure du blâme qui est due aux actes 
qu'il punit, en troublant par l'influence qu'il 
exerce les notions vraies et instinctives de la 
conscience publique. Dans la seconde hypo- 
thèse, il fait un acte inutile qui n'est propre 
qu à décrier la loi elle-même, et à jeter le 
mépris sur ses dispositions. 

Si les peines, même simplement correction- 
nelles, sont méritées, ne sont -elles pas aux 



(2] Code pénal progressif, p. 92. 
[3] Traité du droit pénal. 
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yèux du public et des juges des peines infa- 
mantes? A la vérité , il y a divers degrés dans 
l'infamie. Mais ces degrés ne sont susceptibles 
d'aucune appréciation rigoureuse ; ils varient 
suivant les idées que chacun se fait de la mo- 
ralité des personnes on de la nature des de- 
voirs sociaux , suivant des sentimens moraux 
qui ne se laissent point gouverner au gré de 
la loi positive. « Toutes les peines, a dit M. 
Charles Comte, quand elles ne privent pas de 
la vie, sont afflictives et correctionnelles, et 
toutes les actions qui méritent châtiment sont 
plus ou moins infamantes [i]. » 

Remarquons, au reste, que cette distinc- 
tion entre les peines a un effet bizarre , c'est 
de faire rejeter l'infamie sur la forme du juge- 
ment , sur l'application de la pénalité , et non 
snr l'action elle-même; c'est de la faire dé- 
pendre , non du fait intrinsèque du crime , 
mais du fait extérieur de la peine. Cependant 
la honte est dans le délit; elle ne peut être 
ailleurs. Le législateur ne peut s'en rendre dis- 
pensateur officiel. 

EnQn , la peine infamante perpétuelle de sa 
nature, brise violemment tous les liens qui 
unissaient le condamné à la société ; elle le sé- 
pare de cette société par une barrière insur- 
montable. Quel espoir peut nourrir encore ce- 
lui qui a été exposé sur la place publique , au 
mépris et à la dérision de ses concitoyens? 
L'un des résultats les plus funestes, est de dé- 
truire dans le condamné toute espérance de 
réformation. « L'infamie, a dit Bentham , 
quand elle est portée à un haut dégré , loin de 
servir à la correction de l'individu, le force, 
pour ainsi dire , à persévérer dans la carrière 
du crime. C'est un effet presque naturel de la 
manière dont il est envisagé par la société. Sa 
réputation est perdue ; il ne trouve plus de con- 
fiance ni de bienveillance; il n'a rien à espérer 
des houttnes, et par conséquent rien à en 
craindre : son état ne saurait empirer. S'il ne 



peut subsister que de son travail , et que la 
défiance et le mépris général lui ôtent cette 
ressource, il n'en a pas d'autres que de se 
faire mendiant ou voleur [2]. » 

Les peines infamantes ne renferment point , 
du reste, les principales propriétés que les 
peines doivent, en général, posséder pour 
atteindre leur but. Elles sont immorales 
puisqu'elles élèvent un obstacle à peu près in- 
vincible à la reforme du condamné ; indivisi- 
bles , puisqu'elles qc permettent pas de distri- 
buer le blâme suivant le dégré et les nuances 
de la criminalité ; inégales , puisque , légères 
ponr les uns, pour les autres elles sont acca- 
blantes ; irréparables enfin , puisqu'elles em- 
preignent le condamné d'une indélébile flétris- 
sure. A la vérité, elles sont exemplaires, 
mais le législateur doit- il acheter cet effet 
aux dépens de la morale et de l'hnmanité? 

Nous poserons donc, comme une première 
règle , qu'il ne doit point exister de peines in- 
famantes proprement dites, qu'en général les 
peines afflictives doivent être correclioneltes, 
en un mot , que la loi doit sè borner â dresser 
l'échelle de ses peines , à en faire rémunéra- 
tion, en laissant à l'opinion publique la mission 
de distribuer l'infamie sur le» actions qu'elle 
punit. Cette règle est devenue élémentaire. 

Au, premier degré de l'échelle pénale, nous 
trouvons la peine de mort. 

Les longues discussions que l'emploi de cette 
peine a soulevées ne sont ignorées de personne. 
Il n'entre point dans le plan de cet ouvrage de 
reprendre une controverse à peu près épuisée, et 
de reproduire des argumentations tant de fois 
reproduites Une tâche nouvelle nous est 
imposée : c'est deconstater l'état de celte haute 
question ; c'est de la présenter telle que la scien- 
ce, l'opinion publique et la législation l'ont 
faite ; en un mot, de dévoiler les circonstances 
actuelles dans lesquelles elle se produit. 

La question a souvent changé de face. Beccaria 



(1) Considérations «or le pouvoir judiciaire, 
pag: 03. 

[2] Théorie de» peines, tom. I, pag. 137. — Et 
M. Living* ton, Report on t lie plan of a pénal code, 
pa B ai. 

[s] Voyez des délit* et des peine* par Beccaria, 
chip. 10 ; Commentaire do Traité des délits et 
des peines , par Voltaire ; Principes de* lois de 
Mably ; les Lois pénales , tom. l rr , 2 e partie, par 
M. de Pastoret ; Théorie des lois criminelles, par 
Urissot- Warville; Dissertation sur la peine de 
mort , par M. Nicolas Pinel ; le Rapport de I-eprl- 



Icticr Saint-Fargcaii sur le Code pénal de 1791 ; 
Théorie des peines de Bentham; Théorie du Code 
de 1810, par M. Target ; de la peine de mort en 
matière politique, par M.Goixot ; du Système pénal, 
par M. Charles Lucas; le Rapport au sénat de la 
Louisiane, par M. lîdw. Livingston ; le Traité du 
droit pénal de M. Rossi ; M. Faucher, Temps de 
1830; M. Urtis, de la Conservation delà peine 
de mort ; les Discussions de» chambres, Code pénal 
progressif, pag. 70, etc., etc.; de la Peine de mort 
par Ducpétiaux, Bru»., 1827- 
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qui , le premier, la souleva, avait nié le droit 
de la société de mettre l'un de ses membres à 
mort, parce qu'à ses yeux la société avait un 
contrat pour principe ; or, disait-il , qnel est 
celui qui aurait voulu céder à autrui le droit de 
lui ôter la vie? Comment supposer que dans le 
sacrifice que chacun a fait de la plus petite por- 
tion de liberté qu'il ait pu aliéner, il ait compris 
le pins grand des biens [i]? Nous avons vu pré- 
cédemment que cette hypothèse était chiméri- 
que ; mais en l'admettant même, les déductions 
queBeccariaen tiren'étaient point irrésistibles. 
Nous ne nous arrêterons pas à la réponse de 
Rousseau qui a prétendu que les malfaiteurs de- 
vaient être mis à mort par le droit de la guerre, 
parce qu'ils s'étaient déclarés les ennemis de la 
société par leurs forfaits [2]. Cet écrivain a pris 
le soin de se réfuter lui même lorsqu'il a dit : 
«On n'a le droit de tuer l'ennemi que quand on 
ne peut le faire esclave [3]. » HaisFilangieri avait 
répondu , avec plus de sagacité , que tous les 
hommes ayfent dans l'état de nature le droit de 
punir la violation des lois naturelles, et d'ôter 
par conséquent la vie an transgresseur, ce droit 
avait été transmis à la société elle-même et dé- 
posé entre les mains du pouvoir social [4]. 

La discussion s'est transportée sur un autre 
terrain. On a dit : la peine de mort est illégitime: 
l'homme a un droit personnel à l'existence, et ce 
droit est inviolable. 

Denx argumens principaux ont été opposés à 
cette théorie 

La justice sociale est un devoir, et la peine 
en est un élément, un moyen nécessaire, et par 
conséquent légitime. La peine est une souffran- 
ce, la privation d'un bien. Tout bien peut offrir 
matière de pénalité. Le bien qu'enlève la peine 
capitale est la vie corporelle. Quels sont donc les 
motifs particuliers qui rendraient illégitime en 
soice moyen de punition? «En supposant, ajoute 
M. Rossi [s], que la mort d'un homme coupable 
d'assassinat soit le seul moyen d'atteindre le but 
que le devoir impose à la justice sociale, com- 
ment affirmer que lebien de l'existence ne pourra 
être enlevé à l'assassin? » 

En second lieu, si l'homme avait à l'exis- 
tence un droit personnel qui fût inviolable, 
comment concilier celte théorie absolue avec 
l'unanime assentiment des peuples, qui , dans 
tous les siècles, à toutes les époques, soit de 
civilisation, soit de barbarie, n'ont point hésité 



[l] Traité des délita et des p eincs, cb. 16. 
ta] Contrat social liv.9,ch.fi. 
W /iûf.lhr. l,ch. 4. 



à admettre la peine de mort, n'ont point été 
troublés de son appareil et de son exécution ? 
Ce fait inébranlable a résisté à tontes les tem- 
pêtes politiques, à toutes les transformations 
sociales. 11 a suivi les peuples dans leurs mi- 
grations; tous les cultes l'ont reconnu sans le 
combattre; les progrès de l'intelligence, le 
développement moral de l'humanité ne l'ont 
point détruit. La peine de mort n'a jamais été 
abolie au sein d'un peuple d'une minière com- 
plète et permanente. Comment donc , en pré- 
sence de l'histoire , accuser la société d'assas- 
sinats juridiques? Comment flétrir la peine 
comme illégitime , lorsqu'on ne fait entendre 
ni le cri de la conscience, ni le frémissement 
de là réprobation publique? 

La doctrine de l'illégitimité a été à peu près 
abandonnée, mais ses partisans sont entrés 
dans une autre voie d'argumentation; ils ont 
soutenu que la peine de mort, fût -elle dans 
le droit de la société , devait être abolie, parce 
que, quelle que fut son efficacité , elle avait 
cessé d'être nécessaire. Suivons-les sur ce nou- 
veau terrain. 

» Que demandons-nous, s'écrie M. Living- 
ston ? que vous abandonniez une expérience im- 
perturbablement suivie depuis cinq ou six mille 
ans , modifiée de toutes les manière et sous 
toutes les formes qu'a pu inventer le génie de 
la cruauté dans tous les âges, et qui a toujours 
manqué son effet. Vous avez fait votre essai : 
il a été accompagné d'une dévastation incal- 
culable de l'espèce humaine, d'une dégrada- 
tion affligeante de l'entendement humain ; lia 
été trouvé souvent fatal à l'innocence, fré- 
quemment favorable aux criminels , toujours 
impuissant pour réprimer le crime. Vous avez 
à votre gré et sans obstacle poursuivi l'œuvre 
de la destruction , toujours témoins de la pro- 
gression des crimes et toujours supposant 
qu'une progression de sévérité était le seul 
moyen de les réprimer. Mais comment se fait- 
il que n'apercevant , malgré tout, nul relâche 
dans la répétition , nulle diminution dans le 
nombre des crimes, il ne vous t>oil pas venu 
une seule fois dans l'esprit que la douceur pour- 
rait réussir peut-être, où avait échoué la sévé- 
rité [«]. » 

Sans vouloir affaiblir l'effet de ces éloquentes 
paroles, nous nous permettrons quelques expli- 
cations. Sans doute on peut soutenir avec fon- 



[4] Liv. 3, pag. 1 1 , ch. 5. 

[s] Traité du droit pénal. 

[s] Introductory report on a pénal Code. p. 07. 
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dément, ens'étayant des témoignages de l'his- 
toire, que là où les supplices les plus cruels ont 
existé, les crimes les plus atroces se sont mani- 
festés. Car , ainsi que le remarque Bentham, les 
malfaiteurs s'endurcissent à la pensée du sort 
qui les menace, et leurs actes les plus effroya- 
bles de barbarie ne sont alors que des représail- 
les. Hais peut-on attribuer à la seule peine de 
mort nne progression dans les crimes , progres- 
sion qui, du reste, pourrait être fort conslestée. 
Cette assertion serait sans doute hasardée. En 
général, les délits n'ont point varié à raison 
des peines , mais à raison des mœurs et des 
temps. Nous ne savons si la suppression de la 
peine de mort les rendrait plus nombreux ou plus 
terribles, et nous attendons avec nn vif intérêt 
le fruit des essais que H. Livingston va tenter à 
la Louisiane. Hais il nous est difficile d'admettre 
que l'application de cette peine soit comme une 
semence féconde de crimes, et que de l'écbafaud 
même descendent les attentats qui 1 ont fait 
dresser. 

Nous ne pouvons non plus adopter cette opi- 
nion du même publiciste, que la peine de mort 
est méprisée des criminels. C était aussi l'opi- 
nion de Lepellelier de Saint-Fargeau , lorsqu'il 
disait dans son rapport à l'assemblée consti- 
tuante : « Les grands criminels ont toujours de 
commun avec les plus vertueux des hommes, les 
héros même, le mépris de la mort ru. » Les faits 
isolés que l'on cite à l'appui de cette assertion , 
nous touchent peu; cette peine est la plus redou- 
tée et elle doit l'être; c'est une loi de la nature 
humaine. Toutefois, on doit remarquer que 
toute puissante, lorsque l'intérêt est le seul mo- 
bile du crime , son pouvoir s'affaiblit quand ce 
crime est le fruit des passions , et qu'il devient 
plus faible encore, quand ce sont des idées qui 
ont mis les armes à la main, comme en matière 
politique. 

Elle a d'autres avantages : elle ôte le pouvoir 
de nuire; elle ni analogue au délit fans le 
easd'assassinat ; enfin elle est exemplaire par 
son formidable appareil et l'impression qu'elle 
laisse dans les esprits. Hais à côté de ces avanta- 
ges, ou peut lui reprocher d'être inégale , in- 
divisible et irréparable-; elle est inégale : ex- 
cessive pour les uns, pour d'autres elle est pres- 
que nulle ; et c'est à mesure qu'elle sévit sur la 
classe la plus dépravée et la plus redoutable des 
malfaiteurs, que son action est souvent faible et 



[i] Moniteur de 1791, n» 152, pag. 030. 
[2] Traité de droit pénal. 
[3] De» loi* pénales, tora. 1", 2* partie. 
r.B*trvsàV. v. i. 



incertaine. Elle est indivisible: maximum im- 
muable, elle s'applique à des crimes variés et 
distincts les uns des autres; elle confond toutes 
les nuances, toutes les gradationsdu crime dans 
une même punition. Enfin, elle est irréparable. 
« Ici, dit M. Rossi, viennent échouer tous les rai- 
sonnemens de ceux qui osent encore l'appliquer 
à un grand nombre de crimes, aux crimes diffi- 
ciles à constater [2]. »EtM. de Pasloret s'écrie; 
« Ai-je besoin de rappeler la faillibilité de l'hom- 
me, l'incertitude des preuves , les erreurs des 
jugemens? La justice peut retrouver le coupa- 
ble fugitif, elle ne retrouve pas l'innocent 
égorgé [»]. »» 

N'est-il pas déjà permis de conclure, sans en- 
trer dans de plus longs développemens quesi la 
peine de mort peut entraîner, en cas d'erreur, 
de déplorables effets, quesi cette peine est dé- 
fectueuse, sous d'autres rapports , du moins, 
son efficacité répressive ne doit pas être mise 
en doute. Arrivons au dernier point de cette 
grave controverse; la question va prendre 
une face nouvelle; ce n'est plus la puissance ni 
la légitimité de la peine que l'on conteste, 
c'est sa nécessité. 

On reconnaît que la société est soumise aux 
idées de chaque époque; les vérités sociales ne 
lui arrivent qu'uneà une, et sa conscience est en 
sûreté tant qu'elle se conforme à l'idée univer- 
sellement admise. Ainsi , tant que la nécessité de 
la peine de mort sera son dogme , elle pourra ap- 
pliquer cette peine, sans blesser les lois de la 
morale. Hais cette nécessité peut se modifier 
avec les temps , avec les peuples; il est évident 
qu'elle n'est pas la même aux époques de barba- 
rie et aux époques de civilisation , chez les na- 
tions éclairées et chez celles qui sont encore 
dans les ténèbresde l'igorance; enfin , dans les 
pays puissans et populeux, et dans ceux dont 
les frontières forment un cercle de quelques 
lieues. 

Or, c'est une règle qui n'est plus contestée par 
personne, que la peine de mort est un moyen de 
justice extrême , dangereux , dont on ne peut 
faire usage qu'avec la plus grande réserve et seu- 
lement en cas de véritable nécessité [*]. C'était 
aussi l'opinion de Montesquieu, qui la considé- 
rait comme le remède de la société malade, et la 
voulait réserver aux seuls attentats contre la 
vie M. L'ahbé de Mably , l'un des plus zélés dé- 
fenseurs de cette peine , disait également : « Il n'y 



[4] M. Rossi, Droit pénal. 

[5] E«prit des loi*, liv. 12, ch. 4. 
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a que deux coupable* qui méritent la mort : l'as- 
sassin et celui qui trahit sa patrie [)J. » 

Cela pose, on s'est demandé s'il est bien cer- 
tain que, dans l'état actuel de la société, au 
degré de civilisation où elle est parvenue, la pei- 
ne capitale soit indispensable à son existence, à 
sa sécurité : s'il est bien constaté que ce soit en- 
core là, suivant l'expression de H. de Maistre , le 
pivot sur lequel elle se meut ; s'il est prouvé que, 
dénuée de cette arme terrible, elle deviendrait la 
proie d'attentats plus violens , de crimes plus 
atroces: enfin, si les peines ne peuvent pas sans 
danger devenir moins sévères lorsque les mœurs 
s'adoucissent , et que l'aisance générale y rend 
les hommes plus sensibles. 

Placée à ces termes, la question tombe dans le 
domaine du fait. Le publiciste doit en chercher 
la solution dans l'étude approfondie des faits 
moraux, dans l'analyscdes intérêts, des passions 
ou des idées qui produisent les crimes capitaux; 
dans ces solennelles enquêtes chaque jour ou ver- 
tes devant les cours d'assises ; dans ce sentiment 
inlimedu public, expression de la conscience de 
tous, qui juge les actions criminelles et leur as- 
signe des peines analogues ; enfin, dans les effets 
des châtimens eux-mêmes sur les condamnés. 
Les utiles travaux de la Statistique criminelle , 
d'une si heureuse création, et continués avee 
tant de talent au ministère de la justice , donne- 
ront, dans quelques années , un point d'appui 
nouveau, une base plus solide à cette discussion : 
les huit années de cette Statistique, publiées 
jusqu'ici, révèlent déjà une tendance visible à 
restreindre l'emploi de la peine capitale, même 
à l'égard des crimes les plus horribles [2); et, d'un 
autre côté, le nombre de ces crimes n'a point 
augmenté à raison de cet adoucissement des 
châtimens [3]. Ces deux faits également graves , 
l'un comme expression de la conscience publi- 
que, l'autre de l'état de la moralité, ne reposent 
point encore sur une assez longue expérience ; 
il faut que des années les reproduisent dans la 
même proportion , pour que le publiciste soit 
fondé à en inférer que la société peut se désar- 
mer sans péril ; et que sa sûreté ne sera pas 



[1] Principe* des lois. liv. 3, ch. 4. 

[2] Si l'on prend pour exemple l'assassinat , on 
trouve en 1825, 244 accusés. 81 condamnés à mort, 
61 à d'autres peines; en 1826,318 accusés, 88 
n mort, 106 à d'autres peines; en 1828 , 251 accu- 
sés, M à mort, 98 à d'autres peines ; en 1820, 227 
accusés , 62 à mort, 00 à d'autres peines ; en 1830, 
230 accusés , 46 à mort. 02 à d'autres peines; en 
1831,242 accusés, 36 à mort, 83 à d'autres peines; 



compromise parla suppression de Péchafaud. 

Résumons ces diverses considérations. La 
peine de mort a'est point elle-même une peine 
illégitime ; elle est dans le droit de la société , 
mais ce droit est soumis dans son exercice à 
deux conditions : son efficacité et son actuelle 
nécessité. L'efficacité de la peine de mort, à l'é- 
gard d'une certaine classe de crimes, ceux dont 
le motif est dans l'intérêt et quelquefois même 
dans la passion, est incontestable ; mais alors 
même son applicatiou peut exciter de terribles 
regrets. Enfin, sa nécessité actuelle est vive- 
ment attaquée , et il faut avouer que des faits 
graves, des circonstances nouvelles prêtent i 
ces attaques une force grandissante. Le doute 
s'est emparé de beaucoup d'esprits; mais le lé- 
gislateur, avant d'accorder la suppression défi- 
nitive, doit attendre qu'elle puisse s'allier avec 
la sécurité de totis ; qu'elle soit adoptée par les 
moeurs ; il ne peut pas devancer la société : il ne 
peut que la suivre. 

Reprenons maintenant la législation. 

Lors de la discussion du Code pénal de 1701 , 
plusieurs orateurs réclamèrent avec chaleur l'a- 
bolition de la peine de mort: l'opinion con- 
traire prévalut; cependant cette discussion dut 
laisser quelques traces, car , nous trouvons peu 
d'années après une loi ainsi conçue : « A dater 
du jour de la publication de la paix générale, 
la peine de mort sera abolie dans la république 
française [4]. » 

La paix arriva, mais la promesse resta vaine : 
une loi nouvelle du 8 nivôse an 10 déclara que, 
« la peine de mort continuerait d'être appliquée 
dans les cas déterminés par les lois , jusqu'à ce 
qu'il en eût été autrement ordonné. » 

Les procès-verbaux des délibérations du con- 
seil d'état qui préparèrent le Code peual, ne font 
mention d'aucune discussion à ce sujet. M. Tar- 
get fut seulement chargé d'en établir le princi- 
pe : « La peine de mort est-elle légitime? Est- 
elle nécessaire? Ces deux questions n'en font 
qu'une. Sans nécessité cette peine ne serait pas 
légitime, et si elle est nécessaire, la légitimité 
en est incontestable.... La peine de mort en at- 



en 1832, 331 accusés, 48 à mort , 162 a d'autres 
peines. 

[3] En 1828,863 accusés condamnés pour assas- 
sinat, infanticide, meurtre, empoisonnement; en 
1820, 350; en 1830. 322; en 1831, 323 ; en 1832, 
430. Ce dernier chi tire s'explique par les circon- 
stances atténuantes dont l'admûvsioD a diminué le 
nombre des acquittement. 

(4] loi du 4 brumaire an 4, art. I. 
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tendant des temps plus heureux est encore né- 
cessaire; et si elle l'est , loin de blesser I huma 
manité, elle la sert , en conservant la vie à tous 
ceux que le scélérat aurait immolés encore, à 
plusieurs de ceux qui seraient tombés victimes 
de forfaits semblables L 'i].n Ccjurisconsulteavait 
cependant posé quelques limites à son applica- 
tion ; mais elles furent reculées dans la discus- 
sion, et cette peine fut même prodiguée à des dé- 
lits d'un ordre secondaire; le remède naquit de 
l'excès même du mal . La répugnance des jurés i 
envoyer à l'écbafaud des accusés qui ne leur 
semblaient pas mériter une telle peine, fonda la 
doctrine de l'omnipotence, doctrine pernicieuse 
au fond, mais qui se produira avec une nouvelle 
force toutes les fois que les lois répressives 
cesseront d'être en harmonie avec l'opinion 
publique. La théorie des circonstances atté- 
nuantes n'a fait à peu près qu'enregistrer cette 
doctrine et lui donner un cours légal. Avant 
d'examiner ses résultats, n'omettons pas un fait 
important qui peut donner lien à de sérieuses 
réflexions. 

L'abolition de la peine de mort fut demandée 
quelques mois après la révolution de 1830, par 
un député. Cette proposition , à laquelle la pré- 
vention qui planait sur la tête des ministres de 
Charles X , donnait , à la vérité , un intérêt de 
circonstance, aceneillie avec enthousiasme, fut 
adoptée, séance tenante, à l'unanimité. [*] Le 
roi , auquel elle fnt immédiatement portée , la 
reçut avec la même faveur; néanmoins elle 
n'eut aucune suite. La réforme de 1832 ne s'en 
est souvenue que pour s'en écarter.... 

Le garde des sceaux s'exprimait en ces ter- 
mes, en présentant cette dernière loi : « Tou- 
tes les rois que l'on s'occupe de législation pé- 
nale, la question de l'abolition de la peine de 
mort est la première et la plus hante qui s'offre 
à la pensée. Réclamée par de» publicistes et des 
philosophes, sollicitée dans une occasion mal- 
heureusement trop mémorable par la chambre 
qui vous a précédés , mise en pratique dans quel- 
ques pays, l'abolition de la peine de mort est 
un des vœux les plus ardens de beaucoup d'a- 
mis de l'humanité , qni sont divisés cependant 
snr les moyens de la satisfaire. Le projet de loi 
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a été conçu dans la pensée qu'une abolition to- 
tale et immédiate n'est pas praticable. 11 est 
des cas où 1rs crimes sont à la fois si atroces et 
si dangereux , que de très grands obstacles s'é- 
lèveraient dans la plupart des esprit contre 
radoucissement de la peine qni les frappe. Con- 
servée pour des cas qui demeureront très rares , 
maintenue dans la législation comme un épou- 
vantai! pour le crime, la peine de mort pourra 
peut-être disparaître plus tard, lorsque sa sup- 
pression sera devenue en harmonie avec les 
mœurs publiqnes. Le projet de loi a pour objet 
de rendre beaucoup plus rare le recours à cette 
dernière et lamentable ressource de la société 
contre le crime [2]. 

Le rapporteur de la commission de la cham- 
bre des députés est allé plus loin [a]. : « Votre 
commission n'a point soulevé la question de la 
légitimité de cette peine , question redoutable 
qui trouble la conscience et embarrasse la rai- 
son ; mais que résout , contre les doutes de la 
philosophie et les scrupules de l'humanité , la 
pratique de tant de peuples et de tant de siè- 
cles ! Votre commission s'est associée de tous 
ses vœux aux efforts philanthropiques qui pour- 
suivent l'abolition de cette peine. Mais l'intérêt 
même de celte cause sacrée que le mauvais suc- 
cès d'une tentative hasardée pourrait compro- 
mettre ; l'intérêt de la société qu'on ne peut 
désarmer de sa protection la plus efficace, sans 
lui en avoir assuré une aulre non moins éner- 
gique , quoique moins sanglante ; l'état du pays 
et des opinions , sur lequel la magistrature rend 
un témoignage unanime, tout nous a déterminés 
à penser qu'une abolition graduelle était seule 
raisonnable et possible. Et nous avons cru 
marcher assez avant dans cette voie par l'ad- 
mission des circonstances atténuantes.... » 

Ces observations ne sembleraient- elles pas 
indiquer que déjà, dans l'esprit du législateur, 
l'abolition de la peine de mort est , sinon une 
pensée arrêtée , au moins un but lointain en- 
core , mais vers lequel il marche? H la main- 
tient dans des cas plus rares , mais comme un 
épouvantai! , mais en émettant le vœu d'une 
prochaine abolition. Il conserve debout la me- 
nace et semble promettre ses efforts pour qu'elle 



II] Observation* préliminaires, Locré, U 15, éd. 
Tarlicr. 

[*] Une proposition tendante à l'abolition de la 
peine de mort a été faite à la rhninbrc des repré- 
sentons par un de ses membres les pins distin- 
gués . M. H- de Bronekerc , qu'on Toit toujours 
empressé A seconder les idées de progrès et d'a- 



mélioration sociale, la chambre a pris le projet 
en considération , mais a cru, avant de se décider 
sur cette grave question, devoir prendre l'avis des 
cours et tribunaux. 

[2] Code pénal progressif, pag 79. 
Ibid. pag. 81 . 
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ne soit pas snivie d'effets. C'est , enfin , dans 
l'intérêt même de cette cause sacrée qu'il re- 
doute une tentative hasardée ; il n'attend pour 
l'exécuter qu'une seule chose, c'est que l'ex- 
périence ait éprouvé un autre système pénal. 
C'est cette pensée du législateur, pensée d'in- 
certitude et de doute , qui a formulé la théo- 
rie des circonstances atténuantes. 

Cette théorie a des effets très graves dans son 
application à la peine de mort. Le droit attri- 
bué au jury de déclarer , dans tous les cas , les 
circonstances atténuantes, et le résultat de 
cette déclaration qui est d'abaisser nécessaire- 
ment la peine d'un degré , revêt en réalité ce 
jury d'un pouvoir immense : celui de laisser 
subsister ou d'abolir à son gré la peine capitale. 
Ainsi, la loi abdique sa puissance; le législateur 
se dépouille du droit de résoudre cette haute 
question sociale. C'est au tribunal de douze 
jurés que cette grande cause de la politique et 
de la philosophie vient se plaider. Selon leur 
conviction du moment , ils vont effacer la peine 
ou la maintenir. Le législateur l'a inscrite dans 
la loi , et reste inerte devant l'application; c'est 
entre les mains des citoyens eux-mêmes qu'il 
dépose le glaive du bourreau. 

Un tel système peut séduire au premier coup 
d'œil; une question s'élève, grave, terrible; 
elle préoccupe les esprits , le législateur s'ab- 
stient ; il en abandonne la solution aux simples 
citoyens qui tour à tour sont appelés aux fonc- 
tions de jurés. 11 leur dit : « Ecartez la peine 
de mort si vous la croyez illégitime ou inutile. 
Si vous la croyez indispensable et légitime, 
laissez appliquer la lot. » Ainsi , c'est une vé- 
ritable enquête, une enquête solennelle sur 
l'état de l'opinion publique relativement à cette 
question. La Statistique en proclamera les ré- 
sultats. 

Mai» cette transaction entre le fait et le droit, 
entre la théorie et l'application , est-elle sans 
inconvéniens ? Le pouvoir exorbitant que le 
législateur abdique , tombera-t-il toujours en- 
tre des mains habiles? Les jurés sont-ils assez 
haut placés pour juger des questions sous 



[l] D'après le* re'cvés de la statistique crimi- 
nelle . il y n eu sur un nombre a peu près identique 
d'accusation* capitales, en 1825, 134 condamnas 
à mort, 156 en 1826, 109 en 1827, 114 en 1828, 
89 en 1829, 02 en 1830, 105 en 1831,00cn 1832.— 
Kn 1 833 . ce nombre n'a pa* ex.-é.lé 40. Les neuf pre- 
miers mois de 1834 donnent un résultat plus fai- 
ble encore, fions devons ajouter ici que le pouvoir 
lui-même intervient fréquemment pour commuer 



lesquelles palpite tout l'avenir social ? Ne se 
laisseront - ils jamais dominer par des préju- 
gés , ou des lumières fausses et incomplètes ? 
Ne peut-on pas craindre que la peine de mort 
ne reste dans la loi comme une arme abandon- 
née qui ne retrouvera son tranchant que dans 
les temps de haines et de passions? N'est-ce 
pas enfin trop compter sur les hommes que de 
léur livrer des peines faibles ou terribles , hu- 
maines ou sanglantes, suivant le caprice de 
leur volonté ? 

Les peines doivent être égales pour tons -, or, 
celle égalité ne subsiste plus lorsque le choix 
en est déféré au tribunal mobile de douze hom- 
mes pris au hasard dans la foule et qui y ren- 
trent après leur jugement, sans laisser de traces 
après eux , sans être enchaînés par une respon- 
sabilité quelconque , sans lier leurs successeurs 
par leurs décisions. C'est méconnaître les limi- 
tes de la mission naturelle du jury , que de 
donner à sa décision des effets si graves , que 
d'en faire dépendre une véritable question de 
législation ; car, il ne s'agit pas d'opter entre 
deux peines de la même nature , plus ou moins 
rigoureuses, mais de choisir entre la détention 
et la mort , entre deux peines qu'un abîme sé- 
pare. Le même fait , commis avec les mêmes 
circonstances , sera puni , dans tel ressort , de 
la peine des travaux forcés seulement , dans tel 
autre , de la peine de mort. 

Sans doute , ces conséquences qui accusent la 
théorie de la loi , ne doivent point avoir dans 
la pratique toute la gravité qu'on pourrait en 
attendre. Les jurés ont plus de tendance à em- 
preindre leurs décisions d'humanité que de ri- 
gueur , et s'ils doivent abuser de la puissante 
faculté qui leur estdonnée,il est permisde croire 
que ce sera plutôt pour affaiblir les peines que 
pour les aggraver. Déjà plusieurs de leurs ver- 
dicts ont révélé une opinion assez générale pour 
l'abolition de la peine capitale ; et cette doc- 
trine s'est manifestée avec éclat lorsqu'il s'agis- 
sait même de sévir contre des crimes atroces [i l. 
On peut en trouver les motifs soit dans la douceur 
de uos mœurs , soit dans cette idée qu'une ci- 



la peine : aussi en 1825 , sur 134 condamnations 
contradictoires, 111 exécutions ont eu lieu; en 

1826, sur 166 condamnations, 111 exécutions; en 

1827, 76 sur 109 ; en 1828, 76 sur 114; en 1829, 
60 sur 89 ; en 1830, 38 sur 92: en 1831 , 25 sur 
105; en 1832, 41 *ur 90. En 1833, le nombre des 
exécutions n'a pas excédé 30; en 1834, il u'alleio- 
dra probablement pas ce chiffre. 
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vilisation plus grande , une aisance plus géné- 
rale , rendent les hommes pins sensibles à des 
peines moins graves , soit enfin dans les idées 
libérales qui peu à peu ont conquis toutes les 
classes de la société. 

La peine de mort , telle que la loi l'a faite , 
pourra donc, lorsqu'elle sera .appliquée , être 
entachée d'inégalité , parce que la distribution 
de cette peine aux mêmes faits , n'a point de 
règle fixe. 

Tels sont les ternies dans lesquels se résume 
cette grande question. Nous avons dû nons bor- 
ner à dessiner rapidement les traits principaux 
de cet immense débat : on voit qu'il se réduit à 
une question de fait, disons plus à une ques- 
tion de temps et d'opportunité. L'opinion de 
Beccaria toujours combattue, toujours vivante, 
a été comme un germe que les années ont dé- 
veloppé : érigée en loi à la Louisiane, déjà 
puissante dans d'autres états , un jour pent- 
étreelle dominera nos codes; et nos législateurs, 
au lieu de la combattre, se bornent à en ajour- 
ner l'application. 

Le législateur a supprimé la mutilation qui 
précédait, dans le code de 1810, la mort du 
parricide : il a proclamé que ce supplice était 
une inut ile barbarie. Pourquoi donc a-t-il con- 
servé cette étrange disposition qni prescrit de 
conduire le condamné pour parricide , sur le 
lien de l'exécution , en chemise, nu-pieds et la 
tête couverte d'un voile noir ? Pourquoi le lais- 
ser exposé sur l'échafand , en attendant la mort , 
pendant que Phuissier fait la lecture de l'arrêt 
de condamnation? Cette disposition, quoique 
modifiée , est encore une barbarie. « Le prin- 
cipe éternellement vrai de la gradation des 
peines , dînait à ce snjet H. Berlier an conseil 
d'Etal li] , ne saurait s'étendre à différencier 
et à graduer le mode d'infliger la peine de 
mort; la justice qui établit des punitions, et 
la justice sociale qui veut desexemples, sont éga- 
lement sat isfaites quand le coupable meurt [2]. » 
N'est-ce donc pas une aggravation de supplice 
que celte translation en chemise , ces pieds 
nus , ce voile noir sut la tête ? Faut-il encore 
prolonger l'agonie de la victime pendant l'inu- 
tile lecture de l'arrêt de condamnation! On 
vent inspirer de l'horreur , on inspire de la 
pitié : un tel spectacle outrage l'humanité et 
révolte les spectateurs. 



[lj Locré, tom. 15, édil. Tarlicr. 

(!) Ultimum supplicium este morte m solnm 
imierpretammr , dirait la loi romaine, texte qui 
«nibl. avoir été paraphrasé par Montaigne quand 



Nous passons aux peines perpétuelles. 

L'assemblée constituante avait proscrit les 
peines perpétuelles ; elle les regardait comme 
plus terribles que la mort même qu'elle conser- 
vait dans la loi. La peine de 24 années de fers 
était la plus forte du Code pénal du 28 septembre 
1791 , après la peine de mort. Ce système de ré- 
pression fut attaqué en 1810 : 

« L'assemblée constituante, disait M. Target, 
par un sentiment d'humanité digne de respect , 
sans doute, mais dont la sagesse n'a pas été 
prouvée par l'expérience, avait posé en règle 
que nulle peine ne serait perpétuelle. Tons les 
criminels qui n'étaient pas frappés de mort 
avaient en perpective un terme fixe qui , pour 
les aines profondément dépravées, annulle pr s- 
qu'entièrement l'effet de la peine. Il faut que les 
actions qui, dans l'ordre des crimes, suivent 
immédiatement ceux auxquels la mort est in- 
fligée , ne laissent point de délivrance à prévoir : 
sans cela les gradations ne seraient point obser- 
vées, l'échelle des peines ne serait plus corres- 
pondante à celle des crimes, et la proportion 
serait rompue [a].» 

Ces argumens ont été à peu près reproduits 
en 1832, par le rapporteur de k chambre des 
députés , lors de la discussion de la lot modifica- 
tive du code pénal : 

n La perpétuité des peines, a-t-il dit, re- 
tranche du monde un être incorrigible; elle 
épargne à ses semblables et à lui-même les nou- 
veaux forfaits auxquels d'indestructibles habi- 
tudes l'avaient en quelque sorte prédestiné. Elle 
rassure la société en dissipant l'alarme que le 
crime avait causée , et en prévenant celle que le 
retour du criminel ferait nattre. Les peines per- 
pétuelles ont aussi un puissant effet d'intimi- 
dation : elles sont une imitation de l'éternité 
des supplices, et l'idée de l'éternité des suppli- 
ces saisit fortement les imaginations. Elles se- 
ront la transition entre la peine de mort et les 
peines temporaires. Retranchez-les, et l'échelle 
pénale présentera un intervalle immense, sans 
correspondance avec l'échelle des crimes. Com- 
bien de crimes , en effet , pour lesquels la peine 
de mort est trop sévère et les peines temporaires 
trop indulgentes ! Moins inquiétantes pour le 
jury qu'une peine irréparable, plus effrayantes 
pour les coupables qu'une peine dont ils espè- 
rent voir la lin , les peines perpétuelles ont une 



il dit : En la justice même, tout ce qui est ao-delà 
de la mort me semble cruauté. 

Isl Observations de M. Target, l-ocré, t. 1S, éd. 
Tarlier. 
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efficacité préventive qui leur est propre , et qui 
doit être conservée [ij. » 

Notre opinion est également que le principe 
tic la perpétuité des peines doit être maintenu, 
mais en le modifiant toutefois dans son applica- 
tion , de manière à ce qu'4l ne détruise pas en- 
tièrement l'un des effets les plus tutélaires de 
la peine , l'amendement du coupable. 

On a surtout reproché aux peines perpétuel- 
les d'achever la démoralisation du condamné. 
C'est l'espoir , a-t-on dit, de reprendre une place 
honorable dans la société qui le soutient dans 
les efforts qu'il fait pour changer ses habitudes 
et corriger ses penchans. Eprouvera-t-il le be- 
soin d'une réconciliation avec lui-même , si la 
loi le déclare irréconciliable avec la société ? 
N'est-ce pas détruire le repentir dans son germe 
et la réhabilitation morale dans son plus puis- 
sant mobile? 

A cette objection, plusieurs réponses. Nous 
avons vu que l'application de la peine de mort 
tendait par une pente marquée à devenir plus 
rare : le pouvoir social rétrécit lui-même les 
limites dans lesquelles cette peine est resserrée, 
et dans les cas où elle est encore prononcée , il 
hésite devant une exécution capitale , et inter- 
vient souvent avec la grâce [2]. Dans une telle 
situation , la perpétuité des peines est une né- 
cessité ! C'est l'atténuation^e la peine de mort ; 
c'est la peine qui seule peut en justifier et en 
favoriser l'abolition. « Car on serait placé , a dit 
un criminaliste que nous aurons occasion de 
citer plus d'une fois , entre deux maux inévita- 
bles , celui de ne pas opposer aux crimes un 
frein assez puissant en leur appliquant des pei- 
nes inférieures à leurs dangers et à leurs maux, 
ou celui d'excéder l'intensité dont ils ont be- 
soin, par une application criminelle et plus 
fréquente de la peine de mort [3]. » 

Ensuite , le but principal de toute peine est 
de prévenir les crimes, et la perpétuité des pei- 
nes qui , ainsi que l'a remarqué H. Dumon , 
saisit fortement l'imagination , a éminemment 
ce caractère. 11 est des crimes qui jettent une 
telle épouvante dans la société , que la crainte 
d'un châtiment sans fin peut seule l'en préser- 
ver ,ct celte éternité du châtiment semble seule 
aussi répondre au besoin d'expiation que res- 
sent la conscience sociale. El puis, il ne faut 
pas perdre de vue que le système pénitentiaire 



dont les efforts s'éprouvent en ce moment , exer- 
cera bien difficilement son action bienfaisante 
sur ces homme que l'habitude du crime a endur- 
cis et qui ont brisé les derniers liens qui les 
attachaient à la société. Contre ces hommes 
incorrigibles , quels seraient les moyens de dé- 
fense de la société, si elle devait nécessaire- 
ment et sans examen faire tomber les portes de 
leurs prisons après un certain laps de temps ? 
La perpétuité doit donc être réservée pour les 
crimes qui arrachent à la société un cri d'effroi , 
lorsque l'exécution capitale ne leur est pas in- 
fligée , et pour les condamnés en récidive , con- 
tre lesquels les premiers peines sont reconnues 
impuissantes. 

Au reste, nous retrouvons ce principe dans 
les lois de toutes les nations. Il sert de base 
aux codes criminels de l'Autriche et du Brésil, 
deux codes qui se distinguent par la douceur 
de leurs peines et leurs dispositions pleines d'hu- 
manité. La législation anglaise ne l'a jamais ré- 
pudié. M. Scipion Bexon l'admet dans son code 
de la sûreté publique. Beccaria disait : « L'es- 
clavage perpétuel substitué à la peine de mort, 
a toute la rigueur qu'il faut pour éloigner du 
crime l'esprit le plus déterminé l*). » Enfin , 
M. Livingston, lui-même, n'hésite pas à le faire 
entrer dans son code pénal de la Louisiane [s]. 

Cependant , et c'est l'objection qui sert à la 
repousser, cette perpétuité de la peine est un 
obstacle presque insurmontable à la correction 
du coupable. Il faut donc à ce mal très grave 
tacher d'apporter quelques remèdes. Le premier 
serait de n'appliquer les peines perpétuelles 
qu'avec la plus grande réserve et seulement aux 
criminels dont on ne peut espérer une véritable 
régénération. Hais, ensuite, ne pourrait-on dépo- 
ser entre les mains du captif lui-même, le moyen 
d'adoucir la rigueur de la peine, l'espoir de pou- 
voir la convertir lui-même en une peine tempo- 
raire par sa conduite, son activité laborieuse, 
sa réformation ? 

La commission du corps législatif appelée à 
délibérer sur le projet du Code pénal , avait eu 
cette pensée : elle demandait qu'il fût ajouté 
une disposition qui autorisât le gouvernement 
à remettre le reste de la peine aux condamnés 
à perpétuité qui se seraient conduits d'une ma- 
nière satisfaisante. « Le but de cette disposition 
est moral , disait la commission , et ne détruit 



[l] Code pénal progressif, pag. 87. [4] Des délit» et des peiues, pag. 1 14. 

[2j \.suprti, pag. 36. [s] I* paragraphe 8 de l'art. 86 qui éniinu rc 

11) Scipion Bexon, Code de la sûreté publique, les peine*, porte: ImprUonment ai hard Inbomr 

iu-fol , introduction Ivij. fut life. 
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point le principe de la perpétuité. Celle-ci éta- 
blie dans le projet décode, ouvre au condamné 
une carrière à l'extrémité de laquelle il ne voit 
que la cessation de son existence; dans cet état 
et sans espoir, il n'a point d'intérêt à se bien 
conduire et à devenir meilleur; il peut se li- 
vrer à des excès ou à des crimes envers ses gar- 
diens, ses compagnons et même des citoyens ; 
on ne le contiendra que par une inflexible sé- 
vérité qui peut même être souvent en défaut à 
son égard. Si , au contraire , une lueur d'es- 
pérance se faisait entrevoir pour lui , elle of- 
frirait une espèce de garantie de sa conduite , 
en l'engageant à chercher à se rendre digne d'un 
adoucissement [1]. » 

Le Conseil d'état n'admit pas celte proposi- 
tion , attendu que le recours à la clémence du 
prince est ouvert dans tous les temps aux con- 
damnés. Le législateur de 1832 a suivi les mêmes 
erremens :« Dans les cas si rares, a dit M. Dumon, 
où l'amendement peut avoir lieu , l'espérance 
de la grâce , toujours possible , toujours pro- 
chaine, luira aux yeux du condamné comme 
bien plus secourable qu'une liberté trop éloi- 
gnée [3]. » M. de Bastard a répété dans son rap- 
port à la chambre des pairs : « La perpétuité des 
peines peut se changer, par l'amendement du 
coupable , en un châtiment temporaire.... C'est 
là où le droit de grâce est libre de s'exercer 
dans toute son étendue [s]. » 

Mais ici la difficulté se complique : Doit-on 
laisser au droit de grâce une telle puissance ? 
Quelques publicistes ont contesté à ce droit l'u- 
tilité de son intervention [«]. M. Livingston en 
restreint seulement les limites : « Le pouvoir de 
pardonner ne doit être exercé que dans les cas 
d'innocence découverte après la condamnation , 
ou de réforme sincère et complète (*]. » Mais 
dans ce dernier cas, quelles garanties contre 
une décision intempestive ou arbitraire? quels 
moyens de constater la régénération du con- 
damné , de rassurer la société sur l'abolition de 
la peine qu'elle avait prononcée dans l'intérêt 
de sa sûreté ? M. Charles Lucas a proposé d'in- 
stituer un pouvoir disciplinaire , une cour d'é- 



quité [s], pour apprécier la conversion des dé 
tenus, leur retour à l'honnêteté, pour juger 
des épreuves auxquelles leur conduite serait 
soumise [*]. L'examen de cette question nous fe- 
rait sortir des limites de notre plan. 11 nous a 
suffi d'indiquer une borne légitime à la peine 
perpétuelle, l'amendement sincère du condamné. 
Toutefois, il est important ajouter que cette 
réforme même , fut-elle bien constatée , ne se- 
rait pas toujours une raison de mettre immédia- 
tement le condamné en liberté; il est nécessaire 
qu'il ail subi une partie notable de sa peine. Car 
ce n'est pas assez qu'il se repente, il faut que son 
crime soit réparé; la peine est un moyen d'exem- 
ple et d'instruction, en même temps qu'un moyen 
de réforme. Il faut que le pouvoir, avant de la 
briser, non seulement ait acquis la certitude de 
la réforme du coupable, mais soit encore con- 
vaincu que la société a obtenu une réparation 
suffisante. 

Le code pénal compte deux sortes de peines 
perpétuelles : les travaux forcés à perpétuité et 
la déportation. Mais la loi a commué ces deux 
peines dans leur exécution : la première, en une 
réclusion perpétuelle, â l'égard des femmes seu- 
lement ; la seconde, en une détention également 
perpétuelle , à l'égard de tous les condamnés. 

La peine des travaux forcés se trouve définie 
par l'art. 15 du Code pénal, ainsi conçu : « Les 
hommes condamnés aux travaux forcés seront 
employés aux travaux les plus pénibles ; ils traî- 
neront à leurs pieds un boulet , ou seront atta- 
chés deux à deux avec une chaîne , lorsque la 
nature du travail auquel ils seront employés le 
permettra. » Cette peine a été l'objet des criti- 
ques les plus vives : « Il n'y a qu'une voix en 
France, a dit M. Charles Lucas , sur le système 
désastreux des bagnes , dans les conseils géné- 
raux des départemens , dans les chambres , dans 
le gouvernement , enfin dans la nation tout en- 
tière 17]. » Nous n'avons pas sur ce point une 
opinion aussi absolue : la peine des travaux for- 
cés a des vices très graves, mais elle possède 
aussi quelques avantages qu'on ne doit pas con- 
tester. 



[I] Procès-verbaux do conseil d'état, Locré, 
tom. 14, édit.Tarlier. 

fil Code pénal progressif, pag. 86. 

f»l Code pénal processif, pag. 87. 

[4] Beccaria, des délits et des peines ; Bcntham, 
Théorie des peines ; 91, Bavoux, Leçons sur le Code 
pénal; 91. Bourgnon de Lairc • Essai sur le Code 
pénal, pag. 87. 



[S] Ce système of pénal Law ; introductory title, 
pag. 359. 

[s] Du système pénul, pag. 305. 

[*] Voyt* un arrêté belge du 13 juillet 1831, 
relatif à l'exercice du droit de grâce, à l'égard 
des détenus dam les grandes prisons; l'art. 1" 
porte : la bonne conduite des prisonniers pourra 
donner lieu A réduire la durée de leur détention. 

[7] 1827. Du système pénul. pa,;. 3i»». 
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La statistique criminelle a dissipé quelques 
préjugés que les esprits les plus éclairés avaient 
admis trop aveuglément. A peine pensait-on qu'il 
pût sortir des bagnes quelques condamnés qui 
ne fussent avides de se jeter de nouveau dans la 
voie du crime ; les forçats libérés étaient consi- 
dérés en masse et sans distinction comme des 
brigands ; la société les rejetait de son sein avec 
terreur. Ces alarmes étaient exagérées. 11 est 
aujourd'hui établi par des relevés authentiques 
que le plus grand nombre des condamnés qui 
tombent en récidive n'appartient pas aux libérés 
des bagnes : il résulte , en effet , des comptes de 
la justice criminelle qu'en 1828, sur 100 libé- 
rés, 27 seulement sont tombés en récidive; en 
1829 , 25; en 1830 , 30; en 1831, 31; enfin, en 
1832, 38. La proportion des récidives, parmi les 
condamnés à la réclusion qui sortent des maisons 
centrales , est un peu plus élevée ; elle est de 31 
sur 100 en 1828 ; 28 en 1829 ; 30 en 1830 ; 32 en 
1831, et 39 en 1832. On doit remarquer encore 
que la plupart des crimes commis par les libérés 
des bagnes sont d'une nature moins grave que 
leurs premiers crimes, et surtout sont moins 
graves que ceux qui sont commis par les libérés 
des maisons centrales : ces crimes s'adressent 
plutôt aux propriétés qu'aux personnes. Peut- 
être doit-on attribuer ces résultats moins au ré- 
gime des bagnes qu'au caractère des infractions 
qui généralement y sont punies : ces infractions 
supposent souvent plus de fougue et d'audace 
que de véritable corruption. 

Cela posé , la peine des travaux forcés doit 
être examinée en elle-même et abstraction faite 
deseffets quelque peu fantastiquesqu'onlui avait 
prêtés. Elle a deux vices principaux : elle est 
inégale ; car comment en appliquant les con- 
damnés aux travaux les plus pénibles mesurer 
la force des individus? Comment distinguer la 
faiblesse simulée? « Si le poids de la chaîne, dit 
M. Livingston , est déterminé par la loi , le fai- 
ble succombera sous le fardeau que le fort por- 
tera sans peine. Si ce point est laissé à la discré- 
tion du geôlier, c'est une source intarissable 
d'extorsions et de tyranniessubalternes [i].» Elle 
n'est pas réformatrice : « Dans les travaux pu- 
blics, a observé Benlham , l'infamie dé la pu- 
blicité tend plus à dépraver les individus que 
l'habitude du travail ne tend à les réformer [2].» 
On doit ajouter que si les travaux en plein air 
favorisent l'état physique des condamnés, ils 
ont pour effet de les corrompre par la facilité 



(i| Report on the plan of a pénal Code, p. 58. 
[2) Théorie des peines, paj. 190. 



des communications qu'ilsétablissent entre eux. 

Mais cette peine est essentiellement exem- 
plaire : c'est là son plus grand avantage. Elle 
intimide, elle inspire l'effroi; l'opinion publi- 
que y trouve une expiation suffisante des plus 
grands crimes. « Elle offre sans cesse, ajoute 
M. Scipion Bexon , l'exemple des maux attachés 
au crime par le spectacle répété des chaînes, des 
fatigues et des signes honteux de la servitude 
des coupables [3]. » Peut-être est-ce la seule 
peine qui pût rassurer la société , si la peine de 
mort devait un jour être supprimée. 

II serait , d'ailleurs , possible de corriger ses 
inconvéniens les plus graves. Déjà l'ordonnance 
du 29 août 1828, en séparant les condamnés d'a- 
près la durée de leurs peines, a été un pas im- 
mense dans cette voie progressive. De nouvelles 
classifications, basées sur la nature des infrac- 
tions , quelques améliorations introduites dans 
l'ordre de discipline intérieure et la peine, pour- 
raient dépouiller les bagnes de son effet démo- 
ralisateur. Mais en la conservant, il faudrait en 
limiter l'emploi ; le code pénal l'a prodiguée 
aux attentats les plus divers, aux crimes contre 
les personnes et contre les propriétés , à des in- 
fractions qui ne révèlent qu'une immoralité fort 
douteuse : c'est la base de ses pénalités; il y con- 
fond tous les faits sans avoir assez d'égard à leur 
plus ou moins de gravité, quelles que soient les 
circonstances caractéristiques qui peuvent mo- 
difier leur nature. Ainsi employée , cette peine, 
au lieu d'être exemplaire , est devenue barbare; 
en la voyant appliquer à un gardien qui a laissé 
échapper un prisonnier, aux bigames , etc., l'o- 
pinion publique s'est émue de pitié et a accusé 
la loi. Le législateur doit la réserver pour les 
crimes qui demandent une solennelle expiation. 
Devenue plus rare , elle acquerra une puissance 
de prévention plus grande, et les criminels dont 
les attentats ont troublé à un moindre degré 
Tordre social , seront soumis à l'action plus 
efficace d'un système pénitentiaire mieux ap- 
pliqué. 

La déportation est la seconde peine perpé- 
tuelle. 

Cette peine a préoccupé vivement les esprits. 
Ses partisans vantent son efficacité préventive, 
qui met la population métropolitaine à l'abri 
des entreprises et de la contagion morale des 
condamnés. Ils lui attribuent aussi la vertu de 
faciliter l'amendement des coupables, en leur 
ouvrant une carrière nouvelle sous un autre ciel , 



t3] Code de la sûreté publique, inlroduct. 
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et de changer à la fois , leur pays , leurs habitu- 
des et leur cœur. 

Ses adversaires lui reprochent d'être peu effi- 
cace et peu exemplaire. La question a été exami- 
née sous toutes ses faces (1) : il nous serait facile 
d'en résumer les principaux argumens , si cette 
discussion ne nous semblait pas parfaitement 
oiseuse. La déportation ne pourrait présenter 
quelques avantages , qu'autant qu'elle serait 
appliquée aux individus que la misère ou la per- 
versité a portés au crime; à cette population 
qui remplit les bagnes , efsurtout aux condam- 
nés à temps. Mais alors, c'est un autre système 
pénal qu'il faut substituer tout entier au sys- 
tème actoel. Dans notre Code, la déportation 
n'est point une peine générale qui embrasse tous 
les délits d'une certaine gravité ; c'est une peine 
spéciale , réservée à un petit nombre de délits 
d'une même nature : aux délits politUjues. 

« Les crimes d'État qui ne sortent pas d'une 
ame a troce , disait M. Target [2] , mais de faus- 
ses idées politiques , de l'esprit de parti , d'une 
ambition mal entendue , seront efficacement ré- 
primés par un châtiment sévère et sans terme , 
qui ravit au condamné pour jamais , honneurs, 
fortune, jouissances, relations, existence civile 
et patrie. » Aiusi , les rédacteurs du Code pénal 
n'avaient point eu l'idée d'introduire dans nos 
lois la transportât ion anglaise, qui correspond à 
la réclusion et aux travaux forcés de ce Code ; 
c'était une relégation , non dans une colonie 
pénale , mais dans une colonie ordinaire , qu'ils 
avaient voulu établir, et cette peine ne s'appli- 
quait qu'à des crimes qui ne supposent point 
cette perversité profonde et incorrigible qui 
alarme la société. 

La dé portalion n'a jamais été exécutée , faute 
d'un lieu où elle pût être convenablement su- 
bie : [+] on la commuait arbitrairement dans la 
pratique en une détention dans un lieu spécial. 
C'est pour faire cesser cette irrégularité que le 
gouvernement proposait, en 1832, de substituer 
la peine qui s'exécutait réellement à celle qui 
n'avait qu'une existence nominale. On a droit 
de s'étonner de l'instance que mirent quelques 



[1] Vuyag« s aux Terres australes , par Péron ; 
Observations sur la déportation , par M. de Barbé- 
Marboit ; Théorie des peines , par Bentbam ; His- 
toire des colouies pénales, par M. de Blosseville ; 
Appendice au système pénitentiaire, par MM. de 
Beaumont et de Tocqucville ; du Système pénal, 
par Charles l^icas , et Discussion de la lai du 28 
avril 1832; Code pénal progressif, pag. 00 et suiv. 



députés à conserver dans le Code oe mot de dé- 
portation [s] ; car pourquoi tromper le con- 
damné par l'illusion d'une peine qu'il ne doit 
point subir? et qu'importait à la question gé- 
nérale de la déportation, l'application excep- 
tionnelle de cette peine à quelques délits spé- 
ciaux? La seule question que l'on dût discuter 
était de savoir, si la déportation était appropriée 
aux crimes politiques qu'elle réprimait, et cette 
question n'a pas même été effleurée dans la dis- 
cussion. 

Si l'on considère cette peine comme un simple 
exil dans un lieu spécial, cet exil ne serait point 
une peine suffisante pour les délits politiques, 
puisqu'elle ne mettrait point la société à l'abri 
de la fuite des coupables et de leur retour dans 
son sein ; si, au contraire, on la considère comme 
une peine réprimante, efficace et propre à pré- 
parer la réforme des criminels les plus endur- 
cis , si on l'accompagne d'une surveillance et 
d'un régime sévères, elle ne convient point en- 
core à ces délits. Nous ne partageons donc pas 
l'opinion de M. Charles Lucas , qui propose de 
déporter à Cayenne ceux qui auraient porté at- 
teinte à la liberté de la presse et à la liberté des 
cultes [«]. Restreinte dans des limites aussi étroi- 
tes, l'utilité de cette mesure est plus que con- 
testable. Sous des apparences humaines, elle 
cache une grande sévérité : l'exil et la déporta- 
tion doivent être réservés à d« grands crimes, 
car rien n'est plus sensible au cœur de l'homme, 
que l'éloignement de la famille et de la patrie. 
Nous concevons la déportation appliquée aux 
crimes les plus graves, aux hommes les plus 
dépravés, parce qu'elle délivre la société de la 
présence de ces coupables incorrigibles ; mais 
cette peine nous parait bizarrement choisie 
quand elle ne s'applique qu'à quelques infrac- 
tions spéciales, qui ne révèlent aucune immora- 
lité intrinsèque. 

Nous avons déjà vu que le gouvernement avait 
proposé de supprimer la déportation. 

La Chambre des députés a paru craindre que 
cette abolition pure et simple ne préjugeât, 
contre la création future d'une colonie pénale 



[2] Observations sur le projet do Code , Locré , 
tom. 15, édit.Tarlicr. 

t*J Elle est supprimée dans le projet de Code 
pénal belge comme devenant impraticable clans 
uu pays sans colonies. 

[s] Voyex les Discours de MM. Delpon, Chalrct- 
Durieu , Odillon Barrot cl Mérilhou ; Code pénal 
progressif, pag. 101. 

[4] Du système pénal. 
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française , le^grand problème social qui laisse 
à examiner cette sorte d'établissement. Elle a 
voulu conserver une question qui n'était nul- 
lement en jeu ; elle a maintenu cette peine 
dans la loi , mais sans en étendre ses étroites 
limites , et en lui substituant dans l'exécution 
celle de la détention. 

Le dernier paragraphe de l'art. I7du Code pé- 
nal est, en effet, ainsi conçu : « Tant qu'il n'aura 

» pas été établi un lieu de déportation le 

» condamné subira à perpétuité la peine de la 
» détentiou. » Cette substitution d'une déten- 
tion perpétuelle à la déportation a soulevé 
d'énergiques réclamations, qui se fondaient 
toutefois uniquement sur ce que la première 
de ces peines semblait plus dure que l'autre [il. 
A cette objection de fait qui ne pouvait trouver 
déraison décisivedesolution,le rapporteur de la 
commission répondait : « Le but principal que le 
législateur doit se proposer, c'est la sécurité 
de la société. La détention perpétuelle assure 
cette sécurité. Sans doute, la perpétuité de la 
peine n'est pas toujours nécessaire. Les circon- 
stances qui changent, les occasions qui fuient, 
les passions qui s'affaiblissent , les partis qui 
se dissolvent , l'ordre politique qui s'affermit , 
tout concourt à diminuer l'importance d'un 
condamné et le danger de sa liberté. Mais si tel 
est l'effet probable du temps , cet effet n'est 
pas nécessaire - w il peut ne pas se réaliser. 
Les annales d'un pays voisin ne nous offrent- 
elles pas l'exemple de conspirations hérédi- 
taires qui ont occupé et agité des siècles en- 
tiers ?.... D'ailleurs , ce n'est pas seulement 
par la répression immédiate du crime , par 
l'impuissance temporaire ou perpétuelle à la- 
quelle elles réduisent le coupable, que les pei- 
nes agissent et protègent la société ; elles la 
protègent surtout par le salutaire effroi qu'el- 
les inspirent. La crainte d'une détention per- 
pétuelle peut refroidir ou décourager des ima- 
ginations ardentes, qu'unedétention temporaire 
n'effraierait pas. >• On ajoutait encore un motif 
puisé dans l'esprit du Code pénal. Dans le sys- 
tème de ce Code, les peines se divisent en tem- 
poraires ou perpétuelles : en matière politique, 
il y a le bannissement à temps et la déporta- 
tion à perpétuité ; en matière ordinaire, il y a 
pour les hommes les travaux forcés temporaires 
et perpétuels, pour les femmes , la réclusion à 
temps et la réclusion à perpétuité. C'était donc 



[i] Voyea 1rs Discourt de MM. Roger, de Vati- 
mctnil, Salvcrle et de Laborde. Code pénal pro- 
gressif, pag. 103 à 10». 



une simple déduction de ce principe que l'in- 
stitution de la nouvelle peine de la déten- 
tion à temps et à toujours. Une dernière consi- 
dération vient encore à l'appui de cette opinion. 
C'est surtout à l'égard des crimes politiques 
que plusieurs publicistes éloquens ont solli- 
cité l'abolition de la peine de mortj [2]. Or, la 
seule voie de l'obtenir serait de présenter une 
peine qui assurât la sécurité entière de la so- 
ciété. Une peine temporaire n'aurait pas cet 
effet ; car le parti politique qui la pronon- 
cerait ne serait pas satisfait de l'impuissance 
momentanée du conspirateur qu'il redouterait. 
Nous reviendrons tout à l'heure à l'examen de 
la peine de la détention , considérée en elle- 
même et non plus comme l'exécution do la dé- 
portation. 

Les peines temporaires que le Code pénal a 
qualifiées afllictives et infamantes, sont au 
nombre de trois : Les travaux forcés à temps, 
la détention et la réclusion. Nous nous som- 
mes expliques sur la première dè ces peines 
quand elle est perpétuelle; nos réflexions s'ap- 
pliquent parfaitement au cas où elle est pro- 
noncée eutre le minimum de cinq et le maximum 
de vingt ans. Il nous reste donc à parler de la 
détention et de la réclusion. 

Quoique la réclusion soit placée la dernière 
dans Tordre des peines , à raison de ce que son 
maximum est limité à dix ans, elle est plus 
sévère que la détention temporaire , soit par le 
mode de son exécution , soit par les peines ac- 
cessoires dont elle peut être accompagnée. La 
réclusion est à nos yeux , la base princi- 
pale d'un bon système pénal ; c'est la peine 
des sociétés civilisées. Il importe peu que le 
législateur l'appelle réclusion , détention ou 
emprisonnement. Sa première qualité est d'être 
éminemment correctionnelle, parce qu'elle 
peut être combinée avec le travail , parce 
qu'on peut lui imprimer une tendance morale. 
Le système pénitentiaire n'est qu'un mode 
d'application de cette peine. 

La réclusion ou emprisonnement (car ces 
deux peines sont absolument identiques ) , con- 
siste à enfermer le coupable dans une mai- 
son de détention et à l'employer à l'un des 
travaux établis dans cette maison (art. 21 et 
40, Code pénal). Les avantages de celte peine 
sont faciles à apprécier. Elle est divisible , car 
on peut en modifier à volonté l'intensité et la 



[2] De la Peine de mort en matière politique 
par M. Guizot. 
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durée. Elle est appréciable, car tons les 
hommes sont sensibles à la perte de leur li- 
berté. Peut -être est -elle défectueuse sons le 
rapport de l'égalité, car l'emprisonnement 
n'impose pas à tous les hommes la même 
perte de fortune et de jouissances : mais en 
confiant aux tribunaux une certaine mesure 
de pouvoir discrétionnaire , ces inégalités peu- 
vent être prévenues. Elle est instructive et 
exemplaire. Elle enlève au condamné tous 
les moyens de nuire; enfin, elle est la seule 
peine qui se prête à des essais d'amendement 
moral H. 

Est-il nécessaire d'ajouter que ce dernier ré- 
sultat serait vainement recherché dans l'appli- 
cation actuelle de cette peine? Les récidives 
dans lesquelles tombent annuellement plus dn 
tiers des condamnés qni sortent des maisons 
centrales, n'accusent que trop hautement le 
mode de cette application ; mais nous n'avons 
point à signaler ici les vices de nos prisons ; 
des hommes éclairés et courageux en prépa- 
rent la réforme; nos vœux les suivent dans 
leurs travaux. Le seul fait qu'il importe de 
rappeler , c'est que la peine de la réclusion ou 
de l'emprisonnement , flexible dans son exécu- 
tion , offrant des degrés pour la variété des 
crimes , peut seule permettre l'application d'un 
système pénitentiaire. C'est donc le lieu d'exa- 
miner, en peu de mots, le but et les espérances 
de ce système. 

Les prisons pénitentiaires sont encore nou- 
velles en Europe; il n'y a même que trente 
ans environ qu'elles ont été créées aux Etais- 
Unis. La diversité des procédés qui y ont été 
appliqués successivement, quelques essais in- 
fructueux ont suscité des adversaires à ces éta- 
blissemcns. Les uns ont pensé que la régénéra- 
tion des condamnés n'était qu'un rêve brillant 
d'une crédule philanthropie ; d'autres, prompts 
à se bercer d'illusions , après avoir exagéré les 
effets de ce système, l'ont dédaigné dès qu'ils 
ont vu qu'il ne pouvait réaliser leurs folles 
es|>érances. On a craint enfin que la douceur du 
régime pénitentiaire n'exerçât pas une répres- 
sion suffisante , et que les condamnés ne vins- 
sent à trouver trop d'agrément dans les pri- 
sons. 

La question avait été mal comprise. Le but 
du système pénitentiaire n'a jamais été et ne 



(*] L'on peut voir dans le recueil des arrêtés, 
réglrmens et instructions pour les prisons de la 
Belgique, Bruxelles, 1832, les cA'orts faits par le gou- 
vernement pour atteindre ce but. Ce recueil est du 



peut être de régénérer radicalement les con- 
damnés, de les revêtir d'une pureté primitive, 
d'en faire d'honnêtes gens dans l'entière accep- 
tion de ce mot. Quelques-uns peuvent sans 
doute arriver à ce dégré ; on doit même en con- 
server l'espoir; mais il serait chimérique de 
l'attendre du plus 'grand nombre, et il suffirait, 
pour détruire cette idée , de jeter un regard 
sur les élémens dont se compose la population 
des prisons. 

Toutefois , il ne faut pas méconnaître les 
bienfaits réels de cette institution, parce qu'on 
lui dénie des effets presqu'impossiblcs. Son 
but est d'empêcher les récidives, et ce but, s'il 
était complètement atteint, serait encore pour 
la société un immense avantage. Indépendam- 
ment des principes de moralité qu'on doit 
s'efforcer d'inculquer au condamné, la mission 
principale du régime pénitentiaire est de lui 
imprimer des habitudes d'ordre et de travail , 
de l'éclairer sur ses véritables intérêts , de lui 
faire comprendre et suivre les règles de cette 
honnêteté relative , qui consiste à s'abstenir 
de ce que la loi défend de faire. Réduit a ces 
simples proportions , le problème cesse d'être 
insoluble , les moyens d'exécution , devenus 
presque matériels , sont plus faciles à mettre 
en œuvre, et l'œil en suit, pour ainsi dire, les 
effets pendant la durée de la détention. La ré- 
génération morale n'est plus qu'une consé- 
quence et non le but unique. 

Il n'est passans intérêt de jeter sur les moyens 
un rapide coup-d'œil. 

La première règle de tout système péniten- 
tiaire, est la séparation des criminels dans les 
prisons. L'expérience n'a que trop appris que 
la communication de ces hommes, entre eux , 
rend impossible toute réforme morale et devient 
même nécessairement la source d'une affreuse 
corruption. En effet, les détenus les plus con- 
sommés dans le crime initient les plus timides 
à leur funeste science , ébranlent leurs irréso- 
lutions, les font rougir d'un remords et leur 
impriment dansl'ame la lèpre de la corruption. 
La prison devient une école de crime et de 
démoralisation. Les classifications des condam- 
nés, basées sur la nature des crimes, ont été 
reconnues impuissantes pour remédier au mal: 
l'isolement est devenu le principe et la base du 
système. Son premier avantage, celui qu'on ne 



aux soins de M. Soudain de Niderwerth, administra- 
teur des prisons, dont on ne peut assez louer le zMc 
éclairé dans les fonctions importantes qu'il remplit 
si honorablement et auxquelles il s'était dévoué. 
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peut contester, est qne les condamnés ne de- 
viennent pas dans les prisons, pires qu'ils étaient 
en y entrant. 

Le travail est la seconde règle de l'institu- 
tion. Son but est, d'abord, d'arracher les dé- 
tenus aux vices qu'engendre l'oisiveté ; ensuite 
de leur donner des habitudes d'ordre et de tra- 
vail qui les suivent, lorsqu'ils redeviennent li- 
bres. On a agité la question de savoir si la so- 
ciété avait le droit de contraindre les détenus 
au travail. Benjamin-Constant l'a nié : « Une 
maxime qui me semble incontestable, a-t-îl 
dit, et sans laquelle l'esclavage aboli par la re- 
ligioh et les progrès des lumières, serait chaque 
jour à la veille de renaître, c'est que l'homme 
ne peut aliéner sa personne et ses facultés, que 
pour un tempslimité et par un acte de sa volonté 
propre : si l'usage qu'il en fait est nuisible , 
Ôtez-lui en l'usage ; si le mal dont il est l'auteur 
est tel que la sûreté publique exige qu'il en 
soit privé pour jamais, condamnez-le à mort. 
Mais tourner ses facultés à votre profit, c'est 
revenir aux époques les plus grossières, c'est 
consacrer la servitude, c'est dégrader la con- 
dition humaine [i]. » L'erreur de ce raisonne- 
ment a été parfaitement démontrée. Le travail 
dans les prisons n'a rien de commun avec l'es- 
clavage; on n'attente pas aux droits de l'homme 
en exigeant qu'il répare le dommage qu'il a 
causé, et si l'on admet que la société a le droit 
de séquestrer celui de ses membres qui a fait 
abus de sa liberté, il faut qu'elle ait le moyen 
de le corriger, s'il est possible [s]. La question 
deviendrait plus délicate s'il s'agissait de savoir 
si l'on peut infliger des ehâtimens corporels au 
condamné qui refuse de se soumettre a l'obliga- 
tiondu travail. Nous ne faisons toutefois aucune 
difficulté de l'admettre; non que nous pensions 
qu'on doive , comme aux Etats-Unis , employer 
le fouet contre les condamnés rebelles [s] : cette 
peine ignominieuse, que nos mœurs repousse- 
raient d'ailleurs, nous parait plus propre à flé- 
trir le détenu qu'à le relever à ses propres yeux. 
M. Edward Livingston propose de substituer à 
la peine du fouet , comme châtiment discipli- 
naire, l'emprisonnement solitaire de jour et de 
nuit, sans travail , et avec réduction de nourri- 



[l] Commentaire sur l'ouvrage de Filangiéri, I« 
part., chap. 12, et Lettre de Benjamin -Constant a 
M. Taillandier, rapportée dans l'Introduction qui 
précède le rapport de M. Livingston , au sénat de 
la Louisiane. 

[3] M. Charles Lucas, du Système pénal, p. S86 , 
cl M. Taillandier, lac. cit. % pag. 2. 



ture [4]. Quoi qu'il en soit, il nous parait incon- 
testable que la société doit employer tous les 
moyens de corriger le coupable. Or , nn travail 
régulier contribue à efTacer les mauvaises habi- 
tudes , donne à l'existence du condamné un but 
utile et moral , réveille dans son ame des idées 
d'ordre , le réhabilite à ses propres yeux , et en 
lui assurant un pécule à sa sortie, et une pro- 
fession dans la société, lui donne des forces con- 
tre ses propres penchans et lui ôte jusqu'à l'oc- 
casion du crime. 

Aux Etats-Unis , jusqu'à présent, deux modes 
d'exécution paraissent diviser les esprits : l'un 
et l'autre sont appliqués dans les pénitentairs 
d'Auburn et de Philadelphie. Ces deux systèmes 
reposent également sur l'isolement et le travail, 
mais ils diffèrent dans l'exécution. « Dans l'an- 
cienne prison d'Auburn, disent MM. de Beau- 
mont et de Tocqueville [s] , on a essayé l'isole- 
ment sans travail , et les détenus qui ne sont pas 
devenus fous ou qui ne sont pas morts de dé- 
sespoir, ne sont rentrés dans la société que 
pour y commettre de nouveaux crimes. » Les 
fondateurs de la nouvelle maison d'Auburn ont 
employé une voie différente : les détenus ne sont 
renfermés dans leurs cellules que pendant la 
nuit. Durant le jour, ils travaillent ensemble 
dans des ateliers communs, mais ils sont assu- 
jétis à la loi d'un silence rigoureux qui les isole 
les uns des autres et prévient toute liaison entre 
eux. A Philadelphie , au contraire , chaque pri- 
sonnier est renfermé dans une cellule particu- 
lière le jour comme la nuit , mais le travail les 
occupe, les soutient et les console : ils y trou- 
vent un appui actuel , une espérance pour l'ave- 
nir. De nombreux avantages paraissent résulter 
de ce dernier système : néanmoins , le mode de 
la maison d'Auburn parait jusqu'ici réunir le 
plus de suffrages. C'est celui qui a été adopté 
dans la maison disciplinaire de Genève. 

Nous n'entrerons pas pins loin dans l'analyse 
du but et des effets présumés de cette institu- 
tion. Il serait en dehors de notre plan d'exami- 
ner les divers systèmes proposés pour son exé- 
cution par des publicistes célèbres [s]. Nousnous 
bornerons à dire que de récentes expériences 
tendent à acclimater en France cette grande et 



[s] Du système pénitentiaire aux Etats-Unis, par 
MM. de Bcatimont et Tocqueville, p. 84. 

[4] Introductory report to tbe Code of reform 

Aawl iimbiui fliMinliiu 
ttlIU liriMJII II I M IWI I IIV . 

[8] Du système pénitentiaire aux États-Uni». 
(6] Foye* Bentham, Théorie des peines, chap. 12. 
— Traité de législation, article Panoptiquc. — M. 
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bienfaisante pensée, etqne quelques succès déjà 
obtenus permettent d'en espérer de véritables 
pour l'avenir. 

Une dernière observation sur ce sujet parti- 
culier. Peut- Jtre les partisans du système péni- 
tentiaire se sont-ils trop exclusivement préoc- 
cupésde la partie matérielle de cette institution: 
l'instruction morale et religieuse en doit être 
la base nécessaire. L'influence de la religion est 
le plus puissant auxiliaire des efforts du pou- 
voir pour la réforme des détenus. Elle seule peu t 
achever ce que la société commence et prépare : 
elle seule, en mettant son sceau à cette réforme, 
peut la rendre efficace et durable. C'est ainsi que 
la nécessité du travail qui dompte le penchant 
du condamné à l'oisiveté, la loi du silence qui 
le fait réfléchir, l'isolement qui le place en face 
de son crime et de sa peine , l'instruction reli- 
gieuse qui le console en l'éclairant , enfin, l'ha- 
bitude de l'obéissance et jusqu'à la régularité 
d'une vie uniforme , concourront à produire sur 
son esprit une impression profonde et régéné- 
ratrice. Cette impression peut le laver de la ta- 
che de son crime, l'imprégner de sentimens 
nouveaux, lui rendre sa pureté primitive, et 
alors la société devra s'applaudir de ses eflorts; 
mais alors même qu'elle n'aurait pour effet que 
de lui imprimer l'obéissance aux lois, en lui 
ôtant le désir et l'intérêt de les violer , cet effet 
serait encore assez beau, assez fécond, pour as- 
surer au système pénitentiaire le concours et 
les travaux de tous les amis éclairés de l'hu- 
manité. 

C'est comme moyen de produire ces effets , 
que la peine de la réclusion possède une supé- 
riorité évidente sur toutes les autres mesures 
répressives. M. Livingston en a fait la base de 
son code. M. Charles Lucas la propose comme le 
fondement de tout son système de répression ; 
enfin , Bentham ne reconnaît qu'à cstle peine les 
qualités nombreuses qu'il exige des mesures pé- 
nales 

Au surplus , ces trois publicistes établissent 
dans le mode d'exécution de la réclusion dif- 
férens degrés : Bentham propose dans sa panop- 
tique de l'aggraver de trois mesures péniten- 



Ro*«i, sur la Maison de Genève, Droit pénal. — 
V, Livingston, Code of reform and prison disci- 
pline— M.C.Lucas, du Système pénal et du Système 
pénitentiaire. — Voyez aussi les savantes Disser- 
talion* de M. IMiltermaicr, dans la Revue étran- 
gère de législation. 

[i] Report on tho plan of a pénal Code, by Ed- 
ward Livingston , pag. 36. — Du système pénal, 



tielles, qui sont la solitude , l'obscurité et la 
diète. « Leur mérite , dit-il , est dans leur ten- 
dance à réformer les dispositions vicieuses du 
délinquant. » Le code pénal d'Autriche a adop- 
té ces mesures , mais comme moyens d'aggra- 
vation de la peine et non d'amendement mo- 
ral des condamnés. M. Edward Livingston a 
donné également trois degrés à l'emprisonne- 
ment : la simple détention , l 'emprisonne- 
ment avec travail forcé , le confinement soli- 
taire [2]. « Il n'y a pas d'offense, dit-il, quel- 
que légère qu'elle soit, qui ne trouve dans ces 
trois degrés une correction proportionnée à sa 
gravité, ni de crime si atroce qui ne soit effica- 
cement puni par l'accumulation et le concours 
des djflérens degrés. Lorsqu'à ces peines on 
ajoute les règles qui sont établies dans certains 
cas , relativement à la nourriture et aux autres 
nécessités de la vie , pendant le temps de la pu- 
nition , on trouvera que ce genre de châtiment 
possède au plus haut degré la qualité essentielle 
de se proportionner à tous les délits et à cha- 
cun des délinquans. » 

M. Charles Lucas a emprunté aux prisons 
américaines, cet emploi du solitary confine- 
ment qu'il combine avec la réclusion : de même 
que M. Livingston , c'est par l'application de 
cette mesure aggravante de Pemprisonnne- 
ment , qu'il a propose de remplacer la peine de 
mort. En 1791 , le comité de législation et de 
constitution avait émis la même pensée. Cette 
peine est tellement rigoureuse, qu'on a re- 
connu en Pensylvanie , l'impossibilité de la 
faire subir sans intervalles dans toute sa durée : 
les inspecteurs des prisons ont le pouvoir d'en 
répartir la durée à leur choix « pourvu , dit 
M. de Larochefaucaud-Liancourt , que la por- 
tion ordonnée par la sentence ait lieu dans le 
cours du temps de la détention [»]. » 

Ainsi la peine de la réclusion ou emprison- 
nement, peut être variée et dans sa durée et 
dans son mode 'd'exécution ; temporaire ou 
perpétuelle t suivant la gravité du délit , elle 
se combine avec le travail ; s'aggrave de la so- 
litude et même de l'obscurité et du changement 
de nourriture, suivant les exigences de l'ordre 



par Charles Lucas. — Théorie des peines et trait*; 
de législation par Bentham. 

[2] « Simple impri»onmvnt ; imurisoomcnt at 
hard labour ; m»1 itary confinement during certain 
intervais of lime of the imprisoiuncnt. 

ls] Des prisons de Philadelphie, par un Euro- 
péen. 
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ou les besoins de la réforme morale du con- 
damné ; elle se plie à tous les genres de crimi- 
nalité : légère pour les délits légers , grave et 
terrible pour les crimes atroces. Elle procure 
à la société l'expiation de l'offense et lui pro- 
met la régénération du coupable ; elle ne laisse 
aucune erreur irréparable. C'est donc à cette 
peine que Tordre social semble devoir deman- 
der le plus souvent les garanties dont il a besoin. 

La détention, peine nouvellement introduite 
dans nos lois, n'est qu'une variété de la réclu- 
sion : elle n'en diffère que par le mode d'exécu- 
tion. « Quiconque, porte l'art. 20 du Code pé- 
nal, aura été condamné à la détention, sera 
renfermé dans Tune des forteresses situées sur 
le territoire continental du royaume, qui au- 
ront été déterminées par une ordonnance du 
roi , rendue dans la forme des réglemens d'ad- 
ministration publique. Il communiquera avec 
les personnes placées dans l'intérieur du lieu de 
la détention ou avec celles du dehors, confor- 
mément aux réglemens de police établis par une 
ordonnance du roi. — La détention ne peut être 
prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus 
de vingt ans, sauf les cas prévus par l'article 
33 [i]. » Ainsi , les condamnés ne peuvent être 
assujétisà aucun travail, et les communications, 
soit entre eux , soit avec leur famille et leurs 
amis sont formellement autorisées. Le législa- 
teur a voulu adoucir la peine; toutes les me- 
sures , telles que le travail ou la solitude , qui 
pouvaient l'aggraver, en ont été bannies : elle 
se borne à la simple privation de la liberté. 

La détention est destinée à réprimer les at- 
tentats politiques. « Cette peine, disait M. Tail- 
landier, lors de la discussion de la loi , portera 
aux âges futurs la preuve du haut degré de ci- 
vilisation auquel notre patrie est arrivée [2]. » 
Et , en effet , elle manquait à nos lois ; elle ré- 
vèle un esprit de mansuétude et d'humanité qui 
honore le législateur. Les délits que la détention 
est destinée à punir , supposent moins de per- 
versité que d'audace , moins de corruption dans 
le cœur que d'inquiétude dans l'esprit , en un 
mot , moins de vices que de passions. L'amé- 
1 ira t ion morale a beaucoup moins à faire . Le 
temps et la réclusion suffisent; le but que le 
législateur se propose, c'est la sécurité de la 
société, et la détention l'assure. 11 est donc 
inutile de l'aggraver soit par le régime humi- 
liant , soit par les travaux pénibles des prisons. 



[1} Le cas de rupture de ban par un condamné 
au bannissement. 
[2) Code pcnal progressif, pag. 1 14. 



« Cest , a dit le rapporteur de la chambre des 
députés, une peine spéciale réservée à des cri- 
mes spéciaux , et qui ne peut pas plus être com- 
parée aux autres peines que les crimes politi- 
ques ne peuvent être comparés aux autres cri- 
mes [s}. » 

Nous terminerons ce chapitre par un rappro- 
chement des systèmes répressifs qui sont con- 
sidérés comme les moins défectueux. 

Le code pénal d'Autriche ne prononce quedeux 
peines : la mort et la détention du coupable dans 
une prison ; mais cette dernière peine se divise 
en trois degrés; la prison est simple, dure et 
très dure, suivant le degré de la culpabilité; 
elle peut encore être aggravée par le travail 
public, par l'exposition au carcan, par des 
coups de bâton et de verge et par le jeûne. Dans 
tous les cas, à la peine de la prison est jointe 
1 obligation du travail. 

Les pénalités du code du Brésil sont plus va- 
riées : après la peine de mort, viennent les ga- 
lères, la prison aux travaux , la prison simple, 
le bannissement, la déportation, l'exil local, 
enfin l 'amende proportionnelle, réglée selon ce 
que les condamnés peuvent retirer chaque jour 
de leurs biens. 

Les peines de la loi anglaise se réduisent à 
un petit nombre : la peine de mort, la transpor- 
tation à Bolany-bay , l'emprisonnement avec 
ou sans travail, (with or without hard labour), 
le pilori , le fouet et les amendes [«]. 

Enfin le système pénal du code de la Louisiane 
se résume dans ces termes : amendes pécuniai- 
res, destitutions d'office, simple emprisonne- 
ment , privation temporaire des droits civils , 
privation permanente des droits civils , empri- 
sonnement aux travaux de force à temps ou à 
vie , enfin réclusion solitaire durant des pério- 
des fixées par ta sentence. 

En examinant ces divers systèmes répressifs , 
en suivant leurs applications , il serait facile 
d'établir que l'échelle pénale de notre code est 
moins défectueuse encore que celle des autres 
codes, celui de la Louisiane excepté. Mais ce 
dernier code , qui supprime la peine de mort 
et s'adapte entièrement au système péniten- 
tiaire, attend encore la sanction de l'expérience. 
En matière pénale , le législateur ne doit s'a- 
vancer qu'avec une sage réserve dans la car- 
rière des innovations; on ne doit pas légère- 
ment désarmer la loi. Nous pensons donc , et 



[3] Code pénal progressif, pag. 100. 
[4] Sumraary of tbe criminal low, by Henry Ste- 
pben, 1834, paf. 320. 
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c'est à cela que se résument nos observations , 
que le système pénal du code, sans être bou- 
leversé , comme l'ont proposé quelques publi- 
cistes, pourrait être utilement modifié. En 
maintenant la peine de mort , avec quelques sa- 
ges restrictions, en maintenant les peines per- 
pétuelles, ces deux premiers degrés de l'échelle , 
il faudrait détruire la distinction qui sépare 
les peines aflUctives, infamantes et non infa- 
mantes, resserrer l'emploi des travaux forcés, 



confondre la réclusion avec l'emprisonnement 
laborieux , élargir cette peine pour y compren- 
dre la plupart des crimes contre la propriété, 
enfin assigner au régime des prisons un but 
pénitentiaire. A ces simples termes, semblent 
se réduire les réformes les plus urgentes, et la 
société doit les accueillir sans effroi , car elle 
y trouve de nouvelles garanties pour l'avenir 
et Hle conserve toutes celles qu'elle possédait 
déjà. 



CHAPITRE V. 

DES PEIUBS INFAMANTES.— DU BANNISSEMENT , DE LA DEGRADATION CIVIQUE ET DE L'EXPOSITION 

PUBLIQUE. — ART. 22, 52 , 38 , 34 ET 35 DU CODE PÉNAL. 



Nous avons parlé dans le chapitre qui pré- 
cède de cette distinction capitale que le Code 
a reprise de notre ancien droit criminel , et 
qui consiste à séparer parmi les peines celles 
qui sont infamantes et celles qui ne sont pas 
infamantes. Il nous semble parfaitement inu- 
tile d'insister sur ce sujet [i]. 

Le Code, depuis la suppression du carcan, [*] 
ne compte plus que deux peines exclusivement 
infamantes : le bannissement et la dégra- 
dation civique. Mais on doit ajouter l'ex- 
position publique , qui , abolie comme peine 
principale sous le nom de carcan , a été con- 
servée comme peine accessoire avec les mêmes 
caractères et les mêmes effets. L'examen de ces 
trois peines fait l'objet de ce chapitre. 

Le bannissement est défini par les art. 32 
et 83 du Code pénal [2] : c'est l'expulsion du 
condamné du territoire. On peut considérer 
cette peine sous deux points de vue , comme 



[l] Suprà. pag. 1 et suiv. 
[*] Le projet de Code pénal belge l'a également 
supprimé. 

[2] Art. 82 : Quiconque aura été condamné au 
bannissement sera transporté , par ordre du gou- 
vernement, hors du territoire du royaume. — La 
durée du bannissement sera au moins de cinq an- 
nées et dii au plus* 

Art. 33 : Si le banni , avant l'expiration de la 



une peine générale applicable à des crimes d'un 
ordre différent , ou comme une mesure spéciale 
réservée à des crimes d'une nature particulière 
et identique. 

Beccaria propose d'appliquer le bannissement 
aux cas les plus divers : il semble qu'il ait voulu 
en faire une peine universelle pour tous les dé- 
lits. <( Celui qui trouble la tranquillité publi- 
que, dit-il, qui n'obéit point aux lois, qui 
viole les conditions sous lesquelles les hom- 
mes se soutiennent et se défendent mutuelle- 
ment , celui-là doit être exclu de la société , 
c'est-à-dire, banni [3]. » On retrouve dans cette 
idée une influence vivante encore des républi- 
ques anciennes : l'exil était la peine la plus 
commune des citoyens de la Grèce et de Rome. 
Les Romains en distinguaient trois espèces : le 
premier laissait à l'exilé le choix de tous les 
lieux moins un seul ; le second le fixait dans 
un lieu à l'exclusion de tous, le troisième le 



peine, rentre sur le territoire du royaume, il sera, 
sur la seule preuve de son identité, condamné à 
la détention pour un temps au moins égal à celui 
qui restait à courir jusqu'à l'expiration du bannis- 
ment , et qui ne pourra excéder le double de t e 
temps. (D'après le Code de 1810, encore en vigueur 
en Belgique, il encourt la déportation.) 
[3) Des délits et des peines, chap. 17. 
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jetait dans les fers d'une Ile, in vinculum tains crimes politiques qui, ne supposant pas 

insulœ. toujours un dernier degré de perversité , ne 

Considéré sous un point de vue général , le doivent pas être punis des peines réservées aux 
bannissement a été parfaitement défini par hommes profondément corrompus.» M. d'Hau- 
M. Pastoret : l'action de s'envoyer de peuple bersaert ajoutait devant le corps législatif : 
à peuple l'écume de la société. « L'universalité « le bannissement avait été aboli par l'assem- 
de cette peine , ajoute ce publiciste , démontre blée constituante ; il faut convenir qu'appliqué 
bien chez toutes les nations , l'égolsme de la comme il l'était alors aux délits de toute na- 
Ioi. Au lieu de nous regarder comme une 4m- ture, cette suppression était politique et sage; le 
mense famille , nous rejetons sans pitié sur les bannissement à cette époque était un échange 
peuples voisins un mal redouté.... Quand le de malfaiteurs entre les gouvernemens ; aussi 
délit tient moins à la demeure du coupable qu'à n'est-il rétabli par le projet que pour les cri- 
ses inclinations ou à sa misère, il ne trouve mes politiques ; ainsi modifiée, celte peine de- 
dans son éloignement ni correction, ni res- vient sans inconvénient. Un homme, en effet, 
source [t], » peut être mauvais citoyen dans nn pays , et ne 

Il est certain que le bannissement , fût-il l'être pas dans un autre ; la présence d'un cou- 
un remède efficace , est peu en harmonie avec pable d'un délit politique , n'a ordinairement 
la justice et les procédés que les nations se qu'un danger local, et qui peut disparaître dans 
doivent entre elles. Le coupable, chassé d'un le gouvernement sous lequel se fixe le banni [a].» 
pays, doit nécessairement se réfugier dans un M. Rossi [3] et M. Charles Lucas [4], s'accor- 
autre ; et partout où il porte ses pas , ses in- dent aussi à considérer le bannissement comme 
clinalions perverses le suivent; il amène le approprié aux délits de cette nature : il perd 
fléau de sa corruption. Si le crime qu'il a corn- alors, suivant les publicistes , ce qu'il a de mal- 
in is a rendu sa présence dangereuse dans sa pa- faisant et de dangereux quand on l'applique à 
trie, comment deviendrait -elle inofTensive dans une grande masse d'hommes coupables de cri- 
la contrée qu'il a choisie pour asile ? Y trou- mes divers ; il est en même temps suffisant pour 
vera-t-il des ressources plus abondantes pour le but de la justice sociale [st. 
prévenir sa rechute? Quelque distance placée M. Livingslon ne partage pas cette opinion : 
entre le lieu du crime et le criminel , aura-t-elle « même appliqué aux crimes d'état . dit-il , ee 
pour effet d'amender tont-à-coup ses penchans mode de châtiment est dangereux , car un fac- 
vicieux ? Chaque nation , d'ailleurs , aurait le tieux trouve souvent an dehors des moyens de 
droit de se plaindre d'une loi qui fait de son nuire plus efficaces , et plus redoutables que 
territoire un repaire des bandits de ses voisins ; ceux que lui eût fournis sa patrie [«}. » 
chaque nation aurait le droit de leur refuser Mous ajouterons que la convenance de cette 
l'entrée de son territoire ; et dès lors quelle se- peine pouvait n'être point contestée à une épo- 
rait une peine qui ne pourrait être infligée qu'a- que où le bannissement retranchait complète- 
vec le consentement d'un peuple étranger , et ment le banni de sa patrie. Mais dans nos états 
qu'il serait nécessaire de commuer sans cesse modernes, où la facilité des correspondances , 
en une autre peine d'une autre nature et d'une fait , pour ainsi dire , vivre l'exilé au milieu de 
gravité différente ? son pays , où la rivalité des nations et la soli- 

Ces considérations ont été suffisantes pour darité des partis offrent partout à l'exilé des 
dérober à l'application de cette peine les crimes amis et des auxiliaires, le bannissement est quel- 
communs; aussi de nos jours, n'est-clle infligée quefois, en matière politique, une peine très 
que rarement et pour des crimes politiques, peu préventive : il renvoie le condamné à ses 
C'était là l'intention des rédacteurs du Code qui complices [?]. 

la rétablirent. Ensuite , on doit remarquer que cette peine 

M. Treilhard s'exprimait ainsi : « Nous avons n'est nullement exemplaire , puisque le mal 

rétabli la peine de la relégation ou du bannisse- que souffre le banni est entièrement perdu pour 

ment ; elle nous a paru convenable pour cer- l'exemple ; et qu'elle est essentiellement iné- 



[i] Lois pénales, tom. 1,2* pari., pag. 112. 
[2] Traité du droit pénal de Rossi. 
[3j Locré, tom. 10 , édit. Tarlicr. 
l«î Do Système pénal, liv. a. 



[5] On peut citer pour exemples les lois dn 13 
janv. 1816 et 10 avril 1832. 

[e] Report on the plan of a pénal Code T p. 20. 

(7) Rapport de M. Dumon, Code pénal progressif, 
pag. 153. 
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gale poisqu'à l'égard de certains hommes , elle 
peut être absolument nulle , tandis que pour 
d'autres , ses rigueurs sont telles qu'ils lui pré- 
féreraient la mort. En appliquant celte peine, 
le législateur ignore donc le degré de sévérité 
qu'il déploie , il ne connaît pas le mal qu'il in- 
flige ; il sait seulement que ce mal , quel qu'il 
soit , sera perdu pour l'instruction de ceux qui 
pourraient imiter le condamné. 

11 peut donc sembler étrange qu'une peine 
aussi défectueuse ait été maintenue dans 1'é- 
cuelle pénale, lors de la révision de 1832 ; mais 
les mêmes motifs qui ont fait conserver la dé- 
portation , militaient pour le bannissement , et 
puis, l'on n'était pas d'accord sur la peine qui 
pouvait remplacer celle-ci. La commission de 
la chambre des députés n'a osé proposer que 
dans quatre cas , la substitution de la détention 
au bannissement, et celte substitution, forte- 
ment combattue , parce qu'elle constituait une 
véritable aggravation des pénalités du code , 
n'a été adoptée qu'à l'égard des art. 78 , 81 et 
82; elle a été rejetée de l'art. 124, qui punit 
la coalition des fonctionnaires contre les or- 
dres du gouvernement [i]. Le motif qui l'a fait 
adopter dans les premiers articles cités est même 
tout spécial : ces articles supposent et punis- 
sent les correspondances avec l'étranger dans 
le but de lui livrer les plans de nos fortifications 
et de nos places fortes. Or on a pensé que pu- 
nir du bannissement le français qui .trahit la 
France pour l'étranger , ce n'est autre chose 
que lui donner les moyens d'aller toucher 1# 
prix de sa trahison; c'est l'atteindre d'une peine 
illusoire. C'est donc la spécialité du délit qui a 
seule déterminé la modification.de la peine. 

Dans tous les autres cas prévus par le Code [2], 
la peine du bannissement a été maintenue. En 
parcourant les infractions qui en restent frap- 
pées, on en trouve quelques-unes qui n'auraient 
jamais dû figurer dans rénumération des délits; 
telles sont la coalition des fonctionnaires pour 
s'opposer aux ordres du gouvernement (art. 124), 
et la correspondance sans autorisation d'un mi- 
nistredu culte avec laConrdeRomc(art.208)[*]. 
Il en est d'autres, telles que la censure du gou- 
vernement dans des instructions pastorales , la 
provocation à lui désobéir par un ministre dn 
culte (art. 202 et 204) , qui sont punies trop sé- 
vèrement par le bannissement. Enfin, les délits 
prévus par lesart. 156 et 1 58 n'ont aucun carao- 



[I] Code pénal progressif, pag. 152. 
la] Vot ez les art. 84, 85, 108, 110, 116, 124, 
156,158, 302, 204 et 208. 
en* tri xr. t. 1. 



tère politique : la falsification d'une feuille de 
route et le fait de recevoir des frais de route 
avec cette feuille falsifiée, constituent un délit 
commun dont on recherche vainement l'analo- 
gie avec cette peine. 

L'art. 33 du Code prévoit le cas où le banni a 
rompu son ban , avant l'expiration de la peine. 
.h II sera , porte cet article , sur la seule preuve 
de son identité, condamné à la détention pour 
un temps au moins égal à celui qui restait à cou- 
rir Jusqu'à l'expiration du bannissement, et 
qui ne pourra excéder le double de ce temps. » 
L'ancien article portait la peine de la déporta- 
tion. Or, comme le mode actuel d'exécution de 
cette peine est la détention à perpétuité , on a 
dû lui substituer la détention à temps , peine 
assurément suffisante pour punir la simple in- 
fraction du ban. Mais il est à remarquer que ce 
n'est point la détention de cinq à vingt ans por- 
tée par la loi, que cet article a prononcée : c'est 
une peine d'une nature exceptionnelle et parti- 
culière, dont la durée essentiellement variable 
peut s'abaisser jusqu'à un seul jour et se pro- 
longer jusqu'à vingt ans. 

V infraction du ban n'est point un délit mo- 
ral ; c'est une contravention puremenl matériel- 
le : le seul fait de la présence du condamné snr 
le territoire la consomme ; aussi l'art. 33dispose- 
t-il que la peine doit être appliquée sur la seule 
preuve de l'identité. Il suit, de là, que la 
procédure est celle que déterminent les art. 318 
et 519 du Code d'instruction criminelle. La Cour 
d'assises qui a prononcé la première condamna- 
tion est donc seule compétente pour connatlre 
de cette contravention , et elle doit prononcer 
sans assistance de jurés, car il n'y a point ici de 
faits à apprécier , d'intention à débattre. Quelle 
serait la mission des jurés? Tout le procès se 
résume dans la reconnaissance du fait matériel 
de l'identité et dans l'application de la peine. 
Or, les art. 519 et 365 du Code d'instruction cri- 
minelle réservent aux juges de la Cour celtcdou- 
ble attribution. Mais on doit remarquer que , 
d'après les termes mêmes de l'art. 33 du code 
pénal, cette poursuite ne saurait être formali- 
sée par contumace : il faut que le banni ait été 
repris, qu'il soit présent aux débats et que sou 
identité soit matériellement constatée pour que 
la détention puisse l'atteindre. La Cour de cas- 
sation a reconnu ce principe dans ses arrêts [3]. 

La dégradation civique est la seconde peine 



[*] Vort% l'art. 16 de la Constitution liel^c. 
[3] Ait. 6 mars 1617. 
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infamante ; les art. 34 et 35 dn code décrivent les 
peines et les incapacités dont elle se compose [t]. 
Elle est prononcée dans certains cas comme 
peine principale; mais elle est l'accessoire né- 
cessaire des travaux forcés à temps , de la déten- 
tion , de la réclusion ou du bannissement (art. 28 
Cod. pén.). Les peines perpétuelles emportent 
la mort civile. 

La dégradation civique ne se manifeste par 
aucun acte extérieur , elle prend sa source dans 
le jugement même de condamnation : c'est le 
prononcé de ce jugement qui la constate. Il n'en 
était pas aiusi sous l'empire du Code pénal de 
179t. L'art. 31 de ce Code (l"part., tit. t) dis- 
posait que le coupable qui aurait été condamné 
à la peine de la dégradation civique, serait con- 
duit sur la place publique du lieu où siégeait le 
tribunal qui l'avait prononcée , et que là , le 
greffier lui adresserait cesmots : «Votre pays vous 
a trouvé convaincu d'une action infâme; la loi 
et le tribunal vous dégradent de la qualité de 
citoyen français. » 

Lors de la discussion du Code pénal de 1810 , 
quelques objections furent émises au sein du 
conseil d'État contre cette peine. Cambacérès 
proposait de la retrancher, parce que, établie 
comme peine accessoire, elle semblait contra- 
rier la maxime non bis in idem. M. Béreuger 
ajoutait que les interdictions qu'elle créait de- 
viendraient des exemptions au lieu d'être des 
peines [2]. Mais il fut répondu par M. Treilhard 
que la peine la plus convenable qu'on pût infli- 
ger à celui qui avait troublé la paix et commis 
quelque délit dans une assemblée politique était 
de lui en interdire l'entrée [s]. L'exposé des mo- 
tifs du Code ajouta : « Il est des délits qui pré- 
sentent avec l'exercice de ces droits une alliance 
offensante et que repoussent le noble caractère 



[1] Art. 36: La dégradation civique consiste, 
1° dans la destitution et l'exclusion des condam- 
nés de toutes fonctions, emplois, ou offices publics; 
2° dans la privation du droit de vote, d'élection, 
d'éligibilité , et en général de tous les droits civi- 
ques et politiques, et du droit de porter aucune dé- 
coration ; 3° dans l'incapacité d'être juré, expert, 
d'être employé comme témoin dans des actes, et 
de déposer en justice autrement que pour y don- 
ner de simples rcnseignrmens ; 4° dans l'incapa- 
cité de faire partie d'ouenn conseil de famille, et 
d'être tuteur, curateur, subrogé- tuteur ou con- 
seil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfans et 
sur l'avis conforme de la famille ; 6° dans la pri- 
vation du droit de port d'armes, du droit de faire 
partie de la garde national* . de servir dans les 



des uns, l'intérêt grave 00 touchant des antres. 
Les plus belles fonctions du citoyen ne doivent 
pas être confiées à l'homme qui vient de porter 
atteinte aux principes et aux vertus sans les- 
quels l'exercice en devient dangereux. » Nous 
reprendrons tout à l'heure ces diverses considé- 
rations. 

Le législateur de 1832 a aggravé celte peine , 
et en même temps a multiplié les cas de son ap- 
plication. Les incapacités ont été étendues au 
droit de faire partie de la garde nationale , à ce- 
lui de tenir école. Elle peut être accompagnée 
d'une peine d'emprisonnement dont le maximum 
est de cinq ans. Et c'est ainsi modifiée qu'elle a 
été substituée à la peine principale du carcan. 

Cette peine peut être, sous plusieurs rapports, 
l'objet de justes critiques. Ses principaux vices 
sont d'être perpétuelle comme toutes les peines 
infamantes , et de n'avoir aucune analogie avec 
la plupart des délits qu'elle est destinée à répri- m 
mer. En effet , les incapacités qu'elle entraîne 
sont si nombreuses et si variées , qu'il est pres- 
que impossible qu'elles s'appliquent avec la 
même raison à la même personne , au même dé- 
lit. Ainsi , on conçoit que l'on punisse de la pri- 
vation des droits politiques le citoyen qui a fal- 
sifié les billets d'un scrutin , de la destitution 
d'une tutelle celui qui a été condamné pour vol 
ou pour corruption de mineur , de la perle de 
son titre le juge dont la faveur ou la haine a 
dicté le jugement , de la privation du droit de 
^»ort d'armes celui qui en a fait uu funeste usa- 
ge, etc.; mais la réunion de ces diverses inca- 
pacités sur une seule tête , à raison d'un seul 
fait, est une mesure le plus souvent irrationnel- 
le , quelquefois dérisoire. On peut s'en convain- 
cre en parcourant les articles du Code qui la 



armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner 
et d'être employé dans aucun établissement d'in- 
struction, à titre de professeur, maître ou surveil- 
lant. ( Voj tx à l'appendice l'art. 34 du Code 
pénal de 1810 qui correspond a celui-ci). 

Art. 36 : Toutes les fois que la dégradation civi- 
que sera prononcée comme peine capitale, elle 
pourra être accompagnée d'un emprisonnement 
dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, 
n'excédera pas cinq ans. — Si le coupable est un 
étranger ou un français ayant perdu la qualité de 
citoyen, la peine de l'emprisouncmcnt devra tou- 
jours être prononcée. (Article nouveau). 

[2] Procès-verbaux du conseil d'État, séance du 
8 oct. 1808. Locré, t. 16, édit. Tnrtier. 

[3] Locré, 1. 16, édit. Tarlier. 
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prononcent [i.] Où est l'analogie entre la priva- 
tion des droits de famille et le fait d'un préfet 
ou d'un magistrat qui se sera immiscé dans un 
pouvoir étranger à ses attributions (art. 127 et 
130)? Quels rapports trouver entre le droit de 
chasse, le droit de servir dans l'armée ou celui 
de tenir école, et le fait d'un fonctionnaire qui , 
de concert avec plusieurs autres , a donné sa dé- 
mission (art. I2fi) , ou qui n'a pas obtempéré aux 
premières réquisitions d'un citoyen , qui lui dé- 
nonçait une détention illégale (art. 1 19)? 

Arrêtons-nous à quelques-unes de ces inca- 
pacités. 

La première, la privation des droits politi- 
ques, mérite particulièrement de fixer l'atten- 
tion. A mesure que nos institutions se dévelop- 
pent, que le principe électoral reçoit une plus 
large application, que les droits politiques des 
citoyens deviennent plus nombreux, la jouis- 
sance de ces droits acquerra plus d'importance, 
et cette peine prendra un caractère particulier 
de gravité. 11 suit de cette observation qu'elle 
peut être employée avec efficacité vis-à-vis de 
certains délits , à l'égard d'une certaine classede 
personnes. Mais c'est une peine qui ne peut être 
employée qu'avec une grande réserve et beau- 
coup de prudence. Car les droits politiques 
s'exercent au profit d'au trui ; les dissentions ci- 
viles pourraient s'en servir dans un but person- 
nel , et le pouvoir judiciaire en faire un moyen 
de réaction sur l'ordre politique. 

M. Rossi refuse de voir dans les droits civils 
ou de famille, matière de pénalité '2]. « On par- 
le, dit-il , des droits dont on interdit l'exercice. 
Il serait plus exact de parler d'obligations dont 
on interdit l'accomplissement, de services qu'on 
empêche de rendre , et cela dans le but de punir 
celui sur lequel ces charges devraient peser. » 
Cette observation, qui ne fait que reproduire 
celle de M. Bérenger au conseil d'État, est spé- 
cieuse , mais il nous semble qu'elle a moins pour 
effet d'inculper la nature de la peine que l'ap- 
plication maladroite qui en a été faite à quel- 
ques espèces. On reconnaît que celui qui a été 
condamné pour faux , pour vol , doit être con- 
sidéré comme incapable de gérer une tutelle, 
ou de faire partie d'un conseil de famille. L'in- 
capacité légale, limitée aux cas on elle ne re- 



[1] Art. 111,114, 119, 181, 186,187, 130, 107, 
183, 360. 

(2] Traité du droit pénal. 

[s] Mnyart de Vouglans, pag. 787. 

[4] Ugc Juliâ de vi cavetiir ne hàc lege relira 
testimoniuin dicere licerct ipii pnhliro judicio 



pose point sur une fiction , n'est donc que la 
reconnaissance d'un fait reconnu, incontesté. 
Mais la lot proclame une indignité et non une 
exemption ; elle doit donc s'arrêter, dès qu'il y 
a possibilité que la charge soit exercée sans 
détriment pour la famille. 

L'une des incapacités les plus bizarres que la 
loi ait créées est celle de déposer en justice. Notre 
ancien Droit déclarait également reprochables 
les personnes notées d'infamie , et en général 
les repris de justice [a] : c'est dans la loi ro- 
maine que cette disposition avait été puisée [4]. 
On a dit pour la soutenir : un homme flétri pour 
un faux , pour un parjure, peut-il être admis à 
l'honneur de témoigner? peut-il mériter aucune 
créance? la réprobation qui repousse un pareil 
témoin n'est-elle pas universelle ? 

Nous répondrons que plus ce témoignage est 
suspect , moins il est dangereux ; qu'il suffit que 
les juges connaissent la moralité de ce témoin 
et la circonstance qui le rend moins digne de 
foi ; qu'il n'est pas à craindre que , poursuivi 
d'un pareil reproche , il obtienne trop de con- 
fiance ; qu'il ne faudra rien moins que la dépo- 
sition la plus claire , la plus soutenue , la plus 
liée , pour entraîner une conviction combattue 
par cette sorte de contre-témoignage que le ca- 
ractère du témoin apporte lui-même. 

Cependant M. Carnot a été plus loin que la loi .- 
il a pensé que les condamnés , déclarés incapa- 
bles de déposer en justice , ne devraient pas y 
être appelés, même pour y donner des rensei- 
gnemens. « Que peuvent être, dit cet auteur, 
les reoseignemens qu'ils donnent , si ce n'est un 
véritable témoignage qu'ils portent? Ce sont 
même des témoins plus dangereux que tous les 
autres , puisqu'ils doivent déposer sans presta- 
tion de serment préalable. On dit , à la vérité, 
qu'ils peuvent devenir des témoins nécessaires; 
mais pent-on mettre en considération un cas 
aussi rare, avec l'admission de pareils gens dans 
le sanctuaire de la justice [s] ? » 

Comment le sanctuaire de la justice serait-il 
profané par ce témoignage , s'il est un moyen 
d'arriver à la connaissance de la vérité? Sup- 
posez qu'un homme flétri par la justice ait seul 
été témoin d'un crime , faudra-t-il , pour ne pas 
admettre sa déposition, protéger ce crime de 



damnalus crit. Liv. 3, § 6, fT. de Test. — Quidam 
propter lnl'ricum concilii sui , alii verô proptrr 
notam et infamiam vita; soae, admittendi non snnt 
ad teslimonii fidem. Liv. 3, (T. de Test, 
[s] Comment, du Code pcn. , tom. I, png. 09. 
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correctionnelle de deux ans d'emprisonnement 
el au-dessus , et i[ui en outre ont été placés par 
le jugement de condamnation sous la surveil- 
lance de la haute police et interdits des droits 
civiques, civils et de famille. « Il semble suivre 
de cette dernière disposition que la double con- 
dition de deux années d'emprisonnement et de 
l'interdiction des droits civils est exigée pour 
que l'exclusion soit prononcée; le Code pénal 
accorde, au contraire, cet effet à la seule pri- 
vation de ces droits. 

Enfin , la privation du droit de tenir école ou 
d'enseigner, est d'institution nouvelle : elle a 
été établie, de même que l'incapacité de faire 
partie de la garde nationale , par la loi de révi- 
sion du 28 avril 1832 ; et elle a été confirmée par 
l'art. 5de la loi du 28 juin 1833, sur l'instruction 
primaire , qui porte : « Sont incapables de te- 
nir école, l° les condamnés à des peines afflictives 
ou infamantes ; 2° les condamnés pourvoi, escro- 
querie, banqueroute , abus de confiance ou at- 
tentats aux mœurs, et les individus qui auront 
été privés par jugement de tout ou partie des 
droitsde famille mentionnés aux §§ 5 et6 de l'ar- 
ticle 42 du Code pénal. » 

Ces trois dernières incapacités donnent lieu à 
cette même observation, que chacune d'elles, 
prise isolément, pouvait être appliquée avec 
succès à certains délits, à des infractions dis- 
tinctes, mais qu'il est au moins étrange de dé- 
clarer un fonctionnaire qui s'est rendu coupa- 
ble , soit de démission donnée de concert avec 
ses collègues , soit de résistance aux ordres du 
gouvernement, soit d'empiétement sur un pou- 
voir parallèle , incapable de tenir école , de de- 
venir soldat ou de monter la garde. 

En résumé, si l'on considère la dégradation 
civique comme peine principale, si on la juge 
sur la diversité des faits auxquels le Code l'in- 
flige , il est difficile de justifier l'application 
simultanée de ses multiples incapacités a desdé- 
lils d'un ordre secondaire, et dont quelques-uns 
révèlent pins d'imprudence que d'immoralité. 
Brisée dans son ensemble, divisée dans ses effets, 
elle répondrait peut-être à la nature de répres- 
sion que plusieurs exigent; mais appliquée dans 
sa complexe unité, imposée avec toutes ses in- 
capacités à chacun de ces faits, quelles que 
soient sa nature et. son immoralité, quels que 
soient son caractère et la tendance qu'il révèle, 
cette peine nous parait défectueuse. Il eût fallu 



II] Code of crimes and punislmients, art. 98, 04. 
— On conçoit cependant la nécessité d'interdire 



l'assimiler à l'interdiction des droits civique» 
autorisée par l'article i2, afin que le juge pût la 
décomposer dans ses élémens et distribuer cha- 
cun d'eux entre les délits , de manière à conser- 
ver le rapport intime qui doit exister entre la 
nature du fait puni et la nature de la peine. C'est 
ainsi que M. Livingslon a su , dans son code , se 
servir de cette peine et en éviter les inconvé- 
niens. Il se contente d'énumérer les droits poli- 
tiques et civils dont il autorise la suspension ou 
l'interdiction , et c'est ensuite en incriminant 
les actions, qu'il attache à la perpétration de 
chacune d'elles , l'incapacité qui lui corres- 
pond. Les droits d'être expert , de porter témoi- 
gnage, de tenir école, ne sont point compris 
dans cette classification [il. 

L'art. 35 du nouveau Code pénal dispose que 
la dégradation civique , lorsqu'elle est pronon- 
cée comme peine principale , peut être « accom- 
pagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée 
par l'arrêt de condamnât ion, n'excédera pas cinq 
ans. » Cet te peine a cela d'él range, qu'elle est à la 
fois facultative et qu'elle n'a pas de minimum; 
de sorte que le juge a le double choix de l'ap- 
pliquer ou de la répudier, et de l'abaisser, s'il 
le veut , jusqu'au taux des peines de police. A insi, 
tout est vague dans la peine de la dégradation; 
ses limites sont indécises, sa portée inconnue, 
et même en la fortifiant d'une peine accessoire 
corporelle , le législateur a abandonné au juge 
la faculté de la fixer lui-même. 

Le rapporteur de la Chambre des députés a 
expliqué le but de cette disposition : « Cet em- 
prisonnement facultatif, a-t-il dit, a pour objet 
d'atteindre les coupables trop peu punis par les 
incapacités. La dégradation et l'exclusion de 
tous emplois publics sont une peine très grave 
dans certaines posit ions ; mais ce n'est qu'une 
peine nominale dans des situations moins éle- 
vées. L'emprisonnement accessoire frappera 
ceux que ta peine principale de la dégradation 
civique n'aurait pas frappés [2]. » Ce motif, qui 
nous parait fort juste , ne doit pas être perdu de 
vue dans l'application. 

L'article ajoute : <« Si le coupable est un étran- 
ger ou un français ayant perdu la qualité de 
citoyen, la peine de l'emprisonnement devra 
toujours être prononcée. » La raison de cette 
exception est qu'à l'égard des étrangers et des 
français qui ont perdu cette qualité, la peine de 
la dégradation civique n'aurait aucune applica 



le droit de tenir école à un citoyen condamné pour 
attentat « la morale 

[2] Code pénal progressif, par». 100. 
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lion. La peine accessoire de l'emprisonnement 
devient donc la peine principale , et il faut dès- 
lors qu'elle soit impérative et obligatoire. .Mais 
il résulte de là qu'un citoyen pourra subir la 
peine de l'emprisonnement, et dans tous les cas, 
celle de la dégradation civique , c'est-à-dire 
une peine infamante, tandis que dans le môme 
cas , un étranger ne subira que la seule peine de 
l'emprisonnement. Pour remédier à cette iné- 
galité , un député , M. Gaillard Kerbcrtin , avait 
demandé de remplacer, à l'égard de l'étranger, 
la peine de la dégradation par celle du bannisse- 
ment. Mais il fut répondu que bannir un étran- 
ger, c'était uniquement le renvoyer dans sa pa- 
trie , et l'amendement fut rejeté [i]. 

Nous arrivons à la peine accessoire, mais in- 
famante , de l'exposition publique. 

L'exposé des motifs de la loi du 28 avril t832 
s'exprimait en ces termes : « La peine du carcan 
peut souvent avoir de fâcheux effets , soit à l'é- 
gard du condamné qui la subit, soit à l'égard du 
public à qui l'on donne le condamné en specta- 
cle. Elle est , il est vrai , fort exemplaire et fort 
redoutée des condamnés ; souvent il n'existe 
aucun moyen plus efficace de donner au châti- 
ment la même publicité qu'au crime , et de ren- 
dre préventive et sensible pour tous l'action ré- 
pressive de la justice. Mais à ces avantages, celte 
peine joint de graves inconvéniens : elle dégrade 
le condamné à ses propres yeux ; il peut , avant 
l'exposition, avoir conservé quelques sentimens 
de pudeur ; il les perd lorsqu'il a été contraint 
d'affronter les huées de la populace ; et le senti- 
ment de son infamie lui été la possibité, comme 
le désir, de regagner l'estime de ses concitoyens. 
Quant au public, cette peine qui l'effraie peut 
aussi le dépraver; elle éteint en lui les senti- 
mens de bienveillance et de pitié; elle le fami- 
liarise avec la vue de l'infamie [2]. » 

Qui n'eût, après ces énergiques paroles, pensé 
que le projet renfermerait la suppression d'une 
peine aussi terrible? Il se bornait cependant à 
en modifier la forme matérielle et à en restrein- 
dre l'application dans des limites plus étroites. 
Après avoir dévoilé la plaie , il reculait devant 
le remède. 11 faut connaître la face nouvelle que 
cette demi-mesure législative a imprimée à la 
question. 

L'exposition publique , exécutée sous des for- 
mes diverses , remonte à des temps éloignés. On 
trouve dans nos plus vieilles coutumes, la men- 
tion des droits de carcan et de pilori comme 
faisant partie des droits appartenant aux sei- 



gneurs hauts justiciers. Le Code pénal de 1701 
supprima le pilori et conserva le carcan. Il créa 
en même temps l'exposition publique , qui n'est 
que la même peine affranchie du poteau où le 
condamné est attaché et de l'isolement où le 
carcan l'expose. Cette peine devint l'accessoire 
des fers , de la réclusion , de la gêne et de la dé- 
tention. En 1810, l'exposition fut supprimée et 
le carcan maintenu : « Le carcan, disait l'exposé 
des motifs , isole le condamné , il le laisse seul 
avec son crime, exposé à toutes les atteintes de 
la honte, principal ressort de cette peine... On 
en a rendu, ajoutait l'orateur du gouvernement, 
l'application plus fréquente , parce qu'on a re- 
connu son efficacité. » 

En effet , cette peine remplissait une place 
immense dans le système pénal de cette époque : 
le Code en avait use avec prodigalité. Elle 
frappait avec une brutalité aveugle , et sans 
distinction d'âge ni de sexe, de faute première 
ni de récidive ; elle était la même pour celui 
qui avait été coupable de violence ou d'en- 
tratnement passionné, et pour celui qui avait 
vieilli dans l'habitude du crime. Le Code l'at- 
tachait par un lien indissoluble, non seulement 
à la peine perpétuelle des travaux forcés , mais 
aux travaux forcés à temps et à la réclusion. 
Or en réfléchissant que les peines d'une gravité 
si différente s'appliquent à des délits que leur 
péril et leur moralité séparent d'un immense 
intervalle , on devait s'étonner de les voir in- 
flexiblement suivies d'une peine invariable, 
dont le supplice grandit seulement à mesure 
que la culpabilité descend et s'affaiblit. 

Un tel système appelait les regards du légis- 
lateur. Le premier travail de là révision a été 
de supprimer complètement la peine du carcan 
comme peine principale : nous venons de voir 
que la dégradation civique l'a remplacée. Con- 
servée seulement dans les cas d'accession à une 
autre peine , elle a été réduite à l'exposition 
publique, reprise à cet effet du Code de 1791. 
Après cette modification matérielle, il s'agis- 
sait de combiner un nouveau système d'ap- 
plication. 

On voulait d'abord , au lieu d'attacher cette 
peine à certaines peines, ne l'adjoindre qu'à 
certains crimes et ne la rendre accessoire né- 
cessaire 'que de ceux qui supposent le plus 
d'infamie. Cette classitication ne fut point 
adoptée : on opposa que les inconvéniens et 
les avantages de l'exposition tiennent à des 
circonstances locales et personnelles; et qu'elle 
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peut, appliquée an même crime, ici produire 
une impression profonde et solennelle, et là 
n'être qu'un spectacle inutile et dès lors bar- 
bare. On proposa ensuite de la réserver pour 
les peines les plus graves, et d'en affran- 
chir celle de la réclusion. Mais quelques es- 
prits s'effrayèrent de cette restriction; ils 
pensèrent que la réclusion isolée serait in- 
suffisante à l'égard des vols domestiques et 
des vols commis, soit dans les auberges, soit 
dans les ateliers , soit dans les fabriques. On 
s'arréla,alors, dans le projet, à déclarer la peine 
de l'exposition purement facultative; il fallait 
que cette peine fût formellement ordonnée par la 
Cour d'assises: la dispense résultait du silence 
de l'arrêt : le droit commun était la suppression. 

La Chambre des députés conserva ce système 
de peine facultative, mais elle pensa que la ré- 
daction du projet mettrait trop d'obstacles à 
l'application de la peine ; elle créa la nécessité 
d'une dispense de la part de la Cour d'assises. 
L'exposition redevint le droit commun , la dis- 
pense une exception qui devait être pronon- 
cée.C'était un premier pas qui s'éloignait de l'es- 
pritd'humanité qu'on remarquaitdansle projet. 

La Chambre des pairs alla plus loin : elle 
trouva à cette faculté illimitée des inconvé- 
niens graves. Elle craignit que les magistrats 
n'eussent pas toujours la force morale néces- 
saire pour infliger une peine dont l'effet est 
quelquefois si terrible, et ne reculassent de- 
vant les conséquences de leur arrêt. Elle pensa 
que si le législateur peut, dans un grand nombre 
de cas, fixer avec justice l'application de cette 
peine, il n'en doit pas laisser peser la responsa- 
bilité sur les magistrats. Et ce fut d'après ces 
principes qu'il proposa de rendre l'exposition 
nécessaire à l'égard des condamnés aux travaux 
forcés à perpétuité et des condamnés en état 
de récidive , et facultative seulement à l'égard 
des condamnés aux travaux forcés à temps et à 
la réclusion [i]. Cette distinction est devenue 
définitive dans la loi. Ainsi, l'exposition est en- 
core le droit commun ; elle est encore l'acces- 
soire obligé d'une peine , celle des travaux 
forcés à perpétuité; d'une classe de criminels, 
les condamnés en récidive ; enfin, et d'après l'ar- 
ticle 165 du Code pénal, d'une classe de crimes, 
les crimes de faux. A l'égard même des con- 
damnés aux peines des travaux forcés à temps 
et à la réclusion, la dispense n'est pas de plein 
droit , il faut qu'elle soit écrite dans l'arrêt : 
le silence de cet arrêt soumet le condamné à 



son exécution. C'est dans ce système nouveau 
qu'elle doit être examinée. (Art. 22, Code pénal. 

Les inconvéniens de cette pcine,ses mauvais ef- 
fets sur le condamné qu'elle flétrit pour toujours, 
sur le public qu'elle endurcit et qu'elle déprave 
par un spectacle d'infamie , ont été rclracésavec 
énergie dans l'exposé des motifs par le garde-d es- 
sceaux , dont nous avons reproduit les paroles. 
On peut encore reprocher à l'exposition publique 
son immorale inégalité qui, agissant en sens in- 
verse de la corruption du condamné, effleure à 
peine un scélérat incapable de honte, et écrase 
un malheureux susceptible de repentir. On peut 
lui reprocher d'être la moins personnelle de 
toutes les peines, puisqu'elle atteint et accable 
par sa publicité même une famille tout entière. 

Elle dessèche dans l'ame du condamné le 
germe de l'amendement moral. Quel espoir 
reste-l-il à celui qui a été signalé sur une place 
publique, au mépris et à l'horreur de ses sem- 
blables? il est l'objet d'un analhème irrévo- 
cable : si la peine ne reproduisait pas cet effet , 
son but serait manqué. Ses concitoyens peu- 
vent le plaindre encore, mais la société lui est 
fermée ; il n'a rien à espérer des hommes, eL rien 
à en craindre. Si la défiance et le mépris gé- 
néral lui ôtent jusqu'à la ressource du travail, 
il n'a plus de ressources que dans le crime : 
c'est la loi qui l'y précipite. 

Enfin, l'exposition est une peine indivisible; 
elle n'a point de degrés pour les crimes dis- 
tincts qu'elle flétrit; elle est matériellement 
la même pour tous. Elle est irréfragable .- si 
l'innocence du condamné vient à éclater , com- 
ment effacer l'infamie que la place publique a 
imprimée à son front? 

Quels sont donc les motifs qui ont déterminé 
sa conservation? M. Dumon lésa déduits dans 
son rapport : « Cette peine a une grande effica- 
cité répressive; elle est exemplaire comme la 
peine de mort, et n'a pas, comme celte peine, 
le triste dénouement qui détruit , par la pitié, 
tous les effets de l'exemple. Elle donne à la 
sanction pénale la plus imposante publicité, et 
elle est surtout très redoutée. » 

On ne peut nier, en effet, l'exemplarité de 
l'exposition. Mais cette qualité ne peut à elle 
seule faire disparaître les nombreuses défectuo- 
sités que nous venons de signaler. « Elle est 
exemplaire, épouvantable, s'écrie M. Rossi; 
elle ne l'est que trop ; mais cette qualité peut- 
elle racheter l'immoralité de ce moyen de pu- 
nition, son illégitimité intrinsèque [2]. » ? L'ex- 



[1] Code pénal progressif, pag. 1X8 et suiv. 



[2Î Vore z Traité de droit pénal 



ùt) 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. V. 



posé des motifs l'a déclaré : « Cette peine qui 
effraie le public peut aussi le dépraver ; elle 
éteint en lui les sentimens de bienveillance et 
de pitié , et le familiarise avec la vue de l'infa- 
mie. » Doit-on acheter si cher une si désas- 
treuse exemplarité? 

Elle intimide les coupables ; mais elle les dé- 
grade et ferme leur retour à la vertu. Et puis, 
la terreur est sans doute l'un des effets que 
l'on doit obtenir en punissant • mais mainte- 
tenir une peine qui n'a que ce seul effet, c'est 
embrasser le seul principe de Y utile, abstrac- 
tion faite de toute justice morale. 

On peut concevoir cependant que le*législa- 
tcur ait hésité à désarmer le pouvoir social 
d'un instrument de répression efficace et puis- 
sant. Mais il eût été du moins plus fidèle aux 
principes qu'il rappelait, aux faits qu'il énon- 
çait, s'il en eût restreint l'application aux seuls 
condamnés à perpétuité. Ceux-là sont considé- 
rés par la loi comme perdus pour la société qui 
les rejette à jamais : elle peut donc les couvrir 
d'infamie sans un péril trop imminent , puis- 
qu'elle ne doit plus les recevoir dans son sein. 
Mais n'est-ce pas une déplorable contradiction 
que d'attacher une indélébile flétrissure à des 
hommes qui après dix ans, six ans, cinq ans, 
vont reprendre rang et place dans la société ? 
d'unir une peine perpétuelle avec une peine 
temporaire ? d'infliger à un criminel quelques 
années de prison pour qu'il redevienne honnête 
homme, et de le déclarer en même temps et à 
toujours infâme , de sorte que son répentir 
même ne puisse effacer son crime? 

Nous avons vu les changemens que la rédac- 
tion du projetde loi a successivement éprouvés. 
Le principe , quoique resserré dans des termes 
plus étroits, est resté le même : c'est la faculté 
laissée au juge d'infliger la peine ou de la re- 
tirer. Pcut-êlrc cette investigation du juge 
est-elle fondée sur une fausse appréciation des 
limites des pouvoirs. Les peines facultatives, 
outre qu'elle laissent trop d'arbitraire dans la 



répression, s'éloignent du principe fondamen- 
tal de la législation criminelle qui sépare le 
fait et le droit. La cour d'assises doit sans 
doute être armée du pouvoir d'appliquer dans 
une juste mesure les peines de la loi aux faits 
déclarés constans par le jury. Mais si elle est 
investie du droit de prononcer ou de ne pas 
prononcer telle peine à la même déclaration 
du jury, il faut admettre qu'elle devra appré- 
cier, rejuger les faits , par conséquent entrer 
dans le domaine du fait , empiéter sur les attri- 
butions du jury. Ensuite on a exprimé la crainte 
que le juge ne fût exposé à des soupçons de 
partialité et à des reproches d'injustice ; que 
ses intentions fussent dénaturées , ses préfé- 
rences calomniées ; qu'on pût imputer à des 
considérations de fortune ou de famille la dis- 
pense de l'exposition publique accordée au re- 
pentir ou ou malheur. Mais il existe un péril 
plus grave, c'est une inégale distribution de 
la justice. Les coupables du même crime n'au- 
ront pas à supporter les mêmes peines. Et la 
loi n'impose aucune règle au juge: elle le livre 
à lui-même , à sa conscience , à ses opinions. 
Que dans le ressort de telle cour, l'exposition 
soit regardée par lui comme une peine affli- 
geante et inutile , tous les accusés qu'il peut 
en affranchir ne la subiront pas. Ensuite , ce 
système facultatif admis, nous eussions pré- 
féré que la cour d'assises lut tenue d'ordonner 
la peine plutôt que d'en dispenser ; que son 
silence contint une exemption plutôt qu'une 
exécution j que le droit commun fût l'affran- 
chissement, l'exception, la prononciation de la 
peine. Le juge qui prononce une dispense ac- 
corde une faveur , et il ne doit point être le 
dispensateur de privilèges ; son silence au con- 
traire, n'aurait point fait naître la même inter- 
prétation. Enfin, il est plus naturel de s'abs- 
tenir de prononcer une peine que de motiver 
une dispense de cette peine. La dernière rédac- 
tion de l'art. 22 du Code pénal a multiplié les 
expositions. 
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Les peines que nous nommons accessoires 
sont des incapacités résultant de certains chà- 
timens, plutôt que des peines proprement dites : 
elles consistent dans la privation de difTérens 
droits dont jouissent les membres de la cité; 
cette privation a plus ou moins d'étendue dans 
l'application de la mort civile, des interdic- 
tions de droits et de la surveillance de ta 
haute police. 

La privation des droits civils est une 
source féconde de pénalités qui, maniées avec 
habileté et appropriées au caractère de chaque 
délit, peuvent souvent être efficaces. 

Le Code pénal a donné à cette peine plusieurs 
degrés. L'interdiction légale n'impose au con- 
damné qu'une seule incapacité : il ne peut ad- 
ministrer ses biens. L'interdiction des droits 
civils peut s'étendre à plusieurs de cesdroits sui- 
vant la nature et la gravité du délit. La dégra- 
dation civique entraine un ensemble d'incapaci- 
tés qu'elle Tait pesersimultanémentsurlaméme 
tète. Enfln la mort civile est la privation la plus 
absolue des droits civils. 

La mortcivile est un déplorable legs que no- 
tre législation a recueilli dans le vaste héritage 
du droit de Justinien. Les jurisconsultes ro- 



mains dont les décisions sont devenues les lois 
de l'univers, se sont parfois égarés dans des fic- 
tions où respire la subtilité de l'école plus que 
la sagesse du législateur. On connaît les rigou- 
reuses déductions qu'ils avaient tirées de cette 
maxime : mors civilis aquiparatur natu- 
rali [t]. L'ancien droit français continua reli- 
gieusement cette douloureuse fiction ; toutefois 
la mort civile ne fut plus que l'accessoire de 
certaines peines : la condamnation à mort par 
contumace, et les peines perpétuelles desgalères, 
du bannissement, et de la détention en maison 
de force l'entraînèrent seules à leur suite [2]. 
Enfin le Code de 1791 l'avait supprimée [s]; mais 
les lois révolutionnaires la reprirent an milieu 
des débris de l'ancienne législation pour l'appli- 
quer aux émigrés [4]; et les rédacteurs du Code 
civil, imbus des vieilles maximes du droit, la re- 
placèrent dans nos lois, malgré l'énergique op- 
position du tribunat [ *]. 

Nous ne devons point nous arrêter , soit à re- 
produire les opinions des divers publicistes sur 
la mort civile [5]; soit à rappeler, comme l'ont 
fait quelques auteurs, les nationsétrangères qui 
l'ont effacée de leurs codes [e]: les lecteurs ver- 
ront plus loin que jugée parle législateur lui- 



(1] L. relegati ff. de poniis. - V. Farinacius, 
Qns-st. crim., 1. 1, qutett. 34, n° 40. 

[2] Ord. de 1870, lit. 17, art. 20; ord. de 1747, 
tic. I , art. 24. — Muyart de Vouglans, pag. 75; 
Jouxe, p. 80. 

[3] Art. 1 , 2 et S du lit. IV du Code du 85 sept. 
— 8 oct. 1791. 

[41 L. «8 mars 1 798, lit. I, sect. I, art. 1 . 

[*] La Coostitution belge, dans son art. 18, a 



aboli ta mort civile. Le même article porte qu'elle 
ne peut être rétablie. 

[5] MM. Rossi ; Livingston, Report on aplnn of 
petuil Code; Taillandier, voyez Code pénal pro- 
gressif, p. 118;Scipion Bcxon, introd. , § 88; 
Mittermaicr, etc. 

[6] V. les Codes delà Louisiane, de la Bavière, du 
Brésil, d'Haïti, etc. 
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mime, son abolition n'est plus qu'une question 
dédale et d'opportunité. Nous n'avons point non 
plus à nous occuper des questions purement civi- 
les que l'application de cette peine à soulevées : 
ces questions, qui prennent leur source dans les 
dispositions du Code civil , sont étrangères au 
droit pénal. Notre tâche, quoique resserrée 
dans ces limites, est encore assez étendue. 

L'art. 23 du Code civil dispose que la con- 
damnation à la mort naturelle emporte la mort 
civile, et l'article suivant ajoute que « les autres 
peines afllictives perpétuelles n'emportant la 
mort civile qu'autant que la loi y aura attaché 
cet effet» Le Code pénal avait donc à déterminer 
quelles peines perpétuelles entraînerait cette 
terrible incapacité: son art. 18 déclare qu'elle 
est la conséquence nécessaire des travaux forcés 
à perpétuité et de la déportation. 

Lorsque la réforme de ce Code fut agitée , nn 
vif dissentiment se manifesta sur cette question. 
Le projet préparatoire qui fut communiqué aux 
cours royales, avait supprimé la mort civile ; le 
plus grand nombre des cours, et notamment la 
cour royale de Paris , approuvèrent cette sup- 
pression , quelques unes la combat tirent : la 
peine fût maintenue dans le projet déflnitif. Il 
est impossible de ne pas placer ici les lucides 
explications que le rapporteur de la chambre 
des députés donna à cet égard : elles révèlent à 
la fois la pensée du pouvoir et les obstacles qui 
en firent ajourner la réalisation. 

« La mort civile , disait M. Dumon , est une 
Action ; est-il digne de la gravité du législateur 
de fonder une peine sur une fiction ? Quelle n'est 
pas d'ailleurs l'inégalité de cette peine qui , 
pour quelques condamnés, équivaut à la mort 
même ; qui, pour d'antres , n'ajoute à leur état 
ni privation, ni infamie? La mort civile dissout 
le mariage ; elle rompt de vive force un lien que 
les parties ne voudraient pas rompre ; elle donne 
à la fidélité les effets du concubinage, elle pros- 
crit la vertu. La mort civile ouvre de plein droit 
la succession du condamné ; qu'importe qu'il mé- 
rite sa grâce ou qu'il l'obtienne? il rentre dans 
la société sans fortune comme sans famille. En 
casde condamnation par contumaee , les effets 
accomplis au bout de cinq ans , deviennent irré- 
vocables : un nouveau jugement, une déclara- 
tion d'innocence ne sont plus qu'une dérisoire 
et stérile réparation. La déshérence qui attri- 
bue à l'État les biens acquis par le condamné , 
fait revivre la confiscation ; et dans les cas où la 



II] Celte proposition est inexacte V. infrè , 
pajj. A3. 



représentation n'est pas admise, l'incapacité 
dont le condamné est frappé, dépouille ses en- 
fans et transporte à d'autres familles l'héritage 
qu'il aurait recueilli et que ses enfans auraient 
retrouvé dans sa succession. 

« Ces raisons eussent déterminé votre com- 
mission à vous proposer l'abolition de la mort 
civile , si cette abolition n'eût entraîné après 
elle des conséquences nombreuses sur la plu- * 
part desquelles il n'appartient guère à une loi 
pénale de statuer. Affranchi de la mort civile , 
le condamné tombera sous l'interdiction que le 
Code pénal prononce ; mais les incapacités qui 
résultent de celte interdiction sont-elles suffi- 
santes? l'autorité paternelle , l'autorité mari- 
tale , peuvent - elles s'exercer du fond d'un 
bagne avec quelque fruit ? Le droit de donner 
ou de recevoir peut-il être laissé à celui qui 
n'exercerait souvent ce droit que sous les in- 
spirations du crime ou comme un bénéfice d'in- 
famie ? Les biens dont la propriété est rendue 
au condamné seront des biens d'interdit , c'est- 
à-dire frappés d'indisponibilité, et soumis à 
tous les embarras d'une administration lé- 
gale. Sa femme et ses enfans n'auront aucun 
droit sur ces biens , et périront peut-être de 
misère au sein de cette fortune dont personne 
ne pourra jouir [i j. Il y a des contrats que rompt 
la mort civile , quels seront sur ces contrats et 
sur les droits des tiers, les effets de son abo- 
lition ? 

« Il est évident que la loi qui supprimera la 
mort civile , devra statuer , par des règles nou- 
velles, sur l'état du condamné, sur la possession 
de ses biens et sur les droits des tiers. Tout en 
déclinant ce travail comme étranger i celui 
dont vous l'avez chargée, votre commission 
appelle spécialement , sur cette matière , l'at- 
tention du gouvernement [i]. » 

Ces considérations entraînèrent le vote de la 
Chambre des députés qui repoussa successive- 
ment la proposition de H. Taillandier , qui avait 
pour objet l'abolition immédiate de la mort ci- 
vile , et un amendement de M. Charamaule qui 
restreignait la dissolution du mariage au seul 
cas où le conjoint eût consenti à ce qu'il fût 
dissous [3]. 

La Chambre des pairs suivit cet exemple, et 
manifesta les mêmes vœux. « Nous n'avons pas 
cru , disait M. de Bastard, devoir nous occuper 
de la mort civile , mais votre commission ap- 
pelle l'attention du gouvernement sur cette 



[2] Code pénal progressif, pag. 111. 
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partie de la législation qui demande non une 
abolition complète , mais des modifications im- 
portantes. » M. Dccazes émit uue opinion plus 
tranchée dans la discussion : après avoir qualifié 
la mort civile de peine monstrueuse , il ajouta 
qu'il ne s'abstenait d'en voter la suppression 
que parce qu'il avait reçu l'assurance que le 
gouvernement était dans l'intention de proposer 
une mesure législative à cet égard. M. te garde 
des sceaux Barthe confirma publiquement cette 
assurance : « Il y a nécessité, dit-il, de modifier 
la législation sur la mort civile, mais la com- 
mission a parfaitement senti comme le gouver- 
nement que ce n'était pas à l'occasion d'uue loi 
sur le Code pénal qu'il fallait porter atteinte 
aux dispositions dn Code civil. Dans une session 
prochaine , une loi sera présentée anx Cham- 
bres sur cette grave question [1]. » 

Nous avons dû recueillir ces vœux et ces pro- 
messes : a côté d'une loi vicieuse, nous aimons 
à placer l'espérance de sa réforme. La mort ci- 
vile reste inscrite dans la législation , mais 
flétrie par le législateur lui-même ; son aboli- 
tion était sollicitée , elle est devenue nécessaire; 
c'était une question indécise encore, la discus- 
sion l'a mûrie et l'a résolue. Au reste, nous pen- 
sons comme le législateur de 1832 , qu'une tell e 
suppression ne pouvait s'opérer accidentelle- 
ment : ses conséquences étaient trop graves , 
elles atteignaient trop d'intérêts , pour qu'on 
pût les régler par voie d'amendement. 

Le Code civil , en énumérant les incapacités 
que cette fiction entraîne , a trop souvent con- 
fondu les droits civils et les droits naturels : il 
pouvait retrancher la jouissance des premiers 
anx condamnés qu'une peine perpétuelle a frap- 
pés, mais il ne pouvait toucher aux droits na- 
turels. Il a donc outrepassé son pouvoir ; dans 
une sorte d'entraînement de logique, il a suivi 
les traces des jurisconsultes romains en pous- 
sant jusqu'à des conséquences extrêmes la fic- 
tion qu'il avait adoptée; et il a brisé des liens 
sacrés, méconnu d'impérissables droits. C est là 
surtout ce que la loi doit se hâter de faire dis- 
paraître. 

On doit reconnaître -an même temps qne les 
condamnés à perpétuité ne peuvent conserver 
la jouissance de leurs droits civils ou continuer 
la gestion de leurs biens. Comment , en effet , 
admettre que du fond d'un bagne , ou d'une for- 
teresse qui s'est à jamais refermée sur lui , un 
condamné puisse disposer de sa fortune , exer- 
cer son autorité civile , contracter , faire des 
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actes de commerce , des spéculations indus- 
trielles? uue incapacité légale doit nécessaire- 
ment enchaîner ses actes. Mais quels doivent 
être la nature et les limites de cette incapacité? 

Nous pensons qu'elle devrait , autant que pos- 
sible , être purement civile ; qu'il ne faudrait pas 
lui imprimer un caractère pénal , en faire une 
peine nouvelle , accessoire de le peine princi- 
pale : son but unique doit être de régler les 
effets civils de la peine perpétuelle. Lesjuriscon- 
sulles ont joué sur les mots quand ils ont refusé 
d'appeler la mort civile une peine , parce qu'elle 
n'était que la conséquence d'une autre peine. 
Elle frappe souvent le condamné plus que celle 
peine principale elle-même ; elle le frappe dans 
ses propriétés dont elle le dépouille ; dans sa fa- 
mille dont elle brise les liens ; dans ses droits, 
dans ses devoirs qu'elle détruit. 

N'oublions pas aussi que les peines perpétuel- 
les elles-mêmes doivent laisser entrevoir anx 
condamnés une salutaire espérance, une étoile 
lointaine. La grâce promet à la régénération 
du coupable , à ses regrets, à sa bonne conduite, 
le terme de ses maux : elle introduit dans la per- 
pétuité même un germe pénitentiaire. Le légis- 
lateur doit donc avoir devant les yeux celte in- 
tervention possible de la grâce : il ne doit pas 
imprimer à ses peines , même perpétuelles , des 
effets irrévocables. Les incapacités sont l'ac- 
cessoire du châtiment; elles doivent en suivre 
le sort, vivre ou s'éteindre comme lui. 

M. Taillandier , à la Chambre des députés , 
et à la Chambre des pairs, M. Dccazes W , ont 
émis l'opinion que les incapacités prononcées 
par les art. 28 et 29 du Code pénal , à l'égard 
des condamnés à temps, étaient pleinement 
suffisantes pour les condamnés à perpéluité. 
Ces incapacités ont un double caractère. Les 
unes prennent leur source dans la dégradation 
civique , les autres dans l'interdiction légale. 
Les premières n'auraient que peu d'effet pen- 
dant l'exécution de la peine perpétuelle ; les 
droits dont elles suspendent l'exercice se trou- 
vent presque nécessairement suspendus pen- 
dant cette exécution ; mais elles ajoutent à l'im- 
possibilité physique une impossibilité légale ; 
elles empêchent le condamné de faire par une 
voie indirecte ce qu'il ne peut faire directe- 
ment : sous ce premier rapport , il est utile de 
les prononcer. Ensuite, dans les cas de grâce, 
la position dn condamné à perpétuité ne doit 
pas être plus favorable qne celle du condamné 
à temps. Les incapacités qui suivent celui-ci dans 
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la société , après sa libération, doivent le saisir 
également; il ne doit pas recouvrer de plein 
droit des facultés que son crime Ta rendu in- 
digne d'exercer : ces incapacités remplaceraient 
à son égard les déchéances dont la mort civile 
le frappe aujourd'hui. 

L'interdiction légale prescrite par l'art. 29 
du Code pénal, a pour unique effet d'enlever 
au condamné à temps l'administration de ses 
biens pour la transporter aux mains d'un tu- 
teur-, cette simple disposition suffirait-elle à 
la gestion des intérêts des condamnés perpé- 
péluels ? En nous reportant au Code civil qui 
en règle les effets , ne trouverons-nous aucune 
difficulté dans son application ? La loi a-t-elle 
suffisamment protégé les droits de la femme et 
des enfans, prévu les besoins de la famille , pen- 
dant la durée d'une peine qui se mesure sur la 
vie du condamné? Les biens resteront-ils dans 
une complète immobilité? La famille ne doit- 
elle pas dans ce cas , sans jouir d'un droit de 
propriété, exercer cependant plus de droits 
qu'un simple tuteur? Il nous parait qu'en sup- 
primant les droits civils , il serait indispen- 
sable de régler par des dispositions nouvelles 
les effets de l'interdiction qui devrait en pren- 
dre la place ; que les dispositions actuelles de 
la loi , établies pour les condamnés à temps seu- 
lement, seraient incomplètes, qu'elles devraient 
être modifiées en vue de la perpétuité de la 
peine. Mais , en principe , cette mesure de l'in- 
terdiction légale nous paraîtrait parfaitement 
appropriée aux peines de cette nature : elle ôte 
au condamné la faculté d'abuser de ses biens ; 
elle lui impose des privations qui ne sont que la 
conséquence nécessaire du châtiment; elle peut 
cesser avec ce châtiment même , si la grâce vient 
en interrompre le cours ; enfin elle constitue 
une incapacité réelle, personnelle et qui n'a rien 
d'immoral en elle-même. 

Ainsi la loi , eu se hâtant d'effacer une fiction 
qui n'est propre qu'à égarer ses décisions , doit 
néanmoins laisser peser sur la tète des condam- 
nés une interdiction à peu près complète des 
droits politiques et des droits civils. Et cette 
interdiction peut contenir deux classes distinc- 
tes d'incapacités : les unes qui , suivant le sort 
de la peine, tomberaient nécessairement avec 
elle par l'effet de la grâce ; telle serait la tutelle 
du condamné ; les autres qui continueraient 4e 
s'attacher à ce condamné jusqu'à saréhabilia- 
tion , telles que les déchéances qui constituent 
la dégradation cîviqne. 

Nous avons vu que le Code pénal n'attache la 
mort civile qu'aux peines des travaux forcés à 
perpétuité et de la déportation. Delà s'est élevée 



dans la discussion de 1832 , la question de sa- 
voir , si la peine nouvelle de la détention perpé- 
tuelle , qui remplace la déportation dans son 
exécution, devait également l'entraîner. 

M. de Vatitncsnil avait proposé un amende- 
ment ainsi conçu : « L'art. 29 du Code pénal 
sera appliqué au condamné à la détention per- 
pétuelle , pendant la durée de la peine. » On 
disait à l'appui : cette peine est d'institution 
nouvelle ; or puisqu'on proclame hautement les 
désastreux effets de la mort civ ile, on doit sinon 
la proscrire , parce que ce serait modifier indi- 
rectement un code qui n'est pas en délibéra- 
tion , du moins s'abstenir de la prononcer dans 
ce cas nouveau. Le Code civil laissant la faculté 
de l'adjoindre aux peines perpétuelles, ou de 
l'en détacher , il serait étrange , lorsque la sup- 
pression n'en est qu'ajournée , de lui donner 
des racines et de l'implanter plus profondément 
dans la législation , en l'attachant à une peine 
nouvelle. 

On a répondu que la détention perpétuelle 
n'est qu'un mode d'exécution de la déportation ; 
qu'elle doit donc emporter les mêmes incapa- 
cités, que toutes les peines perpétuelles doivent 
être accompagnées de la privation de certains 
droits civils , et que la loi n'ayant prononcé 
d'autres incapacités à l'égard des condamnés à 
perpétuité que celles qui prennent leur source 
dans la mort civile , il était nécessaire de main- 
tenir provisoirement cette peine , jusqu'à ce 
que le législateur se fût occupé de formuler l'in- 
terdiction qui pourra la remplacer. Ces consi- 
dérations ont prévalu , et l'amendement a été 
rejeté 

Aucune discussion sérieuse ne s'est élevée sur 
l'application à la détention perpétuelle du 2 e $ 
de l'art. 18 du Code pénal, ainsi conçu : « Néan- 
moins le gouvernement pourra accorder au 
condamné à la déportation l'exercice des droits 
civils ou de quelques-uns de ces droits. » Cette 
disposition peut toutefois soulever de graves 
difficultés. 

Le Code pénal de 1810 ne l'avait admise qu'en 
faveur du déporté , et seulement dans le lieu de 
la déportation. Resserrée dans ces termes, cette 
exception se justifiait. Le condamné qui a été 
privé des droits civils dans son pays, peut en 
acquérir de nouveaux dans la nouvelle patrie 
que la peine lui a donnée ; il peut s'y marier , 
il peut y posséder; la faculté de lui rendre 
l'exercice des droits civils pouvait donc avoir 
des effets utiles. « Le déporté , disait M. Treil- 
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hard , dans l'exposé des motifs , sera provoqué 
à mériter par une conduite sage et laborieuse, 
de récupérer la vie civile et d'acquérir l'état de 
colon ; ce sera l'encourager à devenir meilleur , 
et ce ressort ne sera pas moins utile au bien de 
la colonie qui est intéressée à compter des ci- 
toyens plutôt que des captifs, et à les fixer dans 
son sein par l'attrait de la propriété et les liens 
de la vie civile. » De ces paroles il résulte évi- 
demment que l'intention du législateur n'était 
point de relever des droits anéantis par la mort 
civile, mais seulement de permettre au déporté 
d'exercer des droits nouveaux dans la société 
où il se trouvait transporté. Les droits acquis 
étaient respectés ; les liens que la mort civile 
avait brisés n'étaient pas renoués : l'incapacité 
ne cessait que pour l'avenir ; elle continuait 
de peser sur le passé. 

Est-ce bien dans ce sens que le législateur de 
1832 a compris la même disposition ? Peut-être 
n'en a-t-il point mesuré toute la portée. Il n'y 
a vu qu'une exception favorable aux déportés , 
et comme la détention perpétuelle était substi- 
tuée à la déportation , il n'a pas voulu , plus 
rigoureux que le Code de 1810 , priver cette 
classe de condamnés du même bienfait. Mais le 
motif n'existait plus : le déporté rendu à la so- 
ciété , quoique dans un autre hémisphère, avait 
besoin de jouir des droits civils , pour jouer un 
rôle actif dans cette société. Qu'importe , au 
contraire , au détenu , à jamais séparé de la vie 
sociale , d'acquérir des droits nouveaux qu'il ne 
pourrait exercer ? 

Serait-ce donc qu'on aurait voulu restrein- 
dre les effets de la mort civile elle-même , et 
permettre au gouvernement de la désarmer dans 
certains cas de ses conséquences les plus odieu- 
ses? Si tel est le sens du § 2 de l'article 18 , des 
objections très fortes s'élèveraient pour le com- 
battre. Les incapacités Jégales qui constituent 
la mort civile sont encourues du jour de l'exé- 
cution de la peine : c'est ce jour même que la 
succession du condamné s'est ouverte , que son 
mariage s'est dissous , qu'il a cessé de vivre aux 
yeux de la loi civile. Ces incapacités ouvrent 
dès lors des droits, soit au profit de la société, 
soit au profit des tiers. Comment admettre que 
le gouvernement puisse avoir la puissance de 
renverser ces droits , de renouer les liens du 
mariage, de déshériter des ayant-droits ! Lors- 
que les incapacités sont encourues , la grâce 



[i] Avis des comités du conseil d'Etat, du 31 
déc. 1892, approuvé le 8 janv. 1823. 
[2] Art. 633 du C. d'inst. crim. 



elle-même ne peut en relever le condamné [i] ; 
et la réhabilitation ne les fait cesser que pour 
l'avenir [2j. 

A la vérité , le gouvernement peut exercer la 
faculté que lui attribue le Code , avant ta mise 
à exécution de la peine, avant que les incapa- 
cités n'aient été acquises , qu'elles ne soient ir- 
révocables. Mais comment concevoir qu'une 
faculté aussi extraordinaire puisse être sérieu- 
sement exercée? Il dépendrait donc du gouver- 
nement d'ouvrir ou de fermer une succession , 
de continuer ou de dissoudre un mariage , de 
confirmer ou de suspendre les droits d'une 
épouse ou d'un père? Nous ne pouvons admettre 
une telle puissance : les droits des familles, les 
droits des tiers échappent au pouvoir d'une dé- 
cision gracieuse. Si telle était , d'ailleurs, l'in- 
tention de la loi , si la mort civile paraissait 
trop rigoureuse pour la classe des condamnés 
auxquels s'applique la détention perpétuelle, 
n'eût-il pas été plus rationnel d'accueillir l'a- 
mendement qui proposait de séparer ces deux 
peines ? n'eût-il pas été plus facile de restrein- 
dre à quelques incapacités nettement définies 
l'interdiction qui devait peser sur les détenus 
à perpétuité ? 

Nous sommes donc amenés à penser que le 2 e § 
de l'art. 18 doit conserver encore le sens que 
lui attribuait le législateur de 1810, que la fa- 
culté que ce paragraphe confère au gouverne- 
ment ne doit s'appliquer qu'aux droits civils à 
venir, et non à ceux que la mort civile a brisés ; 
en un mot , qu'elle a pour but non de suspendre 
ou de limiter les effets de la mort civile, au mo- 
ment où elle est encourue , mais de rendre au 
condamné l'exercice de ses droits civils pour 
l'avenir , lorsque la grâce vient mettre un ter- 
me à la peine afllictiveet le restituer à la société. 

Après la mort civile, se présente, parmi les 
peines privatives de certains droits, la dégra- 
dation civique et l'interdiction des droits civi- 
ques , civils et de famille. La première de ces 
peines , constituant dans certains cas une peine 
principale, et le Code l'ayant mise au nombre des 
peines infamantes, nous avons dû l'examiner 
dans notre chapitre V , et nous n'y reviendrons 
pas [3]. 

L'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille est la suspension partielle de certains 
droits que l'art. 42 du Code pénal énumère [4]. 
Elle diffère de la dégradation civique, l°en ce 



(3] Voyez suprà, pag. 60. 
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nellcment, pourront, dans certains cas, interdire, 
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que cette dernière peine est infamante et peut 
être prononcée comme peine principale , tandis 
qne l'interdiction n'est qu'une peine accessoire 
cl correctionnelle, 2° en ce que les incapacités 
que la dégradation entraîne, quoiqu'elles soient 
à peu près calquées sur celles de l'interdiction , 
sont cependant plus étendues et plus complètes ; 
3°cnceque ces incapacités forment dans la pre- 
mière de ces peines un ensemble compact et in- 
divisible, tandis qu'elles se divisent au contraire 
dans la seconde , et peuvent ainsi s'approprier 
au caractère particulier de chaque délit. 

Cette dernière différence est ce qui distingue 
surtout l'interdiction de la dégradation. Nous 
avons remarqué, en parlant de cette peine, 
combien était défectueuse cette application si- 
multanée d'une foule d'incapacités dont quel- 
ques unes sont nécessairement étrangères an 
délit qu'on veut atteindre. La sage disposition 
de l'art. 42 du Code pénal permet un emploi 
plus judicieux de ces peines, dont il se borne 
à donner l'énumération : Le juge peut y puiser 
pour chaque espèce , et choisir celle qui lui sem- 
ble la plus propre à réprimer le vice qu'il veut 
punir. 

Ou reste , comme les déchéances prononcées 
par l'art. 42, ont été textuellement transpor- 
tées dans l'art. 84 qui définit les effets de la dé- 
gradation civique , nons ne reviendrons point 
sur ces diverses incapacités que nous avonsdéjà 
appréciées. Nous aurons seulement occasion , 
dans le coursdecet ouvrage, d'examiner si cette 
interdiction qui, aux termes de l'art. 45, ne 
peut être prononcée par les tribunaux que lors- 
qu'elle a été ordonnée par une disposition par- 
ticulière de la loi, a toujours été appliquée 
avec discernement. 

Le Code pénal ajoute à ces incapacités une 
incapacité nouvelle qu'il a rendue spéciale pour 



PÉNAL. CHAP. VI. 

les condamnés aux travaux forcés à temps , à la 
détention temporaire et à la réclusion ; il leur 
enlève l'administration de leurs biens; il les 
place en état d'interdiction légale 

Cette incapacité que la loi a réservée anx 
peines les plus graves , se prolonge et s'éteint 
avec elles. C'est une conséquence presque né- 
cessaire des peines d'une longue durée et des 
peines perpétuelles. Il ne faut pas qu'un con- 
damné puisse disposer de ses revenus et de ses 
biens quand il subit un châtiment sévère ; il ne 
faut pas qu'il ait les moyens d'acheter à prix 
d'or une évasion , ou que par des profusions 
scandaleuses, il fasse d'un séjour d'humiliation 
et de deuil un théâtre de joie et de scandale. 

On a reproché à l'interdiction légale d'avoir 
manqué de prévoyance pour la famille du con- 
damné. En s'a t tachant , en effet , aux termes des 
articles 30 et 31 du Code pénal, on pourrait en 
indu ire que la loi a voulu réservera l'interdit la 
totalité des revenus, puisqu'elle prescrit au tu- 
teur de lui en rendre compte à la fin de l'interdic- 
tion. Les intérêts et les revenus devraient donc 
s'accumuler et se réunir au principal ; aucune 
portion n'en pourrait'étre distraite, même pour 
secours à la famille. A l'appui de cette inter- 
prétation, on a invoqué l'art. 475 du Code 
d'inst.crim. qui dispose , en faveur de la famille 
des contumax ; que «durant le séquestre, il peut 
être accordé des secours à la femme , aux en- 
fans , au père ou mère de l'accusé , s'ils sont 
dans le besoin. » D'où l'on déduisait cette con- 
séquence , que la même disposition n'ayant pas 
été reproduite à l'égard de la famille des con- 
damnés contradictoires , elle n'avait droit à 
aucun aliment , à aucnn secours sur la fortune 
de ces condamnés. C'est pour obvier à cet in- 
convénient que M.Emm. Poulie proposa , dans 
les discussions relatives à la révision du Code 



en tout ou en partie, l'exercice dos droits civiques, 
civils et de famille suivant : 1° de vote et d'élec- 
tion; 2° d'éligibilité; 8" d'être appelé ou nommé 
aux fonctions de juré ou autres fonctions publi- 
ques , ou aux emplois de l'administration ou 
«l'exercer ces fonctions ou emplois ; 4» du port 
d'armes ; 6° de vole et de suffrage dans les déli- 
bérations de famille; 6° d'être tuteur, curateur, 
si ce n'est de ses en fan s et sur l'avis seulement 
de la famille; T d'être expert ou employé comme 
témoin dans les actes ; 8° de témoignage en jus- 
tice autrement que pour y faire de simples décla- 
rations. 

Hl Art. 29. Quiconque aura été condamné à la 
peine des travaux forcés à temps, de la détention 



ou de la réclusion, sera, de plus, pendant la durée 
de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui 
sera nommé un tuteur et un subrogé tuteur pour 
gérer et administrer ses bici)s , dans les formes 
prescrites pour les nominations des tuteurs et su- 
brogés-tuteurs aux interdits. ( Voyez à l'appendice 
l'article correspondant du Code de 1810. 

Art. '30. Les biens du condamné lui seront re- 
mis après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui 
rendra compte de son administration. (Même ob- 
servation.) 

Art. 3t. Pendant la durée de sa peine , il ne 
pourra lui être remis aucune somme , aucune pro- 
vision, aucune portion de se» revenus. 
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pénal , un article additionnel ainsi conçu : «Le 
tuteur pourra faire remise à la famille du con- 
damné d'une partie de ses revenus, à titre de 
secours, eu vertu d'une délibération du con- 
seil de famille, laquelle sera homologuée par 
le tribunal de r« instance du domicile du con- 
damné [i]. » Cet article, qui n'était que la re- 
production, d'une disposition du Code pénal de 
1791 [i\ , fut repoussé parce qu'il parut inutile. 

En effet, d'après l'art 29 du Code pénal, le 
condamné est entièrement assimilé à l'interdit, 
en ce qui concerne l'administration de ses biens. 
Or le Code civil a tracé les règles d'après les- 
quelles les biens d'un interdit doivent être ad- 
ministrés. Si la famille du condamné se trouve 
dans le besoin , elle doit s'adresser au tuteur, 
et elle en reçoit les secours qui lui sont né- 
cessaires , avec l'autorisation du conseil de 
famille. Cette faculté , reconnue par la loi ci- 
vile , semble suffire aux familles dont l'un des 
membres est frappé d'une condamnation tem- 
poraire. 

L'objection tirée de l'art. 475 du Code d'in- 
struction criminelle n'est pas fondée. En effet , 
la loi n'a pas appliqué le même mode d'admi- 
nistration aux biens des condamnés par con- 
tumace ou contradictoirement. Ceux-ci sont 
régis comme biens d'interdit ; ceux-là comme 
biens d'absent (art. 471 C. d'inst. cr. )• Les 
premiers sont administrés par un tuteur sous 
la surveillance d'un conseil de famille : les au- 
tres passent dans les mains de l'administration 
des domaines , qui leur applique les règles ad- 
ministratives. 11 fallait donc , dans ce dernier 
cas , créer une disposition formelle en faveur 
de la famille : tel a été l'objet de l'art. 475. 
Mais elle était moins nécessaire dans le cas 
d'interdiction , puisque les biens ne sortaient 
pas des mains de celte famille , et le Code pénal 
a pu sans danger s'en référer aux règles du droit 
commun. Ce ne serait qu'en étendant cesrègles 
à un cas non prévu par le Code civil , à .celui 
d'une peine perpétuelle , qu'elles deviendraient 
insuffisantes. 

M. Gaillard-Kerbertin avait proposé, dans la 
même discussion , de définir l'expression trop 
vague de famille , de déterminer à quelles per- 



(0 Code pénal progressif, pag. 149. 

(3] Art. 6 du lit. IV dtiCodc pénal, du 85 sept. 
— 9 oct. 1791 : « Pendant la durée do sa peine , il 
ne pourra lui être remis (an condamné) aucune 
portion de tes revenus, mais il pourra être prélevé 
sur ses biens les sommes nécessaires pour élever 
et doter ses enfans, ou pour fournir des alimens à 



sonnes les alimens sont dus. C'est ainsi que le 
Code pénal de 1791 limitailce droit à lafemmc, 
aux enfans, au père et à la mère. Mais la solu- 
tion de cette difficulté parait se trouver dans 
les art. 203 , 205, 206 et 207 du Code civil. Là 
sont les règles communes qui doivent s'étendre 
à toutes les questions de cette nature. C'est 
donc avec raisou que cette proposition ne fut 
point accueillie [3]. 

Au reste l'iulerdiction , telle que le Code ci- 
vil l'a établie, se trouve modifiée par l'art. 31 
du Code pénal, qui défend de remettre aux 
condamnés, pendant la durée de la peine, au- 
cune somme, aucune provision, aucune portion 
de leurs revenus. C'est là ce qui imprime à cette 
interdiction un caractère spécial, ce qui la sé- 
pare du droit commun. 

Celle mesure a paru trop absolue à quelques 
esprits. On lit dans les discussions du conseil 
d'État , que M. Regnaud (de Satnt-Jean-d'An- 
gely) en avait demandé la suppression, parce 
que , disait-il , la prohibition était trop rigou- 
reuse, et qu'elle serait sans cesse éludée. M. Re- 
don proposait de laisser à l'administration la 
faculté de remettre des secours aux condam- 
nés dans la proportion de leurs besoins. Mais 
M. Treilhard et M. Bcrlier firent écarter cette 
proposition, en soutenant qu'on introduirait 
un privilège scandaleux en faveur des crimi- 
nels riches , et une inégalité choquante entre 
divers hommes qui doivent subir la même 
peine [4]. 

M. Carnot a reproduit l'opinion émise par 
MM. Regnaud et Redon. «N'y avait-il donc, 
dit ce criminaliste, aucun moyen à prendre 
pour allier les principes de l'humanitéavccceux 
d'une rigoureuse justice ? Tous les intérêts u'au- 
raient-ils pas été ménagés , si le Code avait au- 
torisé le conseil de famille à fixer le montant 
des sommes que le curateur aurait dû remettre 
entre les mains des administrateurs des pri- 
sons, pour subvenir aux plus pressans besoins 
du condamné ? Les individus qui se sont rendus 
coupables de crimes, ne méritent sans doute 
aucune faveur ; mais pent-on regarder comme 
une simple faveur, de subvenir aux besoins que 
réclame l'humanité [s] ? » 



sa femme, à ses enfans , à son père ou à sa mère , 
s'ils sont dans le besoin. » 

[3] Code pénal progressif, pag. 150. 

[4] Procès-verbaux du conseil d'Etat, séance 
du 8 oct. 1808. Locré, 1. 15 , éd. Tarlier. 

[5] Comment, du Code pén.,tom. I, pag. 105, 
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Nous ne partageons pas l'opinion de ce sa- 
vant magistrat, et sa dernière considération 
nous touche peu ; en effet , si les individus qui 
se sont rendus coupables ne méritent aucune 
faveur, ils doivent être soumis au régime qui 
pèse sur tous les condamnés, parce qu'on ne 
doit pas présumer que ce régime puisse blesser 
les règles de l'humanité. 

Du reste , les effets de l'interdiction légale 
établie par l'article 29 du Code pénal , ne se 
rapportent qu'à V administration des biens. 
C'est ainsi qu'il a été décidé , par la Cour royale 
de Rouen , que rien ne s'opposait à ce que le 
condamné disposât de ses biens par testament [i], 
et par la cour de cassation , qu'il pouvait por- 
ter plainte devant les tribunaux , à raison d'un 
délit dont il avait ressenti un préjudice [2]. Le 
Code pénal n'a point , en effet , reproduit cette 
disposition du Code de 1791 , que « le condamné 
ne peut, pendant la durée de sa peine, exercer 
par lui-même aucun droit civil » ; et on doit en 
conclure que tous les droits qui ne lui ont pas 
élé expressément enlevés, lui sont conservés. 
Néanmoins, la Cour de cassation a reconnu , en 
même temps , qu'il était incapable d'aliéner , 
pendant l'exécution de la peine [3] : ce contrat, 
quoiqu'il appartienne au droit des gens plus 
qu'au droit civil , pourrait n'être entre ses mains 
qu'un moyen détourné d'échapper aux prohibi- 
tions dont il est frappé. 

La dernière peine accessoire et privative d'un 
droit, celui de libre locomotion, est la sur- 
veillance de la haute police?]. 

Cette mesure qui succède à la peine , qui saisit 
le condamné au moment même où son châtiment 
s'achève, est une disposition particulière à la 
loi française. Les Codes des autres nations l'ont 
reponssée, soit qu'ils aient considéré le crime 
comme entièrement effacé par l'exécution de la 
peine , soit que la surveillance leur ail paru con- 
stituer une seconde punition imposée au même 
fait [4]; mais cette surveillance n'est point, à 
proprement parler , une peine : c'est la priva- 
tion d'un droit, c'est une incapacité qui pèse 



sur le coupable à la suite dn châtiment , sem- 
blable à la plupart des incapacités que nous 
venons de passer en revue. 

Nous ne contesterons point à la société le 
droit de prendre des mesures de précaution à 
l'égard des hommes dont elle a de justes motifs 
de suspecter la conduite. Et quelle dénonciation 
plus pressante que celle qui résulte d'un arrêt 
de condamnation? un premier crime, bien 
qu'expié , ne subsiste-t-il pas encore comme une 
menace jetée à l'ordre social ? La société doit 
donc veiller sur ces hommes, elle doit les con- 
naître et suivre leurs pas ; cette surveillance 
est une mesure de sûreté, une garantie prise 
dans un intérêt général. La difficulté ne com- 
mence qu'au mode d'exécution. 

Toutefois on doit remarquer que le Code pé- 
nal a peut-être élé prodigue de cette mesure ;il 
n'a point hésité à l'attacher à des délits qui 
n'offraient que peu de périls, à la faire peser 
sur des condamnés dont le caractère ne devait 
point inspirer d'inquiétude. Ainsi l'art. 401 
permet de l'adjoindre à la peine d'emprisonne- 
ment, dans tous les vols, quelques minimes 
qu'ils soient , et l'art. 08 en fait la conséquence 
nécessaire de la récidive dans le cas même de 
simple délit. Il suit de là que le prévenu d'un 
larcin, que l'individu qui s'est trouvé deux fois 
mêlé dans une rixe , y sont assujétis , et cette 
précaution sociale , juste à l'égard des grands 
criminels, devient tyrannique vis-à-vis de ces 
simples délinquans , parce qu'elle est presque 
toujours inutile. Cainbacéres voulait qu'elle ne 
pût être prononcée que par les cours d'assi- 
ses [5]; et la commission du corps législatif, 
appelée à participer à la rédaction du Code 
pénal, émettait le vœu que ce moyen ne fût 
employé qu'avec circonspection dans les ma- 
tières correctionnelles [e]. 

Le Code pénal de 1791 n'avait point institué 
de surveillance; on en trouve les premières 
traces dans un décret du 19 ventôse an 13, qui 
dispose que les forçats libérés seront tenus de 
déclarer dans quelle commune Ils veulent éta- 



[1] Arr. 28 déc. 1822, Sir. «3, 2, 179. 

[i] Arr. 6 nov. 1817, Bull, off, n» 108. 

[3] Arr. 20 janv. 1820 , Sir. 26, 1, 340. 

[*] La haute police et toutes «es attributions 
sont abolie» : en conséquence les articles 44, 40, 
40 , 47 , 48 , 49 et 00 du Code pénal sont abrogés. 
Les individus y soumis en sont relevés. ( Arrêté 
du gouv. prov. du 22 octobre 1830). Mais voyex 
l'appendice. 

[4] L'art. 02 du Code du Brésil institue la peine 



de l'exil local, mais comme peine principale; et 
l'art. 0 du Code prussien prescrit une mesure plus 
rigoureuse que la surveillance, en disposant que 
« les délinquans qui peuvent devenir dangereux 
i la société, ne doivent pas, encore qu'ils aient 
subi leur peine, être remis en liberté, avant d'a- 
voir prouvé comment ils peuvent vivre par quel- 
que moyen honnête. » 

[5] Locré, t. 10, édit. Tarlier. 

{*} Locré, t. 10, édit. Tarlier. 
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blir leur résidence, et qu'arrivés dans cette 
commune, ils y seront mis sous la surveillance 
de l'autorité locale. Un second décret du 17 
juillet 1806 imprima plus de vigueur à ces me- 
sures. La capitale, les résidences impériales, 
les places de guerre et les frontières , Turent 
interdites aux libérés -, le ministre de la police 
eut la faculté de les déplacer des lieux qu'ils 
habitaient , de leur prescrire un lieu de rési- 
dence; enfin, ils ne purent changer de domi- 
cile sans autorisation. Mais ces dispositions ne 
s'appliquaient eucore qu'aux forçats libérés. 

Le Code pénal introduisit un nouveau sys- 
tème, moins rigoureux sans doute, mais aussi 
moins restreint dans son application. Le cau- 
tionnement en était le principe fondamental : 
les condamnés étaient soumis , à l'expiration de 
leur peine , à l'obligation de fournir une cau- 
tion de bonne conduite , et cette caution ad- 
mise, ils recouvraient une liberté franche de 
toute entrave. Ce n'était qu'en cas d'impossi- 
bilité ou de refus de leur part de fournir cette 
caution, que les liens d'une surveillance con- 
tinuelle enchaînaient leur existence : ils étaient 
alors à la disposition du gouvernement , qui 
pouvait leur prescrire soit leur éloignenient 
d'un certain lieu, soit leur résidence obligée 
dans un lieu déterminé. Leur désobéissance 
était punie d'un emprisonnement qui, dans la 
plupart des cas, n'avait point de terme. 

Ce système des art. 44 . 45 et 4fi du Code pé- 
nal de 1810, quelque rigoureux qu'il fût, re- 
posait sur un principe humain et géuéreux , 
celui du cautionnement. Mais les interpréta- 
tions des décrets impériaux vinrent en res- 
treindre le bienfait : un avis du conseil d'État, 
approuve le 30 septembre 1812, déclara, mal- 
gré l'opinion contraire du ministre de la po- 
lice [i] , qu'en cas il omission , dans l'arrêt de 
condamnation , du taux du cautionnement, les 
condamnés n'avaient aucune action pour la 
faire réparer , et que ce droit n'appartenait 
qu'au ministère public et aux parties civiles. 
Un autre avis dn i août 1812 décidait en même 
temps, qu'alors même que le cautionnement 
était fixé et que le condamné offrait de le réa- 
liser, le gouvernement pouvait ne pas l'accep- 
ter, attendu que ce cautionnement étant établi 
non dans l'intérêt de l'accusé, mais dans celni 
du gouvernement, il dépendait de celui-ci de 



[ij Rapport Uu duc de Rovigo et Projet de dé- 
cret; iMré. t. 16, édit. Tarlier. 
(2] Comment, du Code pén. 
[i] Voyez l'exposé des motifs de la loi du 38 

OUrVBAU. T. I. 



l'exiger ou de le refuser. « Mais, dit à ce sujet 
M. Carnot , est- il bien exact de prétendre 
que le cautionnement ne soit pas dans l'intérêt 
du condamné, lorsque c'est le seul moyen qui 
iui soit offert d'éviter l'exil ou l'emprisonne- 
ment [2] ? )> 

Ainsi l'esprit de la loi avait été méconnu. Le 
cautionnement n'était plus un droit, mais une 
faculté; l'exception était devenue la règle, et 
le pouvoir de fixer aux condamnés libérés le 
lieu de leur résidence , était considéré comme 
le droit commun. La peine des malheureux qui 
croyaient, en secouant leurs fers, avoir expié 
leurs fautes, se trouvait perpétuée, et leur li- 
berté n'était qu'une détention moins étroite. 

Le mode de celte surveillance élevait d'ail- 
leurs des obstacles presque insurmontables à 
l'amendement des criminels. Les mesures pri- 
ses par la police pour s'assurer que le libéré 
occupait réellement la résidence qui lui avait 
été assignée , donnaient au fait de la condam- 
nation une publicité inévitable. Surveillé par 
des agens subalternes, signalé à la défiance des 
maîtres, à la jalousie et au mépris des ouvriers, 
suspect de tous les crimes commis dans le lieu 
qu il habitait, le libéré ne trouvait pas de tra- 
vail ; l'impossibilité de gagner honnêtement son 
pain, étouffait en lui toute résolution d'une vie 
meilleure , et la misère le rejetait bientôt dans 
le crime et dans les bagnes, [i]. 

Le cautionnement eût évité la plupart de ces 
inconvéniens. Mais un petit nombre de con- 
damnés seulement en profitaient; la plupart 
ignoraient ce bénéfice delà loi , et l'administra- 
tion ne le leur faisait point connaître [4]. En- 
suite, le vice de ce cautionnement était d'être 
déterminé long-temps à l'avance dans l'arrêt 
de condamnation. Comment cependant prévoir 
à cette époque quelle serait la conduite du con- 
damné et quelles garanties il serait nécessaire 
de lui demander à la sortie de sa prison? Peu 
importait sa conduite pendant la durée de la 
peine ; peu importait qu'il s'amendât ou qu'il 
persévérât dans le crime : la société n'avait point 
de garantie contre des vices devenus plus me- 
nacans , point de récompenses pour le condamné 
régénéré. En Angleterre, le jury exige égale- 
ment des recognizances de bonne conduite, 
mais au moment du trouble même et en le pro- 
portionnant exactement à la gravité de l'alarme 



avril 1832 ; Code pénal progressif , pag. 182. 

[4] Rapport de la commission; Code pénal pro- 
gressif, pa(r. 163. 
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ou do danger [i]. Peut-être le système des eau- 
fionnemens pourrait-il se coordonner avec un 
Code disciplinaire des prisons , et devenir, pen- 
dant la durée de la peine , l'espérance des con- 
damnés et un puissant mobile de bonne con- 
duite [2]. 

La loi du 28 avril 1832 a complètement changé 
ce mode de surveillance, et nous n'hésitons 
pas à dire que le système qu'elle a introduit , 
est , parmi les améliorations de cette loi , une 
de celles qui, dans la pratique, doivent produire 
les meilleurs et les plus salutaires résultats. 

Les résidences obligées, les détentions admi- 
nistratives ont cessé. Le droit de surveillance 
n'est plus qu'un simple droit de défense : ses 
effets sont restreints à l'interdiction des lieux 
où la présence du libéré pourrait être dange- 
reuse. Partout ailleurs, liberté pleine et entière; 
partout ailleurs, le libéré est confondu dans 
la classe commune des citoyens; aucune mesure 
préventive ne peut être prise à son égard, ne 
doit révéler sa position. « L'effet du renvoi sous 
la surveillance de la haute police , porte l'ar- 
ticle 44 , sera de donner au gouvernement le 
droit de déterminer certains lieux dans lesquels 
il sera interdit au condamné de paraître après 
qu'il aura subi sa peine. 

Cependant la police administrative doit sui- 
vre ses pas, quoique silencieusement; sans ma- 
nifester de craintes, elle doit veiller sur ses 
démarches, elle doit connaître ses déplacemens 
et sa résidence. C'est pour atteindre ce but 
que le même article ajoute que <i en outre le 
condamné devra -déclarer, avant sa mise en li- 
berté, le lieu où il veut fixer sa résidence ; il 
recevra une feuille de route , réglant l'itinéraire 
dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son 
séjour dans chaque lieu de passage. 11 sera tenu 
4e se présenter, dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée , devant le maire de la commune ; 
il ne pourra changer de résidence sans avoir 
indiqué , trois jours à l'avance , à ce fonction- 
naire, le lieu où il se propose d'aller habiter, 
et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille 
de route ». Toutes ces formalités n'ont qu'un 
seul objet , c'est de faire connaître à l'autorité 
les lieux on le libéré réside; c'est de la mettre 
à même d'observer ses monvemens. Mais elles 
se réduisent à une simple déclaration : le con- 
damné n'a besoin ni de permission ni d'auto- 
risation pour se déplacer. 



(l] Rccognixances to keep tb« peace and for 
C,ood bchfcvïour. — Henry Stepbcn , Somma ry of 
the ertminal Law, pag. £18 et 230. 



« Ainsi ( et nons aimons à emprunter ici les 

termes d'uue instruction administrative qui ré- 
sume parfaitement l'esprit de la loi ) les condam- 
nés doivent être dispensés a l'avenir de toutes 
cesmesuresde police qui, en donnant au fait une 
inévitable publicité, les frappaient d'une sorte 
de réprobation universelle et les mettaient dans 
l'impossibilité d'amender leur conduite. Us ne 
seront donc plus assujélis à se représentera des 
époques, comme on leur en avait imposé l'obli- 
gation dans certaines villes. Il faut qu'ils soieut 
toujours connus de l'administration, mais qu'ils 
restent inconnus du public [s].» 

Néanmoins, il est nécessaire de préciser avec 
soin les. droits de l'administration et ceux des 
condamnés. La loi définit le droit de défense, 
celui de déterminer certains lieux dans les- 
quel il sera interdit au condamné de paraître. 
De là d'abord il suit que ce droit n'est que fa- 
cultatif: c'est un pouvoir confié à l'autorité dans 
l'intérêt de la sûreté publique. Si le libéré donne 
des garanties de moralité et de bonne conduite , 
ce serait un abus de ce pouvoir que de se servir 
de cette faculté , puisque la sûreté publique ne 
serait point menacée par sa résidence dans un 
lieu quelconque. 

Il faut définir encore ce qu'on doit entendre 
par certains lieux. Il est évident que ce serait 
méconnaître l'esprit de la loi qued'interdire, par 
exemple, au condamné tous les départemens 
hors un seul ; ce serait alors une résidence obli- 
gée. Quel est le but de l'interdiction? c'est d'é- 
carter le meurtrier des lieux habités par la vic- 
time ou sa famille, c'est d'éloigner le coupable 
du théâtre de son premier crime , c'est de rassu- 
rer les témoins, les jurés, la partie plaignante 
des actes de sa vengeance , c'est enfin de purger 
les grandes villes de la présence d'une multitude 
de libérés qui viennent s'y perdre dans la foule , 
et don t les a ssoc iat ions redou t ables deviennen 1 tin 
juste sujetd'effroi pour la tranquillité publique. 
La raison de la loi justifie, dans ces diverses hy- 
pothèses, l'application de celte sorte de bannis- 
sement. Cependant nous croyons qu'il ne faut 
point Caire une règle générale de l'éloignement 
du condamné du lieu où il a commis son crime. 
Cette mesure devrait être réservée pour les cas 
de meurtre , de violences exercées , de voies de 
fait graves, pour tous les cas enfin où la présence 
du condamné peut répandre une impression de 
terreur, où son caractère peut faire naître des 



(2] Rapport de la commiuion de la Chambra 
des députés. Code pénal progrcsaîf, pag. 163. 
(a) Cire, du mio. de l'intérieur, du lSjuil. 1839. 
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inquiétudes sur sa conduite, onde précédentes 
liaisons paraîtraient un obstacle invincible à son 
amendement. Car il faut songer que ce n'est le 
plus souvent que dans ces lieux , qui sont ordi- 
nairement ceux de son domicile, qu'il retrou- 
vera une famille , des amis, des ressources ; que 
c'est là qu'est sa patrie ; que l'en éloigner sans 
nécessité, ce serait lui imposer légèrement la 
peine de l'exil après celle des cachots ou des fers. 

On pourrait cependant invoquer à l'appui 
d'une, telle interprétation, l'art. 635 du Code 
d'instruction criminelle, qui déclare en effet que 
le condamné pour crime qui a prescrit sa peine 
« ne pourra résider dans le département où de- 
meureraient soit celui sur lequel ou contre la 
propriété duquel le crime aurait été commis , 
soit ses béritiersdirects. » Maisceltedisposition, 
qui a peut-être été le germe de l'interdiction 
locale , est évidemment exceptionnelle. La loi a 
dû déployer plus de sévérité pour le condamné 
qui a prescrit sa peine que pour celui qui l'a exé- 
cutée. Celui-ci présente à la société des garanties 
que l'autre ne saurait offrir. De là, la différence 
qni se fait remarquer dans les deux dispositions; 
là l'interdiction locale n'est que facultative , ici 
elle est nécessaire. 

Le même article ajoute encore :« Le gouverne- 
ment pourra assigner au condamné le lieu de 
son domicile. » Or , cette disposition ne fait 
qu'attester davantage la position spéciale du 
condamné qni a échappé à la peine par la pres- 
cription : la loi a cru nécessaire de l'environner 
de précautions particulières ; et ces mesures qui 
l'assimilaient aux forçats libérés sous l'empire 
du Code de 1810, ont survécu pour lui seul aux 
améliorations que la condamnation des autres 
condamnés a éprouvées. 

Les lieux qui peuvent être frappés d'interdic- 
tion sont donc , en général , d'abord les lieux 
, témoins du crime , ensuite la capitale et les 
grandes villes, où les condamnés libérés trouvent 
trop de facilités d'échapper à la surveillance 
qni doit les environner; les villes où sont éta- 
blies les maisonsde détention ou les bagnes, afin 
qu'ils n'établissent aucuns liens criminels dans 
l'intérieur de ces établissemens ; enfin les pla- 
ces de guerre, à l'égard des condamnés politi- 
ques et dans les temps de guerre : nous avons vn 
que le décret du 17 juillet isofi renfermait une 
disposition précise à ce sujet. 

Est-il nécessaire de répéter que ce droit de dé- 
fense, même resserré dans ses limites, n'est en- 
core qu'une faculté pour l'administration ; et 
que toute application de cette mesure évidem- 
ment inutile, serait par là même injuste? donc, 
si l'administration a exercé cette faculté vis-à- 



vis d'un condamné, et que les motifs qui l'a- 
vaient fait établir aient cessé d'exister , elle ne 
doit point hésiter à la modifier, à la révoquer. 
C'est une récompense accordée à la bonne con- 
duite du libéré; et ces améliorations successives 
sont dans l'esprit de la loi. 

Quelques difficultés peuvent s'élever à l'égard 
des changeroens de résidence que les libérés 
sont libres d'effectuer. La seule formalité à la- 
quelle la loi les assujétit dans ce cas , est une 
double déclaration , l'une au maire de la com- 
mune qu'ils quittent, et trois jours avant leur 
départ, l'autre au maire de la commune où ils 
viennent s'établir. Cette formalité est pleine- 
ment remplie, dans le premier cas , par la de- 
mande d'une feuille de route , avec l'indication 
du lieu où ils veulent aller , et , dans le deuxiè- 
me, par la remise de celte feuHle. Le refus du 
maire de délivrer la feuille de route, serait-il un 
obstacle an changement de résidence? En droit, 
cet obstacle serait nul, car le condamné , ainsi 
que nous l'avons déjà remarqué , n'est point 
tenu de demander une permission, mais de faire 
une déclaration. La feuille de route ne diffère 
point du passeport : si la loi ne s'est pas servie 
de ce dernier terme, c'est pour placer les libérés 
dans une position distincte des antres citoyens , 
c'est comme moyen de surveillance. Mais , en 
fait, comme il courrait le risque d'être arrêté 
comme vagabond , aux termes des lois des 28 
mars 1792 et 28 vendémiaire an 6, il devrait se 
pourvoir administratlvement comme en cas de 
refus de passeport. Au surplus, il est probable 
que les instruct ions émanées du ministère de l'in- 
térieur préviendront des refus de celte nature. 

La déclaration elle-même de changement 
de résidence ne doit être exigée qu'en cas d'é- 
loigncment prolongé de la commune. Le lé- 
gislateur a voulu laisser aux libérés une sorte 
de tolérance qui leur permit de vaquer à leurs 
affaires, et de chercher des travaux dans les en- 
virons de leur résidence. « L'art. 44 ne veut pas 
dire, déclarait M. de Bastard à la chambre des 
pairs, que les condamnés ne pourront aller d'une 
commune dans une autre pour chercher du tra- 
vail. Ces excursions, qui peuvent durer deux ou 
trois jours , ne constituent pas un changement 
de résidence [il.» Mais le garde des sceaux ajou- 
tait : Dans l'application de la législation, quel- 
que précises que soient les expressions dont on 
se sert, il y a toujours quelque chose qni est 
abandonné à la conscience de l'administration. Il 
est certain qu'un individu , qui aurait fixé sa ré- 



(i] Cotlc pénal progressif, pag. 1 68. 



Digitized by Google 



08 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. VI. 



sidence à Paris el qui irait passer quelques jours 
à Auleutl, ne se rail pas dans le ras d'un indi- 
vidu qui veut changer de résidence [tj. »» Ainsi, 
lorsque le libéré s'absente momentanément pour 
ses affaires, pour les travaux de son commerce 
ou de son industrie, il n'est tenu de faire aucune 
déclaration, car il ne change pas de résidence, 
il ne se propose pas d'aller habiter un autre 
lien. 

Telles sont les règles qui s'appliquent à la sur- 
veillance. Cette mesure, à la fois répressive et 
préventive, suit, mais avec un degré différent 
* d'intensité, les différentes peines. Les condam- 
nés aux travaux forcés à temps, à la détention et 
à la réclusion, y sont placés de plein droit, après 
qu'ils ont subi leur peine, et pendant toute la 
vic(art. 47 du C. p.). Les condamnés au ban- 
nissement n'y sont assujetis que pendant un 
-temps égala la durée de leur peine (art. 48). 
Les condamnés pour crimes qui intéressent la 
sûreté de l'État doivent également y être soumis 
( art. 49 ). Mais, hormis ces trois cas, la surveil- 
lance ne peut être prononcée qu'en vertu d'une 
disposition particulière de la loi ( art. 50 ). De 
ces dispositions il résulte que la surveillance ne 
peut jamais être al lâchée à une peine perpétuel- 
le. Et en effet , que servirail-elle lorsque le con- 
damné est à jamais privé de sa liberté? aussi la 
Cour de cassations a-t-elle annulé par un arrêt 
du (3 septembre 1834 [2], la disposition de l'ar- 
rêt d'une Cour d'assises qui l'avait attachée 
à la peine des travaux forcés à perpétuité, en 
proclamant celte disposition erronée , inutile et 
dérisoire. Cependant la peine perpétuelle peut 
être abrégée par la grâce; or , le condamné à 
perpétuité gracié , sera-t-il affranchi de cette 
mesure? L'affirmative est évidente, à moins 
que la grâce n'ait elle-même commué la peine 
principale en celle de la surveillance. 

Plusieurs questions se sont élevées. On a de- 
mandé si les tribunaux pouvaient, en vertu de 
l'art. 463 du Code pénal, dispenserde cette peine 
le prévenu dans les cas où le Code l'attache néces- 
sairement à la peine principale, comme dans les 
cas de récidive correctionnelle ? La cour de cas- 
sation a refusé de leur reconnaître cette faculté : 
' « attendu que le dernier paragraphe de l'art. 
463 , qui autorise les tribunaux correctionnels 
à réduire , même en cas de récidive, les peines 
de l'emprisonnement et de l'amende, n'étend pas 



[1] Code pénal progressif", pag. 170. 

[3] Journal du droit criminel, 1834, page 
268. 

[3] Ait. du 8 mars 1833 ; Jours, du droit cru»., 



celle faculté à la mise en surveillance [a].» Mais 
il nous paraît que cet arrêt, en se renfermant 
trop étroilemenl dans le texte de l'art. 58, a 
méconnu le véritable esprit du nouveau Code 
pénal. Les dernières expressions de l'aVt. 463 , 
en étendant l'effet de cette disposition , même 
aux cas de récidive et en permettant ainsi de tem- 
pérer les peines rigoureuses de l'art. 58, révèlent 
l'intention du législateur de les graduer sur la 
moralité réelle du condamné, en faisant de sou 
étal de récidive une complète abstraction. Com- 
ment donc supposer qu'il ait voulu laisser sub- 
sister inébranlable une peine qui ue serait que 
la conséquence de cet état? On objecte que la 
faculté d'atténuation ne s'élend qu'à l'emprison- 
nement ci à l'amende. Mais les juges peuvent 
faire descendre ces peines jusqu'au taux de cel- 
les de simple police : la Cour de cassation , fidèle 
à son système, jugcra-t-ellc qu'une peine de 15 
francs d amende devra nécessairement être ac- 
compagnée de cinq ans de surveillance? et tou- 
tefois u*cst-il pas de l'essence des peines de po- 
lice de n'être jamais suivies de la surveillance? 
il nous semble donc que cette peine accessoire 
doit suivre le sort de la peine principale, cl que la 
faculté d'atténuer ou de faire disparaître celle- 
ci, suppose le pouvoirde dispenser de la première. 

La Cour de cassation a également décidé que 
le terme de cinq ans est un minimum dont les 
juges ne peuveut abréger la durée [«]. On ne 
trouve, en effet , dans le Code , aucun texte qui 
autorise cette atténuation. Et cependant il est 
difficile de croire qu'elle soit contraire au vœu 
du législateur, lorsqu'on se rapporte aux lois 
du 10 avril et du 24 mai 1834, sur les associa- 
tions et les détenteurs d'armes, lois qui ne sont 
qu'une partie séparée de ce Code, et qui permet- 
tent de prononcer la surveillance depuis un mois 
jusqu'à deux ans. Et pourquoi, eu effet, cette peine 
demeurerait-elle seule inflexible dans sa durée, 
tandis que les autres peines s'assouplissent sui- 
vant les degrés si variables de laculpabilité des 
prévenus ? Les inquiétudes que leur conduite fu- 
ture peut faire naître, lespérilsqu'clle peut susci- 
ter, sont-ils donc toujours les mêmes? Pourquoi 
la peine resterait-elle uniforme et sans degrés? 

La rédaction assez bizarre desarticles 47,48, 
49 et 50 peut suggérer quelques incertitudes. 
Aux termes des articles 47 et 48, la surveillance 
suit de plein droit les peines des travaux for- 



1833, pag. 80, cl Arr. Colmar, 8 sept. 1833. — 
Ibid., 1834, pag. 89. 

[4] Arr. du 7 août 1834 ; Journ. du droit criro., 

1834, pag. 241. 
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cés à temps, de la détention, de la réclusion et 
du bannissement, c'est-à-dire qu'elle doit être 
appliquée lors même que l'arrêt de condamnât ion 
ne l'a pas prononcée. D'après 1 article 50, an con- 
traire,elle ne peut être attachée aux peines cor- 
rectionnelles qu'en vertu, non seulement d'un 
texte positif de la loi. mais encore d'une dispo- 
sition formelledn jugement. Or, entre ces deux 
articles si différens, se trouve l'article 49 qui 
dispose simplement que « les condamnés pour 
crimes ou délits qui intéressent la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l'État [t], devront être 
renvoyés sous la même surveillance. >» Dans 
ce dernier cas, la surveillance est-elle de plein 
Voit ? Est-il nécessaire qu'elle soit formulée 
dansl'arrêt? Cette omission enentralnerait-elle 
l'annulation? 

Il est inutile de faire observer qnc la sur- 
veillance est de plein droit , toutes les fois que 
l'attentat politique est puni de l'une des peines 
atïlictivcs auxquelles elle est nécessairement 
attachée. Mais dans les autres cas, il est in- 
dispensable qu'elle soit prononcée, car les 
peines de droit nu peuvent être étendues au- 
delà des termes précis de la loi pénale. Les 
cours d'assises doivent donc l'exprimer lors- 
que le crime on le délit* rentre dans la dis- 
position de l'article 49; l'omission de cette 
disposition dans l'arrêt constituerait même un 
droit acquis au condamné , si cet arrêt n'é- 
tait pas attaqué en temps utile; car un pour- 
voi fondé sur cette omission le ferait néces- 
sairement annuler sur ce chef, \insi, on peut 
remarquer cette différence entre la surveillance 
de droit et celle que prescrit l'article 49 ; que, 
dans le premier cas, elle existe indépendam- 
ment de la condamnation , et que , dans le 
dernier, les juges sont tenus de la prononcer; 
mais que s'ils l'omettent, et que cette omis- 
sion soit couverte par la chose jugée , elle 
profile au condamné. La même solution s'ap- 
pliquerait à tous les cas où la loi a rendu la s'ir- 
veillanee, l'accessoire obligé de certains délits. 

M. Carnot pense que cette mesure, dans le 
cas de l'article 49 , ne doit avoir d'autre du- 
rée que celle de la peine principale [:}. II 
fonde celte opinion sur ces termes, sous la 
même surveillance , qui semblent assimiler 
cette peine à celle de l'article 48, qui pré- 



cède immédiatement, et qui limite, en effet, 
la durée de la surveillance à la durée du ban- 
nissement sous la même surveillance. Il 
faut donc remonter à l'article 47, qui pro- 
nonce la surveillance de la haute police à vie, 
A la vérité, l'article intermédiaire 48 formule 
une exception, une limite; mais dès qu'elle 
n'est pas répétée dans celui qui le. suit, on 
ne peut l'y suppléer [a]. 

Enfin , la mise en surveillance échappe à 
la prescription. En effet, qu'elle soit tempo- 
raire, son exécution est indépendante des mesu- 
res facultatives attribuées par la loi à l'au- 
torité administrative : la suspension de ces 
mesures ne peut donc constituer un droit en 
faveur du condamné : la peine est continue, 
et par conséquent imprescriptible. Elle n'a 
d'autre terme que celui marqué par le juge- 
ment ou par la loi [4]. 

Il est impossible de passer sous silence plu- 
sieurs questions transitoires, mais d'un intérêt 
actuel , que les variations de la législation ont 
soulevées. La première est relative aux con- 
damnés aux fers qui, antérieurement au Code 
pénal, ont été soumis à une surveillance locale, 
en vertu des décrets du 9 ventôse an 13 et 1 7 
juillet 180G. Ils ont pu, sous le régime de l'an- 
cien art. 44 du Code pénal, réclamer le béné- 
fice du cautionnement , d'après ce principe 
consacré par l'art. 6 du décret du 23 juillet 1810, 
* que ceux qui sont atteints par la loi anté- . 
rieurc doivent jouir du bénéfice de la loi posté- 
rieure qui modifie et adoucit la première. D'a- 
près la même règle , ils doivent encore , s'ils 
n'ont pas fourni ce cautionnement, recevoir 
l'application de la nouvelle loi. Les précautions 
formulées par cet te loi suffisent à la protection 
de l'ordre social : il serait donc trop rigoureux 
de se servir à l'égard de quelques condamnés, 
d'anciennes armes que le législateur lui-même 
a jugées inutiles. 

Uuc difficulté plus grave se présente à l'é- 
gard des individus condamnés sons le Code pé- 
nal de 1810, soit qu'ils aient déjà subi leur 
peine, soit qu'ils l'exécutent encore. Quels doi- 
vent être leurs droits, leur position légale, 
leurs obligations? Ces condamnés peuvent être 
partagés en deux classes: ceux qui ont fourni 
un cautionnement , et ceux qui ne présentent 



[il Ce* crimes et délits font la matière du ch. I, prévu* par la loi du «4 mai 1834, laquelle rend la 

tit. 1, du liv. III du Code-pénal. surveillance facultative et limitée. Voyez Journ. 

Comment, sur l'art. 4» du Code pénal du droit crim., 1834. paR. 179. 

[i] Celte s.. lui ion rencontre toutefois une e\ee|w (*,' V. Arr. cas*., 31 janv. l834:.lourn du droit 

t. on à l'égard des délits contre la sûreté de l'Çlat enuiin., p. 156. 
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pas cette garantie. Les premiers doivent rester 
tlaos la position qu'ils ont acquise ; la loi nou- 
velle pour eux n'introduit aucun bénéfice , elle 
aggraverait au contraire leur position, puis- 
que par l'effet du cautionnement ils sont li- 
bres de toute entrave ; il y aurait alors effet 
rétroactif. Il en est de même pour tous ceux 
qui n'ont pas encore achevé de subir leurs 
peines, et dont le jugement a fixé le mon- 
tant du cautionnement ; enfin pour tous les 
condamnés actuellement libérés qui demande- 
raient à jouir de cette faculté du cautionne- 
ment ; car à l'égard de tous , c'est un droit 
acquis, et la loi postérieure étant dans ce 
cas plus rigoureuse, on ne pourrait leur en 
faire l'application. 

Mais quant aux condamnés qui n'ont pu 
fournir caution et qui ont maintenant une 
résidence obligée , quant 4 ceux qui , au fur 
et à mesure qu'Us achèveront de subir des con- 
damnationsaujourd'buiprononcées,ne réclame- 
ront pascette faculté, il est évidentque les dis- 
positions de la loi nouvelle les atteignent et les 
soumettent i leur empire , d'après le principe 
d'humanité et de raison que nous avons rappelé. 

Telles sont» au surplus, les règles que les 
comités de législation et de justice adminis- 
trative du conseil d'État ont consacrées dans 
un avis du 7 novembre 1832 , portant : « Qu'il 
est convenable que le gouvernement, usant 
de la faculté que lui confère l'art. 44, et di- 
rigé par les motifs qui l'ont porté à provo- 
quer les modifications qu'a reçues cet arti- 
cle, par la loi du 28 avril 1832, substitue 
lui-même le simple éloignement de certains 
lieux , à la résidence obligée dans un lieu 
déterminé , pour les individus déjà condam- 
nés... que les condamnés qui avaient déjà 
fourni caution, conservent le bénéfice qui 
leur était acquis par cet article, et ne puis- 
sent être soumis aitx nouvelles mesures pres- 
crites par celte loi , enfin que la faculté de 
fournir caution reste acquise à tous ceux 
qui avaient été condamnés par arrêts ou ju- 
gemens, ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée, antérieurement à la loi du 28 avril 
1832, soit que la mise en surveillance n'ait 
[►as encore commencé pour eux, soit qu'ils 
se trouvent déjà placés en surveillance , faute 
d'avoir usé de cette faculté. » 

Il reste à parler de la sanction pénale que 
la loi a donnée à ces diverses mesures. L'an- 
cien art. 45 du Code pénal portait qu'en 
cas de désobéissance, le gouvernement aurait 
le droit de faire arrêter et détenir le con- 
damné, durant un intervalle de temps qui 



pouvait s'étendre jusqu'à l'expiration du dé- 
lai fixé pour la surveillance. Ce droit de dé- 
tention administrative était l'une des dispo- 
sitions les plus odieuses du Code ; c'était une 
peine souvent 1res grave, quelquefois perpé- 
tuelle , prononcée sans jugement , sans que le 
prévenu pût se défendre , sans aucuuc garan- 
tie quelconque. Les principes ont été rétablis 
par la loi du 28 avril 1832; à l'arbitraire a 
été substitué le droit commun: la peine delà 
désobéissance ne peut plus, aux termes du 
nouvel art. 45 du Code pénal , être prononcée 
que par les tribunaux correctionnels, et cette 
peine est limitée à cinq ans. 

On doit rechercher quel est le caractère de ■ 
cette désobéissance , si elle constitue un délit 
ou bien une simple contravention matérielle. 
11 est évident que la rupture du ban n'est 
point un délit moral , qu'elle ne révèle point 
tlaus le délinquant une perversité plus grande, 
un agent plus dangereux. Elle existe, indépen- 
damment de toute intention criminelle, par le 
seul fait de l'infraction aux règles prescrites 
par l'art. 44. La désobéissance à la loi morale 
constitue seule le délit ; la déobéissanec aux 
formalités imposées par les lois de police ne 
constitue qu'une contravention. 

A la vérité , l'art. 45 a fixé les limites du 
maximum de la peine à cinq ans d'emprison- 
nement , et n'a point déterminé de minimum. 
'Mais cette latitude a été motivée sur ce que 
les infractions auxquelles la surveillance peut 
donner lieu sont extrêmement diverses par 
leur importance et par leur danger. C'est au 
juge seul qu'il peut appartenir d'en apprécier 
la valeur et de les réprimer, par l'application 
soit d'une peine correctionnelle , soit d'une 
peine de simple police. L'infraction la plus 
grave que le condamné puisse commettre, est 
de se présenter dans les lieux qui lui sont 
interdits ; les antres, consistant dans des for- 
malités négligées , peuvent sans trop d'inconvé- 
niens , n'entraîner que des peines légères. 

Du principe qui vient d'être posé, il résulte 
que l'infraction du ban commise par un con- 
damné ne peut donner lieu à l'application des 
peines aggravantes de la récidive. En effet , 
cette aggravation a sa base dans la présomp- 
tion de l'immoralité plus grave de l'agent : elle 
elle ne peut donc s'appliquer qu'à un fait mo- 
ral, à un deuxième délit. Cette opinion a éle 
consacrée par un arrêt de la cour royale de 
Grenoble du il décembre 1833 U). 



(i] Joorn. du droit nim., 1834 , paj. 91. 
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An reste, l'infraction du ban ne pent être leur ban que postérieurement à la publication 

punie qu'autant qu'elle a été constatée par un de cette loi , doivent , conformément au nou- 

acte précis. Ainsi , il ne suffit pas qu'il soit vel art. 45 du Code pénal, être renvoyés par- 

allégué que le prévenu ne pouvait paraître devant les tribunaux correctionels pour y être 

dans les lieux où il a été saisi; il faut que condamnés à la peine indiquée dans cet article, 

l'interdiction dont il était atteint résulte d'nn Nous partageons complètement cette opi- 

acte formel, ainsi que la déclaration de rési- nion. L'état de surveillance est une consé- 

dence qu'il avait faite. quenee d'une condamnation antérieure; mais 

En effet , cette interdiction , cette déclara- la désobéissance aux règles qui établissent cet 
tion de résidence, sont les élémens de l'infrac- état est un fait étranger à la condamnation , 
tion , et il serait insolite de condamner un et qui n'en dérive nullement : c'est un délit • 
individu poor contravention à un ordre on à nouveau qui , conformément au principe gé- 
un commandement . sans lui représenter l'or- néral, ne peut être atteint qne par les lois en 
dre enfreint, sans lui prouver qu'il en a eu vigueur, an moment où il est commis. L'art i- 
eonnaissance. Ces règles de droit commun ont cle abrogé a donc cessé d'être applicable même 
déjà reçu la sanction d'un arrêt de la cour aux condamnés dont la surveillance est an té- 
royale de Colmar, du 3 juillet 1833 [î] ; et c'est, rieure à l'abrogation. „ 
dès lors, un devoir pour les magistrats du Nons terminerons ce chapitre par une ob- 
ministère public, lorsqu'ils ont à poursuivre servation qui s'applique à toutes les interdic- 
des infractions de cette nature , de réclamer tions de droits qui s'y trouvent traitées : 
des autorités administratives sons la surveil- c'est que ces incapacités , quelles qu'elles 
lance desquelles les prévenus se trouvaient soient , cessent à la fois à la réhabilita- 
plarés, toutes les informations propres à échu- tion du condamné. « La réhabilitation , porte 
rer la justice. l'art. 633 du Code d'instruction criminelle , 

Une dernière question s'est élevée sur l'ef- fait cesser pour l'avenir , dans la personne du 
fet rétroactif de l'art. 45 : les tribunaux cor- condamné, toutes les incapacités qni résul- 
rectionnels sont -ils compétens poor connat- taient de la condamnation. » Ainsi, cette 
tre des infractions dont les individus condam- heureuse institution laisse entrevoir aux yeux 
nés et soumis à la surveillance avant sa pro- du condamné un terme à la perpétuité de ces 
muigation,se rendraient coupables? Les cours privations souvent si pénibles, 
royales de Paris et de Grenoble, par deux II est à regretter peut-être que cette fa- 
arrêts des 30 octobre 1832 et il décembre culté de la réhabilitation, à laquelle notre 
1833 [2] , ont adopté une solution affirmative; dernière loi pénate a apporté de notables amé- 
et l'avis du conseil d'État, que nous avons déjà* liorations, et qui pouvait exercer une si forte 
cité, décide également : « qne les individus déjà influence sur l'amendement moral des con- 
condamnés , lorsque mis en surveillance avant damnés , soit encore entravée par trop de for- 
la loi du 28 avril 1832, ils n'auraient violé mes et de solennités. 



[i] Journ. du droit crim., 1838, pafj. 202 et [S] Journ. du droit criminel , 188* , paj. Éôt , et 
1833, paff. 91. 1835, pag. 91. 
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CHAPITRE VII. 

DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES. —DE L'AMBNDE. — SYSTEME DU CODE ET RAPPROCHEMENTS 
DES LEGISLATIONS ETRANGERES. — CARACTÈRE PENAL DE L'AMENDE. — LOIS SPÉCIALES. — 
QUESTIONS DIVERSES. — DES RESTITUTIONS CIVILES ET DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PRINCIPES 
ET APPLICATION. — DES PRAIS EN MATIÈRE CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DE POLICE. — 
RÈGLES GÉNÉRALES. — EXAMEN DE LA LÉGISLATION , DE LA JURISPRUDENCE ET DE LA DOCTRINE. 
— ART. 9, 10, Il , 51 ET 52 DU CODE PÉNAL. 



Les condamnations pécuniaires comprennent 
l'amende , les restitutions civiles et les 
frais. Nous allons successivement parcourir 
les règles différentes qui s'appliquent à cha- 
cune de ces matières. 

§ I. De l'Amende. 

En France, cette peine parait avoir pris 
son origine, moins dans les lois romaines que 
dans les anciennes compositions des Francs et 
des Germains. Ces compositions, communes 
aux peuples barbares , et qu'on retrouve avec 
étonnement de notre temps dans les lois 
d'une nation civilisée , celles de la Chine [î], ra- 
chetaient à prix d'argent les crimes les plus 
graves, qui étaient ainsi amendables à vo- 
lonté ; mais cet argent n'était pas entière- 
ment pour l'offensé : une partie appartenait 
au roi ou au leude sur les terres duquel se 
rendait la justice la]. Or, quand les composi- 
tions furent abolies [3], celte portion, à la- 
quelle le nom d \ amende rcsla, fut mainte- 
nue « principalement , dit Muyart de Vouglans , 
pour indemniser le roi et les seigneurs des 
frais qu'ils sont obligés de faire pour la pour- 
suite des criminels [♦] » 

L'amende , graduée dans une juste propor- 



tion , a des effets utiles , et convient parfaite- 
ment à une certaine classe de délits. Elle est 
divisible presque à l'infini : elle descend jus- 
qu'aux degrés les plus infimes de l'échelle pé- 
nale, et peut se trouver en rapport avec les 
plus légers. Elle est réparable .- Il uc s'agit 
que d'en effectuer le remboursement. Enfin , 
« il n'est point de peine , dit Bentham , qu'on 
puisse asseoir avec plus légalité , ni mieux 
proportionner à la fortune des délinquans [a]. » 
En effet , tout le mal produit par cette peine se 
réduit à uuc simple privation , à la perle de 
telle somme. Or , privez deux délinquant du 
dixième, du vingtième de leur fortune respec- 
tive ; que l'amende consiste , non dans la même 
somme nominale , mais dans une somme égale- 
ment proportionnelle à leur capital, la priva- 
tion sera la même , l'égalité de la peine sera 
complète. 

Mais, dans cette matière surtout , il y a loin 
de la théorie à l'application : cette égalité re- 
lative des amendes est l'un des problèmes les 
plus difficiles de la législation pénale. Tous les 
Codes ont eu pour but de la résoudre; mais 
leurs dispositions sont insuffisantes, soit parce 
qu'elles sont trop vagues, soit parce qu'elles 
laissent trop de part à l'arbitraire. 



il] Ta-tMnj-len-lce, ou Code pénal de la Chi- 
ne, traduit du chinois par Staunton, 1812, t. 1 er , 
pa ff . 1 1 ■ 

[a] Voyez LoUeaii, Traité de* oflicei, 1. 1 , cha- 
pitre XIV, n» 86 el suiv. - Pastorct, Lois pénales , 
2< part. ch. VIII. 



|3] On en voit encore des vestiges au xvi« siècle. 
KoresOrd. 3 mars 1356. Decrusy et Isambert , 
t. IV, p. 821. 

[4] Lois crim. . p. 84. 

[i] Théorie de* peines, pajr. 340. 
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Le droit romain posait des règles pleines d'hu- 
manité : les amendes excessives étaient nulles de 
plein droit : muleta immode rata et exces- 
siva , ipso jure nulla est[v}. Le juge pouvait en 
diminuer le taux et même en faire la remise : ju- 
dex mulctam vel minuere, vel etiam remit- 
tere valet Les pauvres en étaient exempts: 
potest remitti ex causâ paupertatis [3). Et 
dans ce dernier cas , la peine pécuniaire ne pou- 
vait être convertie en peine corporelle [4]. Enfin 
cette peine n'emportait jamais d'infamie par 
elle-même [s]. 

Cette dernière règle n'était point suivie dans 
notre ancienne législation : les amendes étaient 
infamantes toutes les fois qu'elles étaient pro- 
noncées sur une procédure extraordinaire [s]. 
Du reste , presque toujours accessoires i d'au- 
tres peines , les amendes étaient en général ou 
fixes ou arbitraires . dans ce dernier cas , le 
juge pouvait en mesurer la quotité suivant les 
circonstances , la uature du crime , et , comme 
l'ajoute Jousse [7], suivant la qualité de 
l'accusé. 

Cet abandon des amendes à l'arbitraire du 
juge se retrouve dans plusieurs législations 
modernes. Le Code pénal d'Autriche reproduit 
souvent cette simple formule : Amende pro- 
portionnée aux moyens du coupable. La 
grande Charte d'Angleterre (art. 25 , 26 , 27 et 
28) proclame « que la peine pécuniaire doit 
être proportionnée aux facultés et à, la situation 
du coupable, qu'elle ne doit jamais être assez 
forte pour obliger un fermier d'abandonner son 
champ , un marchand de cesser son trafic , et un 
laboureur de vendre sesinstrumens de culture. » 
Ce principe est le seul qui régisse les amendes 
dans la législation anglaise : clic s'est abste- 
nue d'en déterminer le taux. Le Code prussien 
exempte tout-à-fait des amendes les classes les 
plus pauvres de la société (art. 85) , il les con- 
vertit en travaux correctionnels ou en déten- 
tion ; la détention est calculée à raison de huit 
jours par cinq écus d'amende (art. 88). 

Le législateur du Brésil a adopté un autre 
système-, l'art. 55 de son Code pose un principe 
général ainsi conçu : « La peine de l'amende 



[l] Farinacius, de deliclis et pœnis, quaest. 
XVIII, n° 89. 
[i] (bld., n° fi*. 

[3] Farinacius, de delictis et pœnis,qna?st. XVIII. 
Tiraqueaii dit également : « Alitiu* est agendum 
ciim pauperibus qnàm cum divittbus, entn agitur 
de puma pecuniarià. » (De Pœnis lemp., 137). 

[4] Farinacius, loc. cit., n° 67, discute cette 



obligera les coupables au paiement d'une somme 
pécuniaire qui sera toujours réglée selon ce 
que les condamnés peuvent retirer chaque jour 
du revenu de leurs biens , emplois ou industrie, m 
Si ce principe peut se traduire dans une appli- 
cation fidèle , la question de la mesure des amen- 
des peut être considérée comme résolue ; car , 
avec une telle règle , l'amende cesserait d'être 
illusoire pour le riche et accablante pour le 
pauvre : elle pèserait du même poids sur tou- 
tes les classes de la société. 

Mais le juge aura-t-il les moyens de calculer 
avec justesse les revenus de chaque délinquant ? 
Comment réunira-t-il lesélémens de ce calcul, 
lorsque ceux-ci seront intéressés à les lui céler? 
S'il tombe dans quelque erreur , si son calcul 
est inexact , l'inégalité de la peine ne devient- 
elle pas aussitôt manifeste? La base est juste , 
mais ne suffit pas ; il aurait fallu y joindre les 
moyens d'en faire une exacte application. 
Arrivons à notre législation. 
Le code rural du 28 septembre 1791 et le code 
des délits et des peines du 3 brumaire an 4 , 
avaient pris pour base de l'amende la valeur de 
la journée de travail. Cette disposition aurait 
eu quelque analogie avec le code du Brésil , si 
le taux de l'amende y avait été calculé sur le 
prix de la journée de chaque délinquant. Mais 
la loi n'avait pas été jusque-là : elle s'était 
bornée à évaluer .le taux de la journée de tra- 
vail dans chaque localité , et ce taux moyen 
était ensuite doublé, quadruplé, suivant le ca- 
ractère du délit, et abstraction faite de la for- 
tune du délinquant. 

Le Code pénal a changé cette sorte d'unité, 
base des amendes , sans changer le système de 
leur pondération. Sa théorie, simple et claire, 
a été d'établir des amendes uniformes à l'égard 
de tous les prévenus , et dont le taux fût en 
proportion avec la gravité des délits. « Le projet, 
disait l'exposé des motifsdu Code, laisseau juge 
une certaine latitude pour fixer la quotité de 
l'amende correctionnelle : les circonstances qui 
atténuent ou qui augmentent un délit ne peu- 
vent être toutes prévues par la loi ; il faut donc 
accorder au juge le moyen de proportionner 



question et la résout négativement. Tiraqueaii 
adopte cette solution : Propler inopiam solvmdi 
mulctam non fit mutatio ipsius muleta; in corpus.» 
(Loc. suprà cit.) • 

[5] Non muleta, sed causa, infamiam irrogat. I.. 
4, §4, IT de hisqui not. inf. 

|»] Ord. de 1870, til. 26. 

[7] Ju»l. crim., t. I, pag. 63. 
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l'amende à la faute. » Ainsi la loi gradue cette le juge. La loi n'a point de règles assex précises, 

peine , elle l'élève ou l'abaisse suivant le degré de distinctions assez multipliées pour tous les 

moral de l'infraction , mais non suivant la po- cas , pour toutes les circonstances ; elle doit né- 

sition sociale du délinquant ; elle ne fait aucune ccssairemenl se confier à la sagesse des magis- 

acception de personnes ; c'est l'application ri- trais pour faire la part des temps , des condi- 

goureuse du principe de l'égalité devant la loi , tions , des ressources pécuniaires. Son principe 

mais ce principe conduit directement à l'iné- doit être de leur laisser une grande latitude 

galité dans la distribution du châtiment , puis- dans l'application de l'amende , en les avertis- 

que le riche se joue de la même amende qui saut toutefois qu'ils doivent tenir compte, non 



va consommer la ruine du pauvre. seulement de la gravité de l'infraction , mais 
On a cherché à pallier ce vice en élargissant aussi des circonstances individuelles où se Iron- 
ies limites dans lesquelles l'amende était circons- vent les délinquans. C'est en partageant cette 
crite , en agrandissant les pouvoirs du juge , en idée que M. Charles Lucas a proposé de n'éta- 
effaçant, pour ainsi dire ,le minimum de cette blir qu'un maximum pour les amcudes, en 
peine. Mais ce remède n'a point été entière- donnant aux juges la faculté de les abaisser 
ment efficace d'abord parce que le maximum indéfiniment [a). 

des amendes est toujours illusoire pour les plus Ainsi , dans ce système, la loi déléguerait au 

riches , ensuite parce que la loi n'a point fait de juge le soin d'appliquer le principe de l'égale 

la fortune du délinquant une circonstance ag- répartition des amendes , mais elle le guiderait 

gravante on atténuante de celte peine. D'ail- dans cette difficile opération en fixant les élé- 

leurs , la faculté presque illimitée d'atténuation mens de son calcul : ces élémeus sont d'une dou- 

que l'art. 463 du Code pénal a créée ,. ne s'ap- ble nature et se puisent soit dans le degré de gra- 

plique qu'aux amendes prononcées par ce Code , vité du délit, soit dans la position sociale du dé- 

et cependant c'est surtout dans les législations linquant. Notre Code pénal aurait complètement 

spéciales que cette peine, plus fréquemment em- suivi cette voie s'il avait permis au juge de faire 

ployée , devient rigoureuse par le taux élevé entrer ce dernier élément en ligne de compte 

auquel on l'a souvent fixée. dans la computation de l'amende. Ce n'eût été , 

Néanmoins, le système du Code incomplet au surplus, qu'appliquer une ancienne maxime 
seulement , nous parait fondé sur une idée saine rappelée par Tiraqueau : « mitius est agen- 
de pratique. Toute la théorie de la matière se dumeumpauperibus quam cùmdivitibus, 
réduit i poser en principe que l'amende doit être eum agitur de pœnâpecuniarid [4]. » 
proportionnée à la fortune des délinquans. Mais Mais s'il suffit , en général , de fixer le maxi- 
comment arriver à établir cette proportion? mum des amendes, cette fixation présente quel- 
Filangieri [i]etBentham [a] ont proposé de la ques difficultés. A quelles limites doit -elle 
fixer en déterminant non la quotité de la somme, s'arrêter? « Ce maximum , a dit M. Charles 
mais la portion de la fortune du prévenu qui lui Lucas, doit être tel que l'application n'en soit 
serait enlevée par la peine : ainsi tel délit serait pas illusoire pour les citoyens les plus riches. » 
puni de la privation du cinquième , du dixième, Et il est certain , en effet , que l'exacte appli- 
du vingtième des biens du coupable. Mais ce cation du principe de l'égalité cesserait d'avoir 
principe , d'où semble découler une rigoureuse lieu , si les fortunes élevées pouvaient se jouer 
égalité, peut être défectueux dans l'applica- de cette limite. Mais, d'une autre part, on ne 
cation. Car si vons enlevez le dixième de sa for- doit pas perdre de vue qu'en élargissant le cer- 
tune au possesseur d'un million , eette peine ne cle des amendes , on accroît en proportion la 
lui sera point aussi onéreuse qu'à celui dont mesure de puissance dont le juge est investi, 
mille oudix mille francs composent tout l'avoir. M. Levingston a posé en principe, dans l'art. 
Nous avons parlé plus haut do danger des inves- 90 du code de la Louisiane, que l'amende ne 
tigations nécesaires pour constater les revenus peut dans aucun cas excéder la quatrième par- 
nu les biens des délinquans. tie de la fortune du condamné : c'est là \tmaxi- 

II nous parait donc que la distribution des mum de cette peine. Le législateur du Brésil 

amendes, proportionnellement à la position so- a été moins loin : l'amende, dans son code , 

cialedes prévenus , ne peut être opérée que par n'atteint que les revenus du délinquant. Cette 



[i] 8, p. S, et M. Partoret, V part., chap. 8 . [s) Du système pénal, pag. 304. 
et a» part., chap. 10, $3. , {4) De punit tempera n dit aut remittendis , 137, 

(3] Théorie des peines, pag. 340. 
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dernière règle est peut-être plus conforme au 
principe fondamental de cette matière. L'amen- 
de , en effet , rencontre des limites dans sa pro- 
pre nature ; si elle atteint le capital, ce n'est 
pins une amende, mais une confiscation par- 
tielle. Poser la borne entre l'amende et la con- 
fiscation, est, on l'avoue, une tâche difficile. 
« 11 est impossible , a dit M. Kossi [1] , de.l'ex- 
primer par un chiffre. Elle dépend d'abord de 
la richesse nationale et de la distribution de 
cette richesse. Elle dépend ensuite de l'état in- 
dividuel de l'accusé sous le rapport de la for- 
tune. » Ce publiciste pense en conséquence que 
le^ législateur doit se contenter d'une limite 
discrétionnaire, établie par l'évaluation de la 
moyenne des fortunes. Il suit de là que le maxi- 
mum des amendes serait essentiellement va- 
riable suivant les progrès delà richesse générale 
de la nation. 

Les réflexions qui précèdent, au surplus, ne 
doivent point s'appliquer aux faibles amendes 
que la loi inflige aux simples contraventions. 
A l'égard de ces infractions , l'amende est moins 
une peine qu'un avertissement : son but est d'é- 
veiller l'attention des citoyens sur la nécessité 
de se conformer avec exactitude aux règles de 
police. L'amende peut donc rester légère, même 
en atteignant les citoyens les plus riches ; il 
suffit qu'elle les ait avertis de l'infraction qu'ils 
ont commise; sa mission est remplie. 

lais l'amende peut tomber sur des délinquans 
insolvables : glissera-t-elle sur eux sans les ef- 
fleurer? L'usage de convertir alors la peine pé- 
cuniaire en une peine corporelle paratt remon- 
ter jusqu'à la loi romaine [3]. Cependant Fari- 
nacius , après avoir rappelé la maxime : quod 
nonhabens in bonis , luat in corpus , con- 
teste au juge le pouvoir de commuer arbitrai- 
rement l'amende en emprisonnement [3] ; et Ti- 
raqncau pense que cette maxime ne s'appliquait 
pas aux amendes [4]. Mais dans notre ancien 
droit, les cours souveraines avaient ce pouvoir: 
une ordonnance de Henri II , du mois de mars 
IS49 , portait que « si , après le temps de six 
mois, les prisonniers ne peuvent payer l'amende 



[i] Traité du droit pénal. 

[2] Loi 1, 3 jrencra'itcr Cf. de pœnU ; et L. fin. fl*. 
de in jus vocanuo. 

[3] De dcl. et |Mcn., quusst. 18, n* 67. 

[4] De pœn. tcmp.'ant remit , pag. 137. 

[s] Decrti*y et liambert, tom. XIII, pag. 162. 

[«,} Papou, liv. 10, tit 4. n°3 et 8; Rcbufle, sur' 
I edilde Henri II; Jouwe, loin II. pag. 6Q3. 

[7j Arr. cas«.,8 nov. 1836. 



pour eause de délit, les cours procéderont à la 
commutation de la peine pécuniaire en peine 
corporelle [s]. » Un grand nombre d'arrêts 
avaient confirmé cette règle [s] ; mais elle ne 
s'étendait pas aux amendes légères , et les juges 
inférieurs n'avaient pas le droit de l'appliquer. 
Cette disposition s'est maintenue dans quel- 
ques législations étrangères : l'art. 89 du code 
prussien autorise la commutation de l'amende 
en emprisonnement : une amende de oinq écus 
équivaut à huit jours de détention. Le projet 
du code pénal de la Louisiane consacre la même 
faculté : son art. 90 pose la base d'un jour d'em- 
prisonnement ponr deux dollars. Mais notre 
Droit nouveau a répudié cette conversion ; l'a- 
mende est prononcée même contre les insolva- 
bles [7]. Seulement le mode d'exécution de cette 
peine , par la voie de la contrainte par corps , 
opère alors de fait une sorte de commutation; 
après un laps de détention, le condamné re- 
couvre une liberté définitive [s]. Noos examine- 
rons . dans le chapitre suivant , le caractère et 
les effets de ce moyen d'exécution. 

Après avoir rappelé les principes théoriques 
que le Code a suivis , nous passons à l'inter- 
prétation de ses textes, trop peu explicites en 
cette matière. 

La première règle que nous y puisons, celle 
qui domine la matière, est que l'amende est 
une véritable peine. Les art. 9, 11 et 464 du 
Code consacrent formellement et successivement 
cette règle; elle est féconde en conséquences. 

Il en résulte, d'abord, que l'amende ne peut 
atteindre que les prévenus déclarés coupables 
des délits ; car toute peine est essentiellement 
personnelle. Ainsi la responsabilité civile, telle 
qu'elle est établie par l'art. 1384 du code civil , 
ne comprend que les dommages-intérêts, elle 
ne s'étend pas aux amendes. Cette évidente dé- 
duction du caractère pénal de l'amende a été 
fréquemment consacrée par la jurisprudence 
II n'est pas inutile de citer quelques-unes de ses 
applications : c'est ainsi qu'elle a déclaré que la 
responsabilité civile ne devait point compren- 
dre lesamendes, en matière de délits ruraux [10], 



[s] Loi du H oc.i. 1793, art. 53; Cod. pcn. ; loi du 
17 avr. 1833, art. 43; 313, Cod. forcit. 

[9] Arr. eau., 13 pluv. an 10; Mjanv. 1819; 9 
juin 1833. (Journ. crim., 1833, pag. 350); Dalloz, 
1,460 

[10] Arr. cass., 26 fév. 1830; 8 août et 4 sept. 
1833 ; SI avr. et 16 dcc. 1837 ; Liège, 80 fév. 1834; 
J. dcBdg., 1834, pag. 819 ; Dallui,t. 21. p. 330, 
n» ai ; Sircy, 80, 360. 
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de loteries tenues sans autorisation tj], d'in- 
f raclions aux réglemenssur la direction des voi- 
tures [s] , de contraventions commises par les 
préposés des messageries [s]. 

Toutefois cette règle a reçu one dérogation 
dans quelques matières spéciales. Mais cette 
exception n'existant qu'en vertu de la loi qui 
l'a formulée, doit être strictement resserrée 
dans ses termes. Il est donc nécessaire de par- 
courir l«s exemples qu'en offre la législation. 

Nous en trouvons un premier dans les lois 
de douanes. L'art. 20 du titre 13 de la loi du 
6-22 août 1791 est ainsi conçu: « Les proprié- 
taires des marchandises seront responsables 
civilement du fait de leurs facteurs , agens, ser- 
viteurs et domestiques , en ce qui concerne les 
droits, confiscations, amendes et dépens. » 
Ainsi les propriétaires des objets introduits 
en contrebande sont tenus du paiement des 
amendes encourues par leurs préposés ; la peine 
les frappe en même temps que les prévenus ; 
elle cesse d'être personnelle} c'est une excep- 
tion évidente an droit commun. Mais on doit 
remarquer, d'abord, qu'il ne s'agit point ici 
do cette responsabilité civile qui prend sa source 
dans une dépendance nécessaire d'une part , et 
de l'autre , dans une surveillance obligée , et 
qui dès lors s'applique à tous les pères, maî- 
tres et commettais : les propriétaires des mar- 
chandises y sont seuls assujétis. C'est que cette 
condamnation dérive moins d'une véritable res- 
ponsabilité, que d'une présomption légale que la 
fraude a en lieu par leurs ordres ou de leur con- 
sentement : c'est une sorte de complicité que la 
foi suppose et punit indirectement- [*]. 

Nous ne partageons donc point l'opinion émise 
par la Cour de cassation qu'en celte matière l'a- 
mende cesse d'être une peine, et qu'il fant la con- 
sidérer simplement comme une réparation civile 
du dommage causé à l'État par la fraude [4]. L'a- 
mende n'est point une réparation civile puisque 
si les propriétaires des marchandises en sont res- 
ponsables, cette responsabilité, aux termes de la 
loi fiscale elle-même, n'atteint ni les pères et mè- 
res, ni lesmaftresetcommettans.Ellen'a point ce 
caractère , puisque l'action en réparation civile 



[1] Ait. cass., 30 nov. 1821. 

[2] Arr. cass., l8ort. 1827. 

[s] Arr. cass., 18 nov. 1835; J. de Br., 1826. a, 
416; J. du 19'»., 1826, I, 107. 

I*] \a responsabilité civile de» maîtres en fait 
de contraventions rommisc<i par leur* domestiques 
en matière d'octroi, s'étend jusqu'à l'amende. Br., 
82 nov. 18SV; J. de Bclg., 1836, p. 431. 



survit an décès même du délinquant, aux termes 
de l'art. 2 du code d'instruction criminelle ; or 
pourrait-on continuer une poursuite correction- 
nelle contre les héritiers du prévenu décédé avant 
le terme de cette poursuite? La Cour de cassation, 
elle-même, a répondu négativement àcette ques- 
tion en statuant sur un délit dédouanes : [**]« At- 
tendu qu'en matière de contravention aux lois fis- 
cales, comme dans toutes les autres matières, les 
amendes ont un caractère .pénal; qu'elles sont per- 
sonnelles, que l'action s'en éteint donc par le dé- 
cès du<cont revenant , lorsqu'il a lieu avant que la 
condamnation ait été prononcée ; que si l'admi- 
nistration a le droit de poursuivre cette peine , 
c'est qu'elle en a reçu l'attribution de la loi ; que 
cette attribution est fondée sur ce que les amen- 
des font partie des intérêts fiscaux qui sont con- 
fiés à sa surveillance ; mais que son action , en 
celte partie , n'en est pas moins soumise aux rè- 
gles qui concernent les actions publiques [s]. » 

La contradiction de cet arrêt avec ceux qui 
ont été cités précédemment est évidente, puis- 
que d'une part , la Cour de cassation imprime à 
l'amende le caractère d'une simple réparation ci- 
vile, et' d'une autre, celui d'une peine. Cette dou - 
ble solution atteste assez que la loi a été mécon- 
nue. A nos yeux l'amende , en matière fiscale , 
ne cesse jamais d'être une peine; seulement , et 
par une dérogation formelle au principe des pei- 
nes, elle n'est point strictement personnelle : 
elle atteint outre le prévenu déclaré coupable, 
les personnes que la loi présume ses complices : 
tel est le double caractère de cette amende. L'État 
trouve la réparation du préjudice que la fraude 
lui a causé dans le paiement des droits et la con- 
fiscation des marchandises et des objets de trans- 
port : l'amende a une mission pénale ; elle flétrit 
la désobéissance aux lois ; elle punit la fraude. 

La législation des contributions indirectes a 
consacré la même exception : l'article 35 de la 
loi du r* germinal an 13 est une reproduction 
fidèle de la loi du 6 août 1791. Les mêmes hési- 
tations se font aussi remarquer dans la juris- 
prudence qui en a fait l'application. Ainsi, un 
arrêt de la Cour de cassaliou déclare que l'a- 
mende, en cette matière, est une peine soumise 



14J Arr. cass., 6 juin 1811, 17 tléc. 1831, et 11 
oct. 1834. (Sirey, 1834, I, 708, cl voy t l'arrêt de 
Bruxelles, qui vient d'être cité.) 

[**] Même décision de la cour de Bruxelles, en 
date du 27 fév. 1823 ; J. de Br., 1824, 2, 449. 

[5] Arr. cass., 28 mess, an 8. (Sirey- 1811 . I , 
309.) 9 déc. 1813. (Dalloz , t. I, p. 466.) 
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à tontes les règles générales relatives aux pei- 
nes [i j , un second arrêt confirme celte décision , 
et en tire la déduction que les jugemens qui 
prononcent cette amende sont exécutoires par 
la voie de la contrainte par corps , encore bien 
qu'ils ne Paient pas prescrite [2] ; enfin , un troi- 
sième, renversant cette jurisprudence, pose,en 
principe que l'amende ne doit être considérée 
que comme une réparation civile du dommage 
causé [a]. Or, comment admettre qne, dans la 
même matière, l'amende puisse tantôt prendre 
le caractère d'une peine pour justifier l'emploi 
de la contrainte par corps , tantôt d'une répa- 
ration, pour motiver la responsabilité civile? 
Il faut donc appliquer à cette matière comme à 
celle des douanes la doctrine que nous avons 
énoncée. Et, au surplus, nous ferons remar- 
quer, en terminant sur ce point , que l'arrêt du 
1 1 octobre 1834 a fait peser la responsabilité de 
l'amende, non pas sur le propriétaire des mar- 
chandises , comme l'art. 35 de la loi du r r ger- 
minal an 13 autorise à le faire ; mais sur le père 
d'un enfant mineur : c'est une nouvelle dé- 
viation des règles légales qu'il importait de 
signaler. 

Telles sont les seules dérogations que la loi 
ait faites à la règle générale qui régit les amen- 
des. L'ordonnance de 1669 (tit. 19, art. 13), 
déclarait les pères et maîtres ci vilement respon- 
sables des condamnations rendues ,tn ma- 
tière forestière , et la jurisprudence avait en- 
tendu cet article en ce sens que la responsabilité 
s'étendait môme aux amendes, lorsqu'il s'agis- 
sait de délits commis dans les bois de l'État [*]. 
L'article 206 du code forestier a réformé celte 
interprétation, en déclarant que cette respon- 
sabilité ne s'étendrait qu'aux restitutions, dom- 
mages-intérètset frais. « L'amende, disait le rap- 
porteur, M. FavarddeLanglade, esl une véritable 
peine ; elle ne saurait donc atteindre celui qui 
ne s'est pas rendu coupable; elle ne peut frapper 
que le délinquant ; c'est lui qu'il faut atteindre 
directement.: 1 État a la voie de la contrainte 
par corps pour le contraindre au paiement de 
l'amende , et ce genre de punition est bien 
plus utile à la société que l'effet d'une res- 
ponsabilité civile. Si du reste les pères, mères, 



[1] Ait. ca**., 9 dcc. 1813, Dal ftoz , t. 1, p. 456. 

[3] Arr. cas*- Ufcv. 1832. (Sircy, 1832, 1 , 82; 
Journ. du droit crim. , 1834, pag. 314). 

ii] Arr. ea«. 11 oct. 1834-tSirey, 1834, l. 708 ; 
Jouro. du droit crim.. 1834, pag. 314). 

[*} Voyez J. de Belg., 1835, p. 382, et Dalloz, 
1.16, p. 432. 



maîtres, etc. , sont complices des délits com- 
mis par leurs subordonnes , il est un moyen 
bien simple de leur faire supporter l'amende; 
il ne s'agit que de les traduire en justice pour 
cause de complicité [4]. » Le même principe 
domine le code de la pécbe fluviale du 15 avril 
1829 (art. 74). 

De la règle qui attribue à l'amende un carac- 
tère pénal , il découle encore , ainsi qu'on l'a 
vo , que si le condamné est décédé avant que le 
jugement ait acquis la force de la chose jugée, 
l'amende est éteinte par ce décès [s]. C'est l'ap- 
plication de l'art. 2 du code d'instruction cri- 
minelle portant que l'action publique pour l'ap- 
plication de la peine s'éteint par la mort du 
prévenu. Mais si le jugement , au contraire , est 
devenu inattaquable avant le décès , la question 
.de savoir s'il doit être exécuté , si le paiement 
de l'amende peut être poursuivi sur ses héri- 
tiers, soulève de graves difficultés. 

Car l'amende étant une peine , il est de l'es- 
sence des peines de ne point passer aux héri- 
tiers. Elle diffère de la condamnation civile en 
ce que celle-ci est la réparation d'un dommage 
causé, tandis que l'amende est la réparation 
d'un devoir violé : les héritiers sont responsa- 
bles des dommages faits par leur auteur; ils 
ne le sont pas de la violation qu'il a commise 
de ses devoirs moraux. Et puis, pourquoi dis- 
tinguerait-on entre les peines corporelles et les 
peines pécuniaires? Pourquoi lorsque les pre- 
mières tombent avec le décès du condamné, les 
autres resteraient-elles debout pour frapper ses 
représenlans? Ne sont-elles pas soumises au 
même principe ? Cette distinction n'est-elle pas 
effacée par le 2 e paragraphe de fart. 2 du code 
d'instruction criminelle, qui ne laisse subsister 
contre les représenlans que l'action civile en 
réparation du dommage ? 

Mais ces motifs, quoique spécieux, ne su/li- 
sent point. Car , aux termes de ce même art. 2 , 
l'action pour l'application de la peine s'éteint 
par le décès du prévenu ; mais sî la condamna- 
lion est devenue définitive avant ce décès, ce 
n'est plus une simple action qui demeure , c'est 
un droit acquis. Si ce droit ne peut s'exercer, 
par la nature même des choses , à l'égard des 



[4] Code forestier expliqué, par Chauveau Adol- 
phe, sur l'art. 206. 

[5] Juu.«»c, tom. 1 , pag. 72 ; arr. ca$s., 28 m***, 
an 8ct9 dcc. 1813. (Dalloi, t. 1,p. 466; Sir. 1814, 
1, 04. ) Bourguignon, Maouel d'inslruct. crim., sur 
l'art. », J. de Br., 1824,2,449. 
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peines corporelles, il eu doit être autrement 
pour les peines pécuniaires, parce que la con- 
damnation i l'amende est devenue une dette au 
proflt de l'Etat , dn moment où le jugement qui 
l'a prononcée est devenu irréfragable. Or , les 
biens du débiteur étant, aux termes de l'art. 
'2093 du code civil , le gage commun de ses 
créanciers, ces biens ont éléaflèctésàcettedette, 
et c'est avec cette charge qu'ils sont passés aux 
héritiers. Au surplus, cette solution est puisée 
dans l'esprit même du Code pénal. En effet, on 
lit dans les procès-verbaux du Conseil d'Etat , 
que cette question fut soulevée dans les discus- 
sions qui préparèrent le code d'instruction cri- 
minelle : « M. de Cessac demande si l'héritier 
est affranchi du paiement de l'amende et des 
autres condamnations pécuniaires. MM. Cainba- 
cérès et Treilbard répondirent que l'art. 2 n'é- 
leint que l'action publique. M. Merlin distingua 
entre le cas où l'amende est prononcée et celui 
où elle ne l'est pas : « Dans le premier cas, dit-il, 
la condamnation doit avoir ses effets ; dans le 
deuxième, la mort du prévenu le faisant ré- 
puter innocent, empêche qu'aucune peine, même 
pécuniaire, puisse lui être appliquée. » M. Cim- 
baeères dit que c'étaient là les vrais principes : 
« L'explication de M. Merlin, ajoota-t-il , étant 
consignée dans le procès - verbal , lèvera les 
doutes et fixera le sens de l'article. 11 sera bien 
entendu que le jugement qui prononce l'amende, 
recevra son exécution , nonobstant la mort du 
condamné » i*] 

Nous déduirons encore de notre règle un 
troisième corollaire ; c'est que les amendes , 
étant de véritables peiues, ne peuvent indéfi- 
niment se cumuler entre elles. C'est l'applica- 
tion de l'art. 365 du Code d'instruction crimi- 
nelle, qui porte que « en cas de conviction de 
plusieurs crimes ou délits , la peine la plus forte 
sera seule prononcée. » Or, cette règle est géné- 
rale, elle s'applique i toutes les peines. Com- 
ment pourrait-on justifier vis-à-vis des amendes 
une exception que la loi n'a nulle part autori- 
sée? La Cour de cassation n'a point fait cette 
exception ; elle a seulement déclaré « que l'art. 
365 n'est point applicable aux amendes et pei- 
nes pécuniaires portées par des lois relatives 
aux matières qui n'ont pas été réglées par le 
Code pénal (2]. » El de cette décision , il ré- 
hnlte, d'abord , implicitement quece même art.- 



[1] Procès- verbaui du conseil d'Etat . séance du 
31 mai 1834; Locro, tom. 16, édil. Tarlicr. 

[*] liais r«y. en sens contraire , BVrriat , l r * 
part., lit. 6, J t., édil. de la Soc. Typogr. 



365 doit s'appliquer aux amendes prononcées 
par le Code pénal : c'est la consécration for- 
melle de notre opinion. Mais la restriction 
posée par l'arrêt est-elle fondée? 

Le principe qui veut que les peines né se cu- 
mulent pas, hors le cas de récidive, est un 
principe général de droit criminel, qui domine 
toutes les branches de la législation , parce qu'il 
se fonde sur une raison d'équité qui se repro- 
duit à l'égard de tous les délinquant : c'est qu'il 
est injuste et à la fois inutile de faire peser plu- 
sieurs peines sur un prévenu , pour des infrac- 
tions commises avant qu'il n'ait reçu le solennel 
avertissement d'une première condamnation. 
Or, ce motif s'élève aussi haut dans les matières 
spéciales que dans les autres matières. La loi ne 
doit pas imputer au délinquant les lenteurs dè 
la justice, qui lui ont permis de commettre 
une nouvelle contravention qu'il n'eut pas com- 
mise peut être si la répression eût été plus 
prompte. Au reste , dans l'espèce de l'arrêt cité 
plus haut , il s'agissait de l'application de la 
loi du 15 ventôse an 13, relative à l'indemnité 
à payer aux maîtres de poste , et la Cour de cas- 
sation a surtout motivé sa décision sur ce que 
l'esprit de cette loi serait de cumuler les amen- 
des d'après le nombre des contraventions. On 
peut donc induire de cet arrêt lui-même que , 
dans les matières spéciales , le priucipe de l'art. 
365 doit être appliqué aux amendes , à moins 
qu'il ne soit exclu par les dispositions de ces 
lois exceptionnelles. 

Il est nécessaire d'ajouter que la prohibition 
du cumul des peines ne s'étend pas au cumul de 
l'amende avec l'emprisonnement , toutes les fois 
que l'amende est considérée par la loi comme 
peine accessoire de la peine corporelle (3] ; mais 
il devrait sans doute en être autrement si l'a- 
mende avait été appliquée à l'un des délits 
comme peine principale : la peine d'emprison- 
nement , comme la plus forte , devrait seule 
être subie. 

Une seconde règle est que l'amende doit être 
individuelle, c'est-à-dire, infligée à chacun 
des auteurs du même fait. 11 est évident , en 
effet , que dans la perpétration d'un fait puni 
par la loi , il y a autant de contraventions qu'il 
y a de contrevenans; l'infraction n'est pas seu- 
lement dans le fait matériel, mais dans la vio- 
lation de la défense de la loi. Et , d'ailleurs, si 



[2] Arr. rais.. 1 1 oct. 1827. (Sircj, 1828, 1, 65.) 
[i] Arr. cbm., I3dcc. 1832. (Sirey, 1833, 1,811; 
Journ. du droit cri m., 1838, pag. 823. ) 
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nne amende unique était distribuée entre un 
grand nombre de délinquans, il se trouverait 
que la disposition répressive de la loi n'aurait 
plus d'effet , et que son voeu , qui a éléd'infliger 
une certaine mesure de la peine à chaque per- 
sonne convaincue du délit , ne serait pas rempli. 
Ce principe a reçu à diverses reprises la sanc- 
tion de la jurisprudence [i]. 

Toutefois, deux exceptions doivent y être 
établies : La première a lieu lorsque le législa- 
teur a mesuré le taux de l'amende à raison de 
la quotité du dommage causé. C'est ainsi que la 
Cour de cassation a décidé que l'amende portée 
par l'art. 144 du Code forestier, pour l'enlè- 
vement de certaines matières dans les forêts, 
devait être unique pour chaque enlèvement, 
quel que fût le nombre des délinquans, parce 
que cette amende est calculée, non à raison dû 
nombre des personnes qui ont pris part à la 
contravention , mais à raison du mode d'enlè- 
vement des matières [2]. Nous trouverons un 
autre exemple de cette exception dans l'art. 
164 du Code pénal. 

La deuxième exception est celle où les préve- 
nus qui ont commis le délit , forment , réunis 
entre eux, une société collective , nn être mo- 
ral. Ainsi , une société commerciale peut en- 
courir une condamnation à l'amende par suite 
de la responsabilité du fait de l'un de ses agens ; 
mais cette condamnation ne frappe que sur l'être 
collectif et non sur chacun des associés indivi- 
duellement , lorsque la contravention est pu- 
nissable d'une amende : le juge ne peut donc 
en prononcer qu'une, alors même que plu- 
sieurs associés ont été mis en cause individuel- 
lement [3]. 

Une troisième règle est écrite dans l'art. M 



II] Arr. cass., 22 avril 1818,7 janv. et 91 oct. 
1814, 18 oct 182^7dccl828;Sirey, 1816,1,330; 
Dalloi, 1. 1, p. 466; Br. cas*. 10 févr. 1866; Bull, de 
cas». 1835, 186. 

[i] Arr. cass., 6 août 1826. 

[sj Arr. eau. , 6 août 1820. (Sirey, 1820, 1, 364; 
Journal du droit crim. , 1820, pag. 210.) 

[*] Celui qui a payé la totalité de l'amende et 
de» frais de procédure auxquels il a é\j condamné 
solidairement avec des complices , n'est point su- 
brogé au droit du fisc, en ce seps qu'il puisse, en 
vertu du jugement de condamnation, agir par voie 
de commandement contre les autres condamnés, 
en recouvrement de leur part dans les mêmes 
frais et amende. Br. , 4 mai 1821 ; J. de Br., 1821. 
1,274. 

On ne peut envisager comme constituant un 



dn Code pénal : c'est la solidarité de l'amende 
entre tous les individus condamnés pour un 
même crime ou pour un même délit. La 
première conséquence de cette règle est que le 
lien de cette solidarité n'existe qu'autant que 
les prévenus ont été condamnés pour le même 
fait. [*] Ainsi , il ne suffit pas , pour que cette 
solidarité puisse être invoquée, que les pré- 
venus aient été condamnés pour différens faits 
compris dans la même plainte ou dans le même 
acte d'accusation; il faut qu'ils aient concouru 
au même délit [*}. Mais il n'est pas nécessaire 
qu'ils aient été condamnes aux mêmes pei- 
nes : ainsi la Cour de cassation a pu juger , 
d'après le texte de la loi , que deux prévenus 
condamnés , l'un à 200 francs, l'autre à 400 fr. 
d'amende , étaient tenus solidairement du paie- 
ment de ces amendes , parce qu'ils avaient com- 
mis le délit ensemble, au même lieu, dans le 
même temps, envers les mêmes personnes, et 
que dès lors il existait entre eux une commu- 
nion de fait et d'intention qui justifiait la soli- 
darité [s]. La Cour de cassation a également 
jngé qu'il n'est pat nécessaire que le délit ait 
été commis par suite d'un concert réfléchi et 
prémédité entre les prévenus [s]. Cependant dans 
ce cas, la complicité n'existe pas; ce sont des 
actes isolés qui ont concouru accidentellement 
i un même fait, et dès lors il est douteux que 
la loi ait voulu lier par une commune respon- 
sabilité des prévenus qui sont étrangers les uns 
aux autres. 

La solidarité établie par l'art. 66 est de plein 
droit : elle doit être appliquée aux prévenus , 
encore bien que le jugement ait omis d'en faire 
mention [7] , mais cette obligation accessoire ne 
peut être étendue au-delà des termes précis de 



seul et même délit des coups réciproques . et par 
suite îl ne peut y avoir lieu a condamnation soli- 
daire quant aux frais. Brux., 25 nov. 1831 ; J. du 
I0«s, 1832, p. 364. 

En matière de rébellion par une réunion de 
trois individus et plus, celte réunion est considé- 
rée comme un individu moral, une masse collective 
agissant par un ou plusieurs de te» membres , et il 
en résulte pour chacun des membres qui la com- 
posent, la responsabilité des faits constitutifs de 
la rébellion opérée par la réunion. Liège , 10 juin 
1828 ; J. du 10 e s., 1832, p. 170. 

[4] Arr. cass., 3 fév. 1814, 24 nov. 1820. 

[5] Arr. cass. 3 nov. 1827. ( Sirey, 1828, 1 , 104. ) 

[S] Arr. eass-, 2 mars 1814. (Dalloi, t. 18, p. 312 ; 
Sir. 1814, 1, 224.) 

[7] Arr. cass., 26 août 1813.— Carnot,sur l'art 56. 
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la loi [i]. Ainsi vainement voudrait-on l'invo- 
quer dans les matières de police ; car l'art. 55 
ne parle que des condamnés pour crimes ou pour 
délits. Différent en cela de- la loi du 22 juillet 
1791 ( tit. II , art. 42) , le Code pénal a gardé 
le silence à l'égard de la solidarité des amen- 
des encourues pour contraventions, et les ju- 
ges ne pourraient la suppléer. [*] Ainsi encore , 
si plusieurs prévenus d'un même délit n'ont pas 
été condamnés par un même jugement, la 
solidarité ne pourrait leur être appliquée. Car 
l'art. 55 suppose évidemment une poursuite 
simultanée, et il serait impossible d'admettre 
que la condition d'un condamné put être ag- 
gravée après son jugement , par la condamna- 
tion postérieure de ses complices [2]. 
Il nous reste une dernière règle à poser en 
w cette matière : lorsque la loi a omis de fixer la 
quotité de l'amende, le juge ne doit appliquer 
qu'une amende de police. Cette règle introduite 
par la jurisprudence de la Cour de cassation, 
doit être adoptée; car les amendes arbitraires 
sont bannies de notre législation, et dès lors, dans 
le doute, il y a lieu de réduire l'amende indéter- 
minée au taux de la plus faible des amendes , 
celle de simple police. Ce principe qui repose 
sur l'interprétation toujours favorable que doi- 
vent recevoir les lois pénales, a été appliqué 
par l'art. 35 de la loi du.19 ventôse an 11, qui 
punit l'exercice illicite de la médecine tfune 
amende pécuniaire envers les hospices. La 
Cour de cassation a reconnu que cette amende 
illimitée ne pouvait être prononcée que dans les 
limites des amendes de simple police [3]. 

Ici s'arrêtent nos observations générales sur 
la peine de l'amende : nous examinerons les 
questions particulières qui se rattachent à quel- 
ques applications de cette peine dans notre 
code , en nous occupant des articles qui les ren- 
ferment. 

$ II. — De la confiscation spéciale. 

La confiscation est abolie par la Charte [*]. 
Mais la Charte n'a entendu parler que de con- 
fiscation générale de tous les biens : les contis- 



(1] Arr. 1803 du Code civil. 
[*) Voyez dam cescntBr. cass. 19 fcv. 1835; 
Bull. 186. 

[21 Voyez Caroot, sur l'art. 65. et Bourgui- 
gnon , ibid. 

[s] Arr. cas*., A nov. 1831. (Journal du droit 
crim., 1831, pag. 364.) — 28 août 1832. 1*32. 
p*g.*46.) 



cations d'objets particuliers , produits ou tn- 
strumens du délit , ne sont point comprises dans 
cette abolition. Consacrée par la jurisprudence, 
cette distinction est aujourd'hui hors de contes- 
tation, puisque des lois nouvelles, postérieu- 
res à la Charte , ont établi des conficaiious 
partielles [s]. 

Celte espèce de confiscation devait naturelle- 
ment prendre place parmi les condamnations 
pécuniaires, car elle se résout en une perte, eu 
une privation plus ou moins grave d'une valeur 
quelconque. Mais de même que l'amende , elle a 
le caractère d'une peine : l'art. 1 1 du Code pénal 
le lui imprime formellement ; et ce caractère 
répressif doit être considéré comme une règle 
de solution dans les questions qui peuvent se 
présenter. 

' C'est en vertu de ce principe que la confisca- 
tion des objets saisis ne peut être prononcée que 
lorsqu'elle est autorisée par un texte formel 
de la loi. Ainsi , la Cour de cassation a annulé 
avec raison celle qu'un jugement avait prononcée 
de divers instrumens qui avaient servi à com- 
mettre un délit de maraudage [0] : aucune dis- 
position de la loi n'ordonnait cette confiscation. 

C'est par suite du même principe qu'on doit 
décider que les juges ne peuvent convertir la 
confiscation de l'objet du délit , en une confis- 
cation de sa valeur ; car la confiscation est une 
peine particulière dont ils ne peuvent altérer 
la nature; elle se résume, à la vérité, en une 
perte pécuniaire , mais elle a pour but de frap- 
per un objet déterminé , l'instrument ou le fruit 
du délit ; et ce but ne serait point atteint si l'in- 
culpé était admis à en offrir le prix [7]. Toute- 
fois, dans quelques matières spéciales, les tri- 
bunaux ont la faculté, lorsque l'objet du délit 
ne peut être représenté, de condamner le pré- 
venu au paiement de sa valeur présumée : on . 
trouve un exemple de celte disposition excep- 
tionnelle dans l'article 45 du Code forestier, et 
dans le décret du 4 mai 1812, sur le port d'ar- 
mes de chasse [**]. 

Enfin, c'est encore par application de la même 
règle qu'un prévenu, renvoyé des fins de la 
plainte, ne peut à la fois être condamné à la 



[4j Art. 6» de la Charte de 1814. 67 de la Charte 
de 1880; Coiwtil. B.,art. 12. 

[s] Loisde» 17 dec. 1814, art 16 ; 28 avril 1816, 
art. 61; 15 avr. 1818; 26 ovr. 1827, et 4 mars 1831. 

[6] Arr. cas».. 21 avr 1820. (Bull, ofl'., n°80.) 

(7] Voyez, dans ec »cti«, arrêt de la Cour de 
ca«s. du 23 mai 1823, rapp.au Bull, off., 1823,0° 7. 

[♦*] V. Cependant J. de Belg., 1833, p. 66. 
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confiscation des objets saisis; car il implique 
contradiction qu'un prévenu soit acquitté et 
frappé en même temps d'une peine : la con- 
fiscation ne peut être prononcée qu'à In suite 
d'une déclaration de culpabilité [\], Toutefois, 
ici encore, nous rencontrons dans les lois spé- 
ciales une exception à notre principe : l'ar- 
ticle 23 du titre 10 de la loi du 22 août 1791 , 
prononce la confiscation des marchandises pro- 
hibées à l'entrée , dans le cas même où la nullité 
du procès-verbal ne permet pas de constater le 
délit. L'art. 109 de la loi du 19 brum. an 6, sur 
la garantie des matières d'or et d'argent , pro- 
nonce également , dans tous les cas , la confisca- 
tion des ouvrages marqués de faux poinçons. 

D'après les termes de l'art. 1 1 du Code pénal : 
« La confiscation spéciale , soit du corps du dé- 
lit, quand la propriété en appartient au con- 
damné, soit des choses produites par le délit, 
soit de celles qui ont servi ou qui ont été desti- 
nées à le commettre, est une peine commune 
aux matières criminelles et correctionnel- 
les. » Or, ces termes donnent lieu à deux obser- 
vations : la première, c'est que la restriction 
qui semble résulter de cet a rticle , à l'égard des 
matières de simple police , n'est pas exacte , 
puisque les art. 464 et 470 ont étendu à ces ma- 
tières la confiscation spéciale. La deuxième a 
pour objet de faire remarquer que ces mots li- 
mitatifs : quand la propriété en appartient 
au condamné, ne se réfèrent qu'au corps du 
délit ; d'où il suit que les tribunaux pourraient 
prononcer la confiscation des objets qui sont le 
produit ou qui ont été les instrumens de ce dé- 
lit, alors même qu'ils n'appartiendraient pas au 
condamné [2]. 

Nous nous arrêtons à ces règles générales : 
les diverses applications de cette peine, faites 
par le Code, seront examinées avec les disposi- 
tions qui les prononcent. Quant aux applica- 
tions plus nombreuses, que les matières fiscales 
en ont faites , nous ne pourrions nous en occu- 
per sans sortir des limites de notre ouvrage. 

§ III. — Des Restitutions civiles et 
dommages-intérêts. 

Lorsqu'un délit a été commis, l'application 
d'une peine ne suffit pas toujours pour l'ex- 



pier : ce délit a blessé la conscience publique 
que la peine a pour mission de rassurer; mais 
il a pu léser en même temps des intérêts privés, 
et le préjudice causé doit être réparé : c'est 
l'application exacte du principe d'éternelle jus- 
tice qu'ont recueilli les articles 1382 et I383du 
Code civil ; l'article 10 du Code pénal en fait la 
réserve expresse. 

Cet article proclame, en effet , que « la con- 
damnation aux peines établies par la loi est tou- 
jours prononcée sans préjudice des restitutions 
et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux 
parties. » Ainsi, la loi conserve aux personnes 
qu'un délit a lésées le droit d'obtenir la répara- 
tion de ce dommage. 

On ne doit pas confondre les restitutions et 
les dommages-intérêts [3]. Les premières ont 
pour objet les choses mêmes dont le plaignant 
a été dépouillé ; les autres sont la réparation du 
préjudice qu'il a souffert. Les demandes for- 
mées par ce plaignant pour atteindre ce double 
but , sont donc indépendantes l'une et l'autre; 
elles peuvent être exercées soit isolément, soit 
simultanément . la loi les distingue sans cesse 
dans ses textes (art. 10, 51 et 172, Code pénal , 
et 366, Code d'instruction criminelle). Ainsi, 
ce ne serait point une fin de non-recevoir ab- 
solue, pour la partie qui demande la restitution 
des choses qui lui ont été volées , que d'avoir 
déjà obtenu des dommages- intérêts pour ce 
même vol ; car ce délit peut avoir entraîné des 
dommages antres que la valeur des objets volés. 

D'ans la plupart des cas, ces objets ont au 
procès le caractère de pièces de conviction. 
Leur restitution ne peut alors être ordonnée 
qu'à la fin de ce procès; cependant, au cas de 
contumace de l'un des accusés, l'article 474 du 
Cod. d'inst. crira. permet à la Cour d'assises d'en 
faire la remise aux propriétaires, mais à charge 
de les représenter, s'il y a lieu. Cette remise 
ne peut être faite par simple ordonnance du 
président : l'art. 366 du même Code a réservé 
ce droit à la Cour d'assises [4]. Ainsi , lorsque 
cette Cour a omis de l'ordonner par l'arrêt qui 
a statué sur l'accusation, il est indispensable 
qu'un nouvel arrêt intervienne sur la requête de 
la partie , pour vider cet incident. 

La rédaction un peu confuse de l'ancien arti- 
cle 51 du Code pénal, avait fait naître quelques 



[1] Arr. cas». 16 roar» 1828. (Bull, oit, n« 78.) 

[3] Un arrêt de la Cour de cassation, l'a »insï 
décidé pour une arme de chasse. (Journal de droit 
crim., an 183 A.) 

[3] Us anciens auteurs distinguent les domma- 
ciuuvkac, t. 1. 



jjcs-inlêrêt* elles réparations rmle* : les uns sont 
la réparation d'un préjudice pécuniaire, lcsautrrs 
d'un tert matériel ou nt ral camé par un délit 
Voy. Jousse. tom. I, n° 128 
[4] Arr. cass., I" juill. 1830. (Dalloi.t. 7. p.232.) 
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difficultés; la révision de 1832 les a fait dispa- 
raître [i]. line première modification a eu pour 
objet d'effacer le minimum des indemnités dues 
à la partie lésée. Telle avait été même la seule 
pensée du projet de loi dont l'article 1 1 portait : 
« Quand il y aura lieu à restitution , la Cour ou 
le tribunal appréciera s'il est dû une indemnité 
et en déterminera la quotité, sans avoir égard 
an minimum fixé par l'art. 51 du Code pénal. » 
La loi a rempli cet objet en se bornant à retran- 
cher de cet article ces mots : sans qu'elles (les 
indemnités) puissent jamais être au-dessous 
du quart des restitutions. 

Une autre modification, non moins impor- 
tante , Tut proposée par la commission de la 
chambre des députés. Il résultait du texte de 
l'article SI que, toutes les fois qu'il y avait 
lieu à restitution , le coupable devait être con- 
damné à des indemnités. Cette condamnation , 
qui pouvait paraître alors nécessaire, est deve- 
nue facultative , d'après l'amendement portant : 
« Le coupable pourra être condamné envers la 
partie lésée, si elle le requiert. » 

Au surplus, cette interprétation avait déjà été 
admise par le conseil d'État, dans les discus- 
sions préparatoires du Code. En effet, M. Merlin 
ayant remarqué que cet article semblait res- 
treindre les dommges-intéréts au cas où il y a 
restitution, M. Treilhard répondit que la section 
dont il était le commissaire, n'avait pas entendu, 
en le rédigeant , affaiblir le principe d'après le- 
quel les dommages- intérêts sont dus à toute 
personne lésée par un crime. « Si , ajouta-t-il , 
elle a parlé plus particulièrement de la resti- 
tution, c'est qu'elle a craint que les juges ne 
crussent que la réparation devait se borner là, 
et qu'il ne leur était pas permis d'adjuger d'au- 
tres indemnités; la dernière disposition de l'ar- 
ticle s'applique donc à tous les cas où il y a lieu 
à des dommages-intérêts. Elle a pour objet de 
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détruire cette fausse délicatesse qui , en faisant 
toujours renoncer à l'indemnité, en privait 
ceux auxquels l'état de leur fortune la rendait 
nécessaire [2]. » 

Ces observations révèlent complètement l'es- 
prit du législateur de 1810; la rédaction de l'ar- 
ticle 51 avait un double but : d'avertir le juge 
que les restitutions n'étaient pas un obstacle aux 
dommages-intérêts, et d'abolir l'ancien usage 
d'appliquer aux pauvres ou aux hospices les in- 
demnités allouées. Cette dernière règle ne pou- 
vait offrir aucune difficulté dans l'application, 
et la jurisprudence s'est bornée à la sanctionner 
plusieurs fois [3]. 

Mais la fixation des dommages-intérêts n'é- 
tait pas aussi facile : cette condamnation, quoi- 
que essentiellement civile, pèse souvent d'un 
poids plus accablant sur la tête du condamné 
que la peine elle-même. La loi , en attribuant à 
la juridiction criminelle le droit de régler les 
dommages-intérétsdes parties, devait peut-être, 
comme elle l'a fait dans quelques cas exception- 
nels ( art. 1 17, 234 , Code pénal ) , tracer des li- 
mites à celte attribution. L'ancien art. 51, en 
déterminant le taux du minimum de ces indem- 
nités, laissait apercevoir, quoique assez con- 
fusément , quel devait être leur maximum. Le 
législateur de 1832 a effacé cette dernière borne ; 
il en a laissé la détermination à la justice 
de la Cour ou du tribunal. Ainsi , le pouvoir 
des juges demeure en général illimité dans la 
distribution des réparations civiles; l'apprécia- 
tion des dommages éprouvés et de la compensa- 
tion qu'ils peuvent obtenir, leur appartient 
souverainement ; c'est à eux de peser les consi- 
dérations sociales, la condition et la fortune 
des parties, la gravité de la faute commise et 
du préjudice éprouvé : la loi les érige en arbi- 
tres, et elle s'en rapporte à leurs lumières et à 
leur conscience [*]. 



[1] Ancien article: a Quand il y aura lieu a res- 
titution, le coupable sera condamné, en outre, en- 
vers la partie, à des indemnités dont la détermi- 
nation esl laissée à la justice de la Cour ou do 
tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, 
sans qu'elles puissent jamais être au-dessous du 
quart des restitution!, et sans que la Cour ou le 
tribunal puisse, du consentement même de la par- 
tie, en prononcer l'application à une cause quel- 
conque. M 

ttouvelle rédaction : « Quand il y aura lieu à 
restitution, le coupable pourra être condamné, 
en outre, envers la partie lésée, si elle le requiert, 
à des indemnités dont la détermination esl laissée 



â la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la 
loi ne les aura pas réglées, sans que la Cour ou le 
tribunal puisse, du consentement même de ladite 
partie, en prononcer l'application à une œuvre 
quelconque. » 

[2j Procès-verbaux du conseil d'État, séance du 
25 juillet 1800; Locré,tom. 15, éd. Tarlier. 

[s] Arr. cass., 7 déc. 1821 ; 25 fév. 1830. (Sirey, 
1830, 1 , 237; Journal du droit crim., 1830, p. 175.) 

[*] Le priucipe de l'art. 1382 du Code civil sur 
la réparation des dommages causes, n'empêche pas 
le juge d'en restreindre l'application , lorsque la 
partie lésée n'est pas à l'abri de tout reproche et 
qu'elle a elle-même provoqué par sa conduite le 
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Toutefois, il est, dans cette matière elle- 
même, quelques principes qui dérivent de la 
nature même des choses, et que le juge , quelle 
qu'illimitée que soit sa puissance, ne pourrait 
méconnaître. Toute espèce de préjudice nedonne 
pas indistinctement lieu à des dommages-inté- 
rêts : ilfaut que ce préjudice soit la conséquence 
directe et immédiate du délit , qu'il soit actuel, 
enfin qu'il dérive du fait même de la prévention. 
Il est important de développer cette règle. 

Le Code du S brnmaire an 4 l'avait précisée 
avec justesse dans son art. 94 , ainsi conçu : 
<« Pour être admis à rendre plainte , il faut avoir 
à la fois un intérêt direct et un droit formé 
de constater le délit lorsqu'il existe , et d'en 
poursuivre la réparation contre le délinquant. » 
M. Legraverend adopte cette définition et la 
justifie : « un intérêt direct , dit-il , parce que 
c'est là le caractère distinclif de la plainte, et 
qu'on ne peut se porter accusateur à raison d'un 
crime ou d'un délit , si l'on n'a à sa punition 
qu'un intérêt éloigné et indirect [*] ; un droit 
formé, parce qu'il ne suffit pas que le délit ou 
le crime puisse un jour vous être nuisible pour 
que vous soyez admis à rendre plainte : il faut 
encore que le préjudice soit réel , actuel , et que 
dès ce moment vous en ressentiez les effets [i].» 
Ce principe, quoiqu'il n'ait point été pose par 
le Code d'instruction criminelle avec autant de 
précision que par celui des délits et des peines, 
se trouve toutefois implicitement consacré par 
ses art. 1 et 63 , qui ne reconnaissent qu'à ceux 
qui ont été lésés , le droit d'en rendre plainte et 
et d'en demander la réparation. 

Quelques exemples le feront mieux saisir. Un 
crime ayant été commis, des poursuites fu- 
rent mal à propos dirigées contre une personne 
qui n'en était pas l'auteur ; plus tard , le vrai 
coupable ayant été traduit devant les assises , 
le premier prévenu se porta partie civile , et 
forma une demande endommages-intérêts; cette 
prétention était-elle fondée? nous n'hésiions 
pas à répondre négativement. Le dommage que 
le plaignant avait éprouvé ne provenait point 
directement du crime lui-même ; il n'en était 
point le résultat. La perpétration de ce crime 
ne lui avait causé aucun préjudice. Ce préjudice 
était né des poursuites légèrement dirigées con- 



nût qu'il s'agit de réparer. Drux. , 18 dcc. 1834 ; 
J.dc Beljy., 1836, p. 33. 

[*] l,<* père a qualité pour se constituer partie 
civile dans une poursuite intentée pour calomnies 
dirigées contre sa fille, l.iéjje, cass. 84 niai 1823; 
Ilec. de Liéjje, t. 9. p. 308. 



tre lui ; c'est le fait de ces poursuites, le fait du 
ministère public qui avait troubléson existence , 
or, ce fait n'était-il pas indépendant de la vo- 
lonté de Faccusé ? pouvait-il en être responsa- 
ble? Le plaignant rentrait dans la classe de tous 
les prévenus qui sont trouvés innocens , et aux- 
quels il serait juste, peut-être , d'accorder une 
indemnité ; mais cette indemnité ne peut être 
mise à la charge des condamnés qui ne doivent 
supporter que les conséquences directes de leur 
crime. Nous ne pouvons donc partager la doc- 
trine de la Cour de cassation qui , dans celte 
espèce , a reconnu au plaignant le droit de se 
constituer partie civile [2]. 

Toutefois , il est évident que ce serait mal sai- 
sir la règle que nous avons posée que d'exiger 
que Y intérêt qui fait la base de l'action civile 
fût toujours matériel et appréciable. Un 
homme peut être blessé dans ses affection/ 
comme dans sa fortune , dans sa réputation 
comme dans ses propriétés. Son action est légi- 
time dès que le préjudice qu'il a souffert est in- 
contestable; et si les dommages-intérêts qu'il 
réclame ne peuvent être le prix d'un mal , quel- 
quefois inappréciable , ils deviennent au moins 
une sorte de compensation de ses souffrances , 
et une peine infligée au coupable. 

On conçoit que cette action ncdoil point alors 
être admise avec trop de facilité; car le con- 
cours d'une partie civile aux débats aggrave la 
position de l'accusé qui se trouve en face de 
deux adversaires, et qui doit lutter non seu- 
lement contre l'impartiale sévérité du minis- 
tère public, mais contre les attaques avides et 
passionnées d'un accusateur privé. C'est celle 
grave considération qui doit écarter des débals 
toute partie qui n'allègue pas un dommage in- 
contestable , résultat immédiat du crime. Nous 
devons ajouter que l'application de ce principe 
est complètement abandonnée à la sagesse et 
aux lumières des Cours d'assises et des tribu- 
naux correctionnels. La Cour de cassation per- 
siste à juger , en effet , qn'il appartient souve- 
rainement à ces juridictions d'apprécier si une 
partie civile a intérêt ou non à intervenir, et 
que le défaut de cet intérêt ne vicie pas-la pro- 
cédure criminelle à laquelle elle a concouru [3). 

Le préjudice doit prendre sa source dans un 



[l] f*gul. crim., toni. l",p»s»im. 

[2] Ait. cass., 17 juil. 1833. (Journal du droit 
crim., art. 010. 

|3] Arr. cass.. 4 mars 1830 et 10 juil. 1832. (Si 
rry, 1832, 1,406) 
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rfeïi/ pour que la jnridiclion criminelle pnissc 
l'apprécier. C'est par ce mol if que la jurispru- 
dence a successivement reconnu que le refus 
d'un créancier de donner quittance d'une somme 
qu'il a reçue ; que le fait de retenir les présens 
de nocesaprès la rupture d'un projet de mariage, 
enfiu que le détournement momentané d'une 
somme confiée à un mandataire, lorsque ce man- 
dataire n'a pas été mis en demeure de la resti- 
tuer , ne peuvent motiver l'action civile devant 
les tribunaux de répression, parce t que ces 
faits ne constituent en eux-mêmes aucun dé- 
lit [•]. 

De là on peut induire, comme un corollaire, 
que si le fait d'où dérive le dommage est dif- 
férent de celui qui constitue le délit , l'action 
civile ne peut concourir avec l'action publique. 
Nous citerons un exemple remarquable de cette 
maxime. L'habitude d'usure que la loi a rangée 
parmi les délits, est un fait moral et complexe 
qui ne peut résulter que de l'ensemble de plu- 
sieurs faits particuliers. Or, ces faits parti- 
culiers, élémens du délit , n'en ont point eux- 
mêmes le caractère lorsqu'ils sont considérés 
isolément. Les tribunaux correctionnels qui ne 
peuvent connaître des réparations civiles que 
lorsqu'ils y statuent accessoirement à un délit , 
sont donc sans attribution pour prononcer sur 
la réparation civile à laquelle un de ces faits 
particuliers peut donner lieu ; et comme ce n'est 
cependant que par des faits particuliers qu'il 
peut y avoir eu dommage ou préjudice, il faut 
conclure que la partie lésée ne peut , dans tous 
les cas , porter son action que devant les tri- 
bunaux civils [2]. 

De ce principe , on serait encore amené par 
une déduction rigoureuse à établir que , lors- 
que sur une poursuite criminelle le prévenu est 
déclaré non coupable , ou que le fait est dé- 



fi] Arr.cas*., 7 therm. an 8; 17 juill. 1820,80 
janv.1820, 20 août 1806 ;Sirey, 1829, 1,211, 340. 

[2] Arr. cas»., 3 fév. 1800. Dalloz, t.28, p. 24. (*] 

[*] Celui qui prétend avoir été lé*é par des faits 
particuliersd'usurc, est recevable à «c porter par- 
tie civilcsur l'action dirigée par le ministère public, 
du chef d'habitude d'usure, surtout si ces mêmes 
rails suffisent seuls et par eux-mêmes pour consti- 
tuer l« délit d'habitude d'usure. Br. 17 fév. 182S, 
18 nov. 1828 ; J. de Br., 26, 2, 351 ; 1827, 1, 401 ; 
J. du 10* 26, 3% p. 261 ; Dalloz, t. 28, p. 16. 

[3] Procès -verbaux du ronscil d'Ktat; I-ocré, 
lom. lfi, édil. Tarlicr. 

[**] Dans le cas même 011 un individu acensé 
d'homicide a été acquitté comme l'ayant commis 



pouillé de toute sa criminalité, la juridiction 
criminelle ne doit plus s'ouvrir aux réclama- 
tions de la partie civile, car l'exercice de l'ac- 
tion civile devant celte juridiction est essen- 
tiellement subordonné à l'exercice de l'action 
publique ; l'intérêt de l'ordre social est son ol>- 
jet principal , les intérêts privés ne sont pour 
elle qu'un objet accidentel et accessoire. Dès 
lors si la poursuite s'évanouit , l'action civile 
qui s'appuyait sur elle, devenue principale, doit 
retourner à ses juges naturels. Celte consé- 
quence est tellement exacte que, dans la discus- 
sion du projet de Code d'instruction criminelle , 
elle fut l'objet d'une proposition de M. Berlier , 
qui fit observer que la demande en dommages- 
intérêts devait nécessairement, après l'acquitte- 
ment prononcé , être la matière d'une instance 
nouvelle devant les tribunaux civils. Hais cet 
amendement fut repoussé d'après l'observation 
de MM. Cambacérès etTrcilhard, «que les ju- 
ges criminels ayant sous les yeux l'affaire toute 
entière , il était plus simple de la leur laisser 
juger en entier, que d'en renvoyer une partie 
devant un tribunal civil [3 j. » 

Le droit d'obtenir ces réparations ne se puise 
plus alors dans un délit, mais dans une faute, 
dans un quasi-délit commis par l'accusé. Il faut 
donc qu'on puisse, même après l'acquittement , 
lui imputer cette faute , pour qu'il ait à sup- 
porter la condamnation [**]4Ainsi la défense de 
soi-même , autorisée par la loi positive comme 
par la Loi naturelle , exclut tout crime et délit -, 
elle exclut également toute faute. Il ne peut 
donc en résulter une action en dommages-inté- 
rêts en faveur de celui qui l'a rendue néces- 
saire par son agression , à moins que les bornes 
de cette défense n'aient été excédées , et dans ce 
cas, ils seraient dus seulement pro rationc 
excessùs [4]. 



involontairement par suite de son élat de dé- 
mence, il peut y avoir lieu à adjuger des domma- 
ges-intérêts à la partie lésée , par le fait, s'il est 
établi que l'homicide a eu lieu au moyen d'une 
arme à feu dont le port est prohibé , un pi.- 
tolct de poche par exemple, et que son acquisition 
a eu lieu à une époque où l'aliénation mentale 
n'existait pas; dans ce cas, il y a une faute qui 
donne ouverture a la responsabilité établie par 
l'art. 1382 du Code civil. Liège, 10 janv. 1836 ;J. 
de Belg., 1836, p. 362; Dalloz,t. 14, p. 300 ; Merlin, 
Rép., v» Quasi-délit, a" 12. 

[4] Jousse, tom. I,pag, 128; Merlin, Rép., v° Ré- 
paration civile; Caroot, sur l'art. 368 Cod. d'inst 
crim ; arr. cass., lOdéc 1617. 
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Enfin , le droit d'accorder les réparations ci- 
viles, est, dans tous les cas, restreint à celles 
qui peuvent être dues à raison du fait de l'accu- 
sation. La Cour de cassation a posé elle-même 
cette barrière , en déclarant que : « Ce droit 
qui constitue une attribution dérogatoire au 
droit commun , d'après lequel les tribunaux ci- 
vils sont seuls compétens pour statuer sur les 
intérêts civils , ne peut être étendu à d'autres 
faits [i]. » Ainsi, aucune indemnité ne pour- 
rait être allouée à la partie plaignante à raison 
d'un Tait qui n'aurait pas été compris dans la 
plainte ou dans l'acte d'accusation , quelque fut 
Je dommage qu'elle eût éprouvé de ce fait . 

Nous n'avons point le dessein de pénétrer 
plus avant dans cette matière que la jurispru- 
dence a trop souvent embarrassée par des so- 
lutions inconciliables : elle n'appartient point 
à cet ouvrage. Il nous a suffi d'indiquer les 
élémens principaux de la peine accessoire des 
dommages-intérêts, quels caractères doit offrir 
le préjudice causé pour en motiver l'applica- 
tion, à quelles limites enfin le juge doit arrêter 
les prétentions souvent irréfléchies des parties 
lésées. Nous aurons fréquemment dans le cours 
de ce livre l'occasion d'appliquer ces règles. 

$ IV. Des la condamnation aux frais. 

Les art. 52 et 55 du Code pénal , en établissant 
la solidarité des frais entre les condamnés et le 
mode de leur recouvrement, ont supposé comme 
un principe préexistant , que les individus dé- 
clarés coupables d'un crime , d'un délit ou d'une 
contravention , doivent supporter les frais aux- 
quels la poursuite a donné lieu : ce principe se 
trouvait, en effet, écrit dans les art. 162, 194 
et 368 du Code d'instruction criminelle. Nous 
allons examiner les règles qui dominent et ré- 
gissent cette condamnation. 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, les 
accusés n'étaient point condamnés aux frais 
(lit. 25, art 17). Lorsque la poursuite était 
dirigée d'office et à la requête du ministère 
public , les frais en étaient supportés soit par 
le roi, dans ses domaines, soit par les sei- 
gneurs dans leurs justices. Mais les amendes 
et les confiscations étaient destinées à cou- 
vrir ces déboursés. La preuve des faits justifica- 
tifs resuit, d'ailleurs, dans tous les cas, à la 



[l] Arr. cass., 4nov, 1831. Sirey, 1833, 1, 273. 

[2] Jonsse, t. Il, pag. 803 et 838 ; Bacquet, Traité 
des Droit» de justice, ch. 7, ti° 33 ; Rousseau de 
la Combe , pag. 386 et 843 



charge de l'accusé quand il n'était pas insolvable. 

Celle règle générale recevait une exception 
dans le cas où il y avait partie civile au procès ; 
celte partie était tenue de supporter tous les 
frais, à l'exception de ceux de nourriture des 
détenus , et même d'en faire l'avance ; quel que 
fût l'événement du procès, elle n'avait de re- 
cours que contre le condamné [2]. 

L'assemblée constituante maintint le prin- 
cipe de l'ordonnance de 1670 : l'art. 1 er de la loi 
du 27 septembre 1790 mit à la charge du trésor 
public , les frais des poursuites criminelles fai- 
tes à la requête des procureurs du roi ou d'of- 
fice, et ce principe, d'abord temporaire, puis 
confirmé par la loi du 20 nivôse an 5 et par 
l'arrêté du gouvernement du 6 messidor an 6 , 
continua d'être en vigueur jusqu'à la promul- 
gation de la loi du 18 germinal an 7. 

Cette dernière loi introduisit dans la légis- 
lation une règle nouvelle , mais qu'elle a con- 
servée ; elle déclara que tout jugement , por- 
tant condamnation à une peine quelconque, 
prononcerait en même temps contre le con- 
damné, au profit de l'Etat, le remboursement 
des frais de la procédure. M. de Dalmas [3] a 
rappelé, dans son traité des frais de justice, 
les vives contradictions que cette loi éprouva 
au conseil des Anciens : M. de Malleville , rap- 
porteur de la commission , en proposa le rejet. 
Le désir de soulager le trésor d'une charge pe- 
sante fut le principal motif de son adoption ; et 
ce motif amena la loi du 5 pluviôse an 13, qui re- 
prit à l'ancien droit la disposition qui étendait 
aux parties civiles la responsabilité des frais. 

Ces deux règles ont été consacrées par nos 
Codes : aux termes des art. 162, 176, 194, 211 
et 368 du Cod. d'inst. crim. , tout jugement 
de condamnation doit assujétir le condamné au 
remboursement des frais , et la partie civile , 
lorsqu'elle succombe dans sa poursuite , doit 
supporter la même peine. 

Avant d'arriver à l'interprétation que ces 
dispositions ont reçue des tribunaux , arrêtons- 
nous un moment à examiner la raison qui les 
a dictées. 

Le principe qui met les frais des poursuites 
à la charge des condamnés a été contesté par 
des esprils très judicieux. Us regardent que 
la justice est une dette de l'Etat , et que c'est 
à l'Etat à en payer les frais; telle est la pen- 



[3] Des frais de justice eu matière criminelle, 
Introd. XXII. 
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bée qui s'était manifestée dans la loi du 27 
septembre 1790. El puis, les coupables sont 
déjà frappés d'une peine que la loi a propor- 
tionnée à la gravité du délit, est-il juste de leur 
faire supporter une peine additionnelle , qui dé- 
truit l'harmonie de la première punition , et 
qui , variable à l'infini , suivant les divers be- 
soins de la procédure , échappe à la fixation du 
juge , et tombe , accablante ou légère, sur des 
prévenus dont la culpabilité est la môme? Enfin 
les frais d'une information judiciaire ne sont 
point , comme les dommages-intérêts , la con- 
séquence immédiate et directe du fait de l'ac- 
cusé; ils prennent leur source, non dans le 
délit , mais dans la poursuite , dans l'action 
exercée par la société pour la répression ; l'ac- 
cusé doit-il supporter la conséquence des for- 
. mes plus ou moins onéreuses, plus ou moins 
prolongées de cette action ? 

Ces considérations, quelque spécieuses qu'el- 
les soient , ne nous paraissent point suffisantes 
pour rejeter , en principe , une telle condam- 
nation. En effet , commettre un délit, c'est con- 
tracter avec la société ; c'est s'imposer l'obli- 
gation de la réparation exigée par la loi , car 
tonte transgression des lois entraîne l'obliga- 
tion d'une réparation ; c'est là la sanction , la 
condition même de l'ordre social : or , cette 
réparation ne consiste pas seulement dans nne 
application publique et solennelle de la peine ; 
elle ne serait pas complète si elle ne compre- 
nait pas toutes les suites du délit. Ainsi, les 
dommages-intérêts sont la compensation du 
mal privé qu'il a causé ; ainsi le rembourse- 
ment des frais est la réparation du dommage 
produit par les poursuites. Or , ces poursuites 
ne sont poiut un fait étranger au prévenu et 
dont il ne doive pas répondre ; car elles sont 
la conséquence sociale du fait qu'il a commis, 
l'exécution du contrat qu'il a passé avec la so- 
ciété : il doit donc en supporter les frais s'il 
succombe dans ces poursuites. On objecte que 
la justice est une dette de l'Etat ; mais ne faut- 
il pas faire ici une distinction ? l'Etat supporte 
tontes les dépenses qui tiennent à l'institution 
générale Mes tribunaux. Mais celles qui n'ont 
pour but que d'arriver à la vérification d'un 
fait, telles que les indemnités attribuées aux 
témoins ou aux experts, peuvent sans injustice 
peser sur son auteur ; car elles se rattachent 
immédiatement à ce fait , elles y ont puisé leur 
source , elles n'ont existé que par suite de sa 
perpétration , elles constituent un véritable 
dommage civil que le coupable doit réparer. 
Et puis, il faut que ces frais tombent en dé- 
finitive à la charge de l'accusé ou de la société ; 



or, pourquoi en exonérer l'un qui est coupable 
de m faute qui les a nécessités , pour les faire 
peser sur tous les membres de la société , qui 
n'ont pris aucune part à cette faute ? 

Mais, de là même, il résulte que celte res- 
ponsabilité doitétre circonscrite dans d'étroites 
limites. Toutes les dépenses qui cessent d'être 
la conséquence immédiate et nécessaire du fait 
poursuivi , qui ne sont pas indispensables à la 
vérification de ce fait , ne pourraient avec jus- 
tice élrc mises à la charge du condamné. 
Cette conséquence est trop évidente pour qu'on 
doive s'y arrêter. C'est ainsi que les frais frus- 
tratoires, tels que les assignations de témoins 
inutiles , les expertises dont la nécessité n'est 
pas rigoureusement démontrée , ne devraient 
pas être recouvrés sur l'accusé qui a succombé, 
parce que ces frais ne sont pas la conséquence 
nécessaire du fait qu'il a commis. C'est ainsi 
encore qu'il est trop rigoureux de lui faire sup- 
porter les frais d'une double procédure, lors- 
que la première n'a dû son annulation qu'à l'o- 
mission ou à la violation d'une forme , et que 
cette violation est le fait des juges et non de 
cet accusé. 

Au reste , si la société se reconnaît le droit 
de demander une indemnité pour les frais des 
poursuites, à celui de ses membres qui adon- 
né lieu à ces poursuites par son délit , elle doit 
reconnaître à l'accusé, dont l'innocence est 
proclamée, le droit non moins évident d'en exi- 
ger une lui-même. Et quelle dette plus légitime 
que celle d'une indemnité pour cet homme que 
la société a humilié sous une accusation fausse; 
qu'elle a fait asseoir sur le banc des criminels ; 
qu'elle a flétri de ses soupçons; qu'elle a arraché 
à ses affaires, à sa profession, à sa famille, pour 
lui donner des fers; quelle réparation plus sa- 
crée que celle d'une si terrible injustice ! qui 
oserait dire que cette réputation polluée par le 
seul souffle de l'accusation , que ces inquiétu- 
des , ces soucis dévorans qu'elle entraine avec 
elle , ne réclament aucun dédommagement ? 
Nous ne prétendons point assurément que tout 
acquittement dut être suivi d'une indemnité ; 
les juges, investis à cet égard d'un bienfaisant 
pouvoir, devraient en circonscrire l'exercice 
an cas où l'accusation aurait été injustement 
intentée, où elle aurait fait éprouver un pré- 
judice quelconque à l'accusé, car cette pour- 
suite serait alors le fait de la société et non de 
l'accusé, et il serait juste qu'elle supportât 
comme celui-ci, la responsabilité du dommage 
qu'elle aurait causé. Cependant le législateur, 
sans nier la sainteté de celte dette, n'aura long- 
temps encore qu'un regard d'indifférence pour 
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les nombreux accusés qui viennent annuelle- 
ment sur le banc des coupables, entendre, après 
de longs jours d'angoisses , un verdict d'ac- 
quittement ; car cette réparation serait une 
charge, modique à la vérité , mais nouvelle , à 
ajouter à la charge déjà si lourde des frais de 
justice. 

La condition des parties civiles a également 
été trouvée trop onéreuse par quelques publi- 
cisles ; ils ont vu dans la condamnation aux 
frais qu'elle peut encourir, une entrave au 
droit de plainte que la loi ouvre à toutes les 
jiersonnes lésées par un crime ou un délit. Ce- 
pendant si la partie civile ne doit supporter le 
fardeau des frais de la procédure que lorsqu'elle 
a succombé dans la poursuite qu'elle avait 
exercée , nous ne trouvons dans cette respon- 
sabilité aucune injustice réelle. C'est la stricte 
application de cette règle du droit qui met les 
dépens à la charge de la partie qui perd son 
procès. Et peut-être, d'ailleurs, est-il salu- 
taire d'imposer un frein à des poursuites lé- 
gères , à des imputations inconsidérées , de 
faire supporter une sorte de peine à l'accusa- 
teur privé dont la plainte , quoique pure d'in- 
tention calomnieuse, est néanmoins dénuée de 
fondement. Biais il est évident que celte con- 
damnation dépasserait les limites du juste, si 
la partie civile était reconnue fondée dans sa 
plainte; car de quoi la punirait -on? est-ce 
d'une poursuite légitime? est-ce du préjudice 
qu'elle a souffert ? 

Reportons-nous maintenant aux dispositions 
de la loi. 

Nous avons vu que les art. 162, 194 et 3f>8 
du Code d'instruction criminelle , ont établi 
comme droit commun que le prévenu, l'accusé 
et la partie civile qui succombent doivent être 
condamnés aux frais. Il faut en inférer , comme 
une conséquence naturelle, que les frais cessent 
d'être à la charge des prévenus, des accusés ou 
des parties civiles , lorsqu'il» n'ont pas suc- 
combé dans la poursuite qu'ils ont exercée ou 
dont ils ont été l'objet. Cependant cette consé- 
quence n'est admise par la jurisprudence qu'avec 
de certaines restrictions , surtout à l'égard des 
parties civiles. 

Le décret impérial du 18 juin 1811 , portant 
règlement sur les frais de justice , avait mé- 
connu les textes du Code, en disposant dans son 
article 157 que les parties civiles, soit qu'elles 
succombent ou non , seraient personnelle- 
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ment tenues des frais ; et c'est pour maintenir 
une responsabilité aussi exorbitante qu'illé- 
gale, que la Cour de cassation dut déclarer que 
ce décret avait force de loi[i]. Mais en admet- 
tant celte force législative d'un simple décret , 
il faut admettre en même temps que la nouvelle 
promulgation du Code d'instruction criminelle 
a dû avoir à son tour pour effet nécessaire d'an- 
nihiler l'art. 157 du décret , comme étant con- 
traire à ses dispositions. Toutefois, cette abro- 
gation implicite a été contestée. 

On s'est fondé sur les deux paragraphes que 
la loi du 28 avril 1832 a ajoutés à l'art. 368. En 
effet , cet article ne contenait que cette seule 
règle: « l'accusé on la partie civile qui succombe- 
ra, sera condamné aux frais envers l'état et envers 
l'autre partie. » El le législateur l'a fait suivre 
de cette double disposition : « Dans les affaires 
soumises au jury, la partie civile qui n'aura pas 
succombé ne sera jamais tenue des frais. Dans 
le cas où elle en aura consigné, en exécution 
du décret du 18 juin 181 1 , ils lui seront resti- 
tués. » Or, on a inféré de ces mots : dans les 
affaires soumises au jury que la loi a voulu 
laisser subsister la responsabilité des frais sur 
la partie civile qui ne succombe pas dausles 
affaires qui ne sont pas soumises au jury , et 
de ceux-ci : en exécution du décret du 18 
juin 1811 , que son intention a été de prêter 
force et vie aux dispositions de ce décret ré- 
putées illégales. 

Ou doit remarquer, d'abord, que l'art. 157 
du décret n'est pas seulement contraire à l'art. 
368; mais qu'il contrarie également les art. 
162 et 194, relatifs aux matières correction- 
nelles et de police. L'illégalité qui frappait 
cette disposition vis-à-vis de l'art. 368, l'at- 
teint aussi à l'égard des autres. Dans les ma- 
tières correctionnelles et de police , pas plus 
que dans les matières criminelles, la partie ci- 
vile ne peut être condamnée aux frais quand 
elle ne succombe pas; le même principe domine 
toutes les juridictions ; le Code en fait la règle 
de toutes tes procédures. 

On se réfugie dans les termes du 2 e § de l'art. 
368 qui dispense la partie civile de la responsa- 
bilité des frais, lorsque, dans les affaires sou- 
mises au jury , elle n'a pas succombé. Mais quel 
est l'effet de cette disposition? C'est unique- 
ment de déduire du l^j sa conséquence néces- 
saire, conséquence, d'ailleurs évidente, et qu'on 
eût pu mémese dipeuser d'exprimer. Peut-on voir 



[l] Ait. caM.,13 mai 1813,37 mai 1810, 7 jnill. 1829. 1 , 396 ; 1830, 1, 119; Dalloz, l. 18, p. 303. 
1830, 29 janv. Si juill. et 13 nov. 1839, otc Sirry, 
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dans ces expressions quelques restrictions à l'é- promulguant l'art. 162 qui ne permet de con- 
gard des affaires correctionnelles ou de police ? damner aux frais , en matière de police , que la 
Cette restriction a t-ellc été exprimée quelque partie qui succombe , en promulguant l'art. 194 
part? la trouve-t-on dans les motifs delà loi , qui répète la même règle dans les matières cor- 
dans les discussions des chambres? . rectionnelles. Il avait donc déjà cessé d'exister 
Le texte et les discussions sont également en ces matières quand l'art. 368 a éteudu celte 
muets. Les deux nouveaux paragraphes de l'art, abrogation aux matières criminelles. 
368 ont été introduits par la commission de la Faut-il voir dans le 3 e § de cet article une sanc- 
chambres des pairs, dans le dessein hautement lion donnée à toutes les dispositions du décret 
proclamé de réformer l'art. 157 du décret : « On auxquelles ce même article ne déroge pas ? Ce $ 
a demandé, disait M. de Bastard, que dans n'a eu qu'un seul but, c'est d'attribuer une force 
tous les cas où une partie civile n'a pas suc- légale à l'art. I60dudééret du I8juin 1811 ,con- 
combé , elle ne piU jamais être passible des frais cernant les consignations préalables des frais, 
qu'elle aurait avancés ; car vous savez que toute On sait en effet que cet article, de même que l'art, 
partie civile est obligée d'avancer lesfrais ,Iors- 157, avait empiétésur le pouvoir législatif, en 
quec'estàsa requête que l'on poursuit un indi- mettant à l'exercice du droit de citer en justice, 
vidu qu'elle prétend avoir commis un crime à consacré par l'art. 182 du Code, la condition 
son préjudice. Si la partie civile gagne son pro- d'une consignation qui n'était pas dans la loi. Un 
cès , c'est-à-dire , si l'individu accusé de crime grand nombre de tribunaux avaient refusé d'ap- 
est condamné, cet individu, s'il est solvable, pliquer cette disposition; de là la nécessité de 
• paie tous les frais. Mais il avait été établi par la la légaliser en sanctionnant les consignations 
jurisprudence que la partie civile était tenue faites en exécution de cet article; et quoique 
de payer ces frais à l'État, si la partie condam- cette sorte de sanction puisse ne pas être trouvée 
née n'était pas solvable C'est cet état de choses à sa place dans l'art. 368 qui ne s'occupe que des 
qu'ona proposé de changer : on a demandé que matières criminelles, puisque la consignation 
jamais la partie civile qui n'a pas succombé ne n'a jamais eu lieu dans ces matières, tel est ce- 
fût tenue des frais 11 a fallu de plus régler quel- pendant le seul sens , le but unique du paragra- 
que chose sur les frais avancés par la partie ci- plie 3 de cet article. 

vile, et par une disposition spéciale il a été dit EnOn, comment justifier une distinction entre 

que les frais lui seraient restitués [i]. » les affaires correctionnelles et les affaires cri- 

Ainsi le législateur part d'une règle générale ; minelles ? si la responsabilité de la partie civile 

il veut l'appliquer à t ous les cas; c'est une juris- est injuste dans celles-ci quand elle succombe , 

prudence illégale qu'il abolit ; il rétablit le droit comment deviendrait-elle juste dans les autres? 

commun. Or , quel est ce droit commun ? C'est Dans l'un comme l'autre cas , cette responsabi- 

la dispense des frais pour tous les cas où la par- lité est la peine d'une plainte légère, d'une ac- 

tie n'a pas succombé. Pour soustraire les parties tion imprudente ; or lorsqu'elle n'a à se repro- 

eiviles en matière correctionnelle etde police , cher aucune faute , lorsqu'elle a poursuivi à 

au bienfait de ce droit commun , il eût fallu une juste titre , lorsque celui qu'elle poursuivait a 

disposition formelle, une exception positive ; et été condamné, comment, même en matière 

on ne la trouve nulle prrt. correctionnelle , lui faire supporter les frais de 

Il faudrait admettre que l'art. 157 du décret la poursuite ? quel prétexte invoquer pour les 

continuerait à frapper d'impuissance lesart. 162 mettre à sa charge? Doit-on la punir par sa 

et 194 du Code d'instruction criminelle , tandis ruine d'avoir rendu un service à la société en 

qu'il est lui-même annulé par l'art. 368; abrogé amenant la condamnation d'un coupable ? la 

pour les matières soumises au jury , il serait en société d'ailleurs n'y gagnerait point : « Il est 

vigueurencore pour les matières correctionnel- hors de doute , a dit M. de Dalmas, que cette 

les et de police. Mais le législateur n'a laissé nul- responsabilité trop étendue de la partie civile , 

les traces d'une telle distinction ; nulle part il devait détourner de prendre cette qualité , et 

n'a réservé cette moitié d'un article abrogé. En qu'ainsi les auteurs du règlement avaient agi 

supposant ( ce que nous sommes loin d'admettre) contre le but qu'ils se proposaient et qui était 

que cet article ait joui d'une force légale avant de diminuer les frais à la charge de l'État; car 

la nouvelle promulgation du Code d'instruction en écartant les parties par les conditions trop 

criminelle, le législateur la lui a enlevée en onéreuses qu'on leur imposait, il est évident 

- qu'on rendrait plus considérable le nombre des 

procès d'office , c'est-à-dire ceux dont les frais 

li] C»dc péna! progressif, pa ff . st. sontdans tous les cas supportés par le trésor, 
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sauf le recours si iucertain contre les cou- ce fait portait-il préjudice à la société entière 
damnés [1]. » ou seulement à des intérêts privés ? Dans le pre- 
Nous pensons donc que la partie civile qui ne mier cas, il y avait délit , et , aux termes de la 
«/ccom&epajdoil jouirdubénéficeconsacrépar loi, l'accusé devait répondre des frais. Dans la 
l'art. 368, soit dans les affaires soumises au jury, deuxième hypothèse , les parties lésées pou- 
soitdans celles qui sout portées devant les tri- vaient seules se pourvoir par la voie civile. Or, 
bunanx correctionnels. Cette opinion , au reste, lorsqu'un accusé est absous , toutes traces d'un 
parait avoir réuni l'assentiment de deux au- délit disparaissent , car il n'y a délit légal 
teurs, dont le premier surtout doit faire auto- qu'autant que le fait est punissable. L'accusa- 
rité dans celle matière, M. deDalmas[2], et tion n'est pas fondée puisqu'elle demandait une 
M.Carnot[3]. C'est donc une règle fondamen- condamnation et qu'elle succombe. Or, comme 
taie, tant à l'égard des prévenus ou accusés qn'à les frais sont la conséquence du fait de cette 
l'égard des parties civiles, que la responsabilité poursuite légèrement exercée et non de l'ac- 
des frais ne doit peser que sur les parties qui ont cusé, ils ne doivent pas retomber sur celui-ci. 
succombé, soit dans les poursuites exercées «Que ce soit, a dit H. Carnot, par voie ^ac- 
coutre elles, soit dans celles qu'elles exerçaient quittement, l'absolution ou de renvoi, que 
elles-mêmes. Cette règle va devenir féconde le prévenu ou l'accusé gagne sa cause , il ne 
dans ses applications. peut être condamné au remboursement des frais 
Sa première conséquence est que l'accusé ou avancés par le trésor public, attendu que, de 
le prévenu ne peut encourir une condamnation quelque manière que le jugement ait été pro- 
aux frais que dans le cas d'une condamnation noncé, il en résulte que l'accusé ou le prévenu 
principale à une peine. Car, quand un accusé ne s'était pas rendu coupable d'un délit punis- 
succombe-t-il ? Il ne succombe que lorsqu'il est sable, et que ce n'est que desdélits punissables 
condamné sur un chef d'accusation , lorsqu'il dont il peut être fait des poursuites en matière 
encourt une peine quelconque. Et c'est là aussi criminelle, correctionnelle ou de police » [s] 
le véritable sens de l'art. 368 , car il faut rap- Cette opinion se trouve aujourd'hui en par- 
procher cet article des art. 162 et 194 qui ne tie confirmée par la dernière jurisprudence de 
sont que la reproduction du même principe ; la Cour de cassation , qui reconnaît aux cours 
or, du sens de l'art. 194, il résulte formelle- d'assises la faculté de décharger l'accusé de la 
ment que la condamnation aux frais ne peut condamnation aux frais [7] ; mais la Cour de 
être prononcée qu'accessoirement à on juge- cassation veut en même temps qu'elles exami- 
menlde condamnation rendu contre le pré- nent si l'accusé n'a pas occasionné par son fait 
venu. Cependant la jurisprudence a varié dans les frais de la procédure , et , dans ce cas , elle 
l'application de ce principe. * les met à sa charge , à titre de dommages-inté- 
Ainsi, la Cour de cassation, après avoir long- réts. [*] Nous ne pouvons admettre cette dis- 
temps jugé que l'accusé qui est absous, soit tinction. Le principe est absolu : l'accusé a suc- 
parce qu'il est en démence , soit parce que le combé on n'a pas succombé dans la poursuite 
fait ne constitue ni crime ni délit, ne peut de- dirigée contre lui ; les frais doivent être pro- 
venir passible des frais [4}, avait adopté une noncés accessoirement à une condamnation prin- 
opinion contraire , en se fondant sur ce que, di- cipale , où ils ne doivent pas l'être. Il n'est pas 
sent ses arrêts , cet accusé était convaincu d'un complètement exact de les assimiler aux «loin- 
fait préjudiciable qui avait dû provoquer mages-intérêts. Les frais , ainsi qu'on l'a déjà 
contre lui des poursuites judiciaires [5]. Il y remarqué, ne sont pas la conséquence immé- 
avaitdans cet argument une évidente confusion: diate du fait poursuivi , mais bien de la pour- 



[l] Dci frais de justice en matière criminelle, 
pag. *88, 

13] fiid., pag. 887 et 388. 

[3] Simplement an Commentaire du Cod. d'inst. 
crim., 1834, pag. 165. 

[4] Arr. eau-, 18 mess, an 10, 18 germ. et 17 
vent an 12, 14 déc. 1809. Dalloi, t. 1, p. 195. 

[5] Arr. cas»., 0 déc. 1830, 2 juin 1831. Sirey, 
1830, r, 306; 1831, 1, 395, 628 et 756 et 2« part, 
p. 611. 



[6] Comment, du Cod pcn., tom. I, pag. 64. 

[7] Arr. cass.. 16 et 22 déc. 1831, 4 janv. 1833. 
Sirey, 1832, 1, 232. 

[*] Il suffit que celui qui a été trouvé chassant, 
sans justifier d'un port d'armes, en fasse ultérieu- 
rement la production pour qu'il soit acquitté et 
déchargé de tous frais, Gand, 16 mars 1836. J. de 
B. 1886. Le pourvoi contre cet arrêt a élé rejeté 
par la Cour de cassation le 20 mai 1836 ; Bull, 
de cass. 1836, p. 222. ' 
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suite elle-même. Que si l'accusé encourt une tenu de tous les frais de l'instance ? quelques 
peine et que la poursuite soit ainsi reconnue tribunaux avaient pensé que la condamnation 
fondée, on peut lui faire supporter le préjudice aux frais ne devait comprendre dans ce cas que 
causé à l'Etat par cette poursuite. Mais quand ceux de ces frais qui se rattachent à la contra- 
il a triomphé de l'accusation , celle sorte de fie- veut ion. La Cour de cassation a pensé que cette 
lion ne peut plus êlre invoquée ; car c'est à tort distinction étail contraire à l'esprit de l'art. 194, 
que la poursuite a été dans ce cas exercée; le et que son application serait d'ailleurs le plus 
lait de cette poursuite ne peut lui être imputé; souvent impossible , parce qu'on ne pourrait 
il ne Ta point provoquée , il n'en est point res- discerner le point précis de la procédure où 
ponsable. des faits matériels, originairement poursuivis 
Une autre question , non moins grave et non comme délits, se seraient transformés dans l'es- 
moins controversée , est de savoir si le prévenu prit des juges en simple contravention [2]. En 
de moins de 16 ans , qui a été déclaré coupable , stricte équité, cette jurisprudence pourrait être 
et acquitté comme ayant agi sans discernement, critiquée ; car il n'est pas juste de rendre l'au- 
doit être tenu des frais. La jurisprudence de la leur d'une contravention passible des frais d'une 
Cour de cassation n'a point cessé d'être aftir- poursuite correctionnelle par cela seul que le 
mative sur cette question [1]. Elle repose sur fait a été mal qualifié dans la plainte. Mais la 
cet unique motif, que le mineur, alors même disposition absolue des art. 162 et 194, et la 
qu'ilestacquitléà raison deson âge, adonné lieu difficulté pratique de tracer une ligne de sépa- 
à la poursuite, dédit locum inquirendi, puis- ration au milieu des frais de la procédure , doi- 
que le fait est reconnu constant. Les juges , en vent faire adopter le système de la Cour de cas- 
déclarantque l'enfant a agi sans discernement, sation. La responsabilité des frais est légitimée 
excluent nécessairement l'intention criminelle; par la condamnation intervenue, encore bien 
car comment concevoir cette intention , si l'ac- qu'elle n'ait amené que des peines moindres que 
cusé n'a pas eu l'intelligence de son action? celles qui étaient annoncées par le titre pri- 
Cette déclaration équivaut à un plein et entier mitif de la poursuite. La même solution s'appli- 
acquittement ; elle exempte delà peine, elle queauxpoursuitespourcrimesqnin'onteupour 
efface le crime. Objcctera-t-on que les juges résultat que la constatation de simples délits, 
peuvent prononcer la détention dans une mai- Quelques tribunaux sont dans l'usage lors* 
son de correction ? Mais la Cour de cassation a que, statuant sur l'appel d'un prévenu, ilsordon- 
reconnu elle-même que cette détention n'était nentla réassignalion des témoins entendus en 
pas une peine, et n'avait d'autre caractère que première instance , de mettre les frais de la ci- 
celui d'une correction domestique ; et ce qui le talion à la charge de ce prévenu. La Cour de cas- 
prouve jusqu'à l'évidence , c'est que la loi a sation avait blâmé cette mesure illégale par 
mis au choix des juges, de rendre l'enfant à sa arrêt du 30 novembre 1632 [s] , en déclarant 
famille, ou de le renfermer dans une maison de « que ces frais doivent nécessairement être mis 
correction : d'où il suit, que cette dernière me- à la charge de la partie qui succombera en défi- 
sure ne doit être prise, dans l'esprit de la loi pé- nitive » ; mais un autre arrêt du 30 janvier 
nale , que dans le cas où la famille n'offre au- 1835 [«] , en rejetant un pourvoi formé contre 
< une garantie pour l'amendement du jeune pré- un jugement qui avait adopté ce même mode , a 
venu. En définitive, est-il possible de soutenir paru déroger à ce principe. Toutefois le véri- 
que ce prévenu a succombé , lorsqu'il est non table motif du rejet est que le jugement n'a- 
pas seulement absous , mais selon les termes vait porté aucun préjudice au prévenu , parce 
formels de l'art. 66 du Cod. pén. pleinement ac- qu'ayant été condamné en définitive , tous les 
quitté ? Comment concilier cet acquittement frais du procès retombaient nécessairement sur 
avec les termes de l'art. 368 Cbd. ins. crim. ? f *] lui ; l'excès de pouvoir n'en est pas moins ma- 
Lorsqne le prévenu poursuivi pour un délit , nifeste. Un tribunal peut accorder ou refuser en 
n'a été reconnu coupable par le tribunal correc- appel l'audition de témoins à décharge , mais il 
tionnel que d'une simple contravention, est-il ne peut subordonner cette audition à une con- 



[l] Arr. cas» , 25fév. 1808, 8 août 1813, 19 mai 
1816, «7 mars 1823, 30 ovr. 1826, 12 fcv. 1829, 6 
jaiiv. 1832. Dalloi,t. l,p. 197. 1. 18, p. 302: Sire y, 
1*32, 1,232. 

l*î Voy. dans le sens de notre auteur, un arr^t 



de la Cour de Liège du 11 juillet 1826; J. du 19 e 
s., 1826, 3, 148; Dalloz, t. 16, p. 299. 

[2] Arr. cass., 26 avr. 1833. Sirey, 1833 , 1 , 688 

'31 Sirey, 1833, 1, 408. 

1*1 Joiirii du droit crim., 1836, p. 30. 
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dition onéreuse , car cette condition peut en- 
traver la défense. L'art. 321 du Code d'inst. 
« rira, ne fait d'ailleurs supporter aux accusés, 
que les citations des témoins à décharge faites 
à leur requête; et si les autres citations de- 
vaient être avancées par le prévenu , il en résul- 
terait que même , en ne succombant pas dans 
sa poursuite , il se trouverait supporter des 
frais, ce qui serait contraire à la règle que nous 
avons posée. 

Cette règle a été appliquée avec justesse par 
la Cour de cassation aux fra is de l'appel. Si l'appel 
formé à minimâ par le ministère public seul a 
été rejeté , le prévenu ne doit pas en supporter 
les frais, car il a obtenu gain de cause dans 
cette seconde poursuite [1]; mais s'il a lui-même 
interjeté appel, les frais sont à sa charge, soit 
que sonsort ait été aggravé sur cet appel, soit 
que la peine ait été diminuée; car, malgré cette 
modérai ion de la peine, la condamnation dont 
il provoquait la réforme a été confirmée [2]. 

Notre principe reçoit toutefois une exception 
qui aété formulée dans le Code. Liart. 478C.inst. 
crim. dispose que le contnmax qui , après s'être 
représenté, obtiendra son renvoi de l'accusation , 
sera toujours condamné aox frais occasionnés 
par la contumace. L'art. 187 du même Code 
laisse également à la charge du prévenu con- 
damné par défaut et qui forme opposition , les 
frais de l'expédition et de la signification du 
jugement par défaut et de l'opposition ; mais, 
dans l'une et l'autre hypothèse ces frais con- 
tiennent une sorte de pénalité dont la loi a voulu 
frapper celui qui se dérobe par la fuite à la jus- 
tice. La Cour de cassation a étendu cette res- 
ponsabilité à l'accusé qui se représente avant 
même qu'il ail été procédé an jugement de la 
contumace [3]. 

La partie ci vile reçoit l'application de la même 
règle dans des espèces qui sont fort délicates. 
Aucune incertitude ne peut exister quand l'ac- 
cusé ou le prévenu est déclaré conpable ou quand 
il est acquitté. Dans le premier cas, elle n'est 
jamais tenue d'aucuns frais, dans l'autre, ils 
sont à sa charge. S'il est absous, soit pour cause 
de démence, soit parce que le fait ne constitue 
ni crime ni délit, la partie civile succombe-t- 
elle ? cette question eût présenté qnelque diftî- 
culté sous l'ancienne question de la Cour de 



[i] Arr. cass.,22 nov. 1828 et 10 fév. 1820. Sircy, 
18*9, 1,337. 

12] Arr. ca«., tSoct 1830, 3 septembre 1831. 
I« prévenu qui , en nppol , a conclu à être dé- 
chargé de toute condamnation, doit, bien qu'il ob- 



cassatlon qui considérait \ accusé absous comme 
ayant succombé. Mais puisqu'il est aujourd'hui 
reconnu que l'accusé n'est réputé succom- 
oerque lorsqu'il est l'objet d'une condamnation, 
il en résulte naturellement que c'est alors la 
partie poursuivante, la partie civile qui suc- 
combe.' On peut objecter, à la vérité, que la 
poursuite était fondée, puisque le fait dont elle 
se plaignait est vrai et constaté. La réponse est 
qu'elle doit s'imputer d'avoir mal apprécié la 
position morale du prévenu ou la criminalité 
du fait. 

Toutefois, la question devient plus délicate si 
la partie civile a obtenu des restitutions ou des 
dommages-intérêts, tandis que l'accusé a été ab- 
sous ou même acquitté. On peut trouver une sorte 
de corrélation entre le renvoi de celui-ci et la 
condamnation aux frais de la partie; il semble 
que dès que le premier n'a pas succombé dans la 
poursuite, cette partie devrait nécessairement 
être considérée comme ayant succombé elle- 
même, puisque l'action publique qu'elle a pro- 
voquée a été anéantie. Si l'on se reporte aux ter- 
mes de l'art. 368 qui déclare que la partie civile 
qui n'aura pas succombé, ne sera jamais tenne des 
frais ; si l'on remarque que tout procès criminel 
dans lequel une partie civile est jointe, renferme 
deux actions distinctes, l'action publique et l'ac- 
tion civile, indépendantes l'une de l'antre, et que 
cette dernière action n'a d'autre but que la répa- 
ration civile du dommage, on en concluent sans 
doute que la partie qui a obtenu cetterépa ration, 
qui a atteint la seule tin qu'elle se proposait, qui, 
en un mot, a gagné son procès, ne peutêlre ré- 
putée avoir succombé , condition nécessaire pour 
encourir la charge des frais. 

La solution serait-elle différente si l'accusé 
avait encouru une peine, et si la parliecivileavait 
à la fois succombé dans son action privée? Nous 
pensons que la partie civile ne devrait pas être 
tenue des frais. A la vérité, elle a succombé dans 
ses intérêts ci vils, mais l'acl ion publique a triom- 
phé ; il y a en condamnation. Dès lors, on ne peut 
dire que la partié civile ait induit l'Etat en frais 
frustratoires, puisque l'intérêt de la soeiété ap- 
pelait la répression du délit. 11 serait trop ri- 
goureux de rendre le plaignant responsable des 
frais , lorsque le fait qu'il dénonçait constituait 
nn délit, et que la plainte a servi à le faire punir. 



tienne une diminution de peine , être condamne 
aui frais de l'appel. Br., cas*. 21 juin 1827; .1. de 
Br., 1827, 1, 394; Dallox, t. 18, p. 29». 
[3j Arr. cas».,3 dcc. 18 (I, Sircy, 1831, I, 17. 
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Noos ne pousserons pas plus avant ces hypo- 
tbèscs : les solutions qui précèdent serviraient 
d'ailleurs à résoudre celles qui pourraient se pré- 
senter. Il nous reste à faire observer que, aux 
termes de l'art. 168 du décret du 18 juin 1811, 
sont assimilées aux parties civiles, toute admi- 
nistration publique, dans les procès suivis même 
d'office et dans son intérêt ; les communes et les 
élablissemens publics, dans les procès instruits 
également même d'office, mais seulement pour 
crimes ou délits commis contre leurs propriétés. 
La Cour de cassation a toutefois restreint la 
responsabilité que cette disposition prononce 
aux cas où l'administration a un intérêt ma- 
tériel et pécuniaire , et où elle a été pré- 
sente ou appelée au procès [i]. Hais cette 
restriction puisée dans les règles du droit com- 
mun, est évidemment contraire aux règles 
exceptionnelles que le décret a posées et qui 
n'excédaient nullement les limites du pouvoir 
réglementaire [2]. 

Les frais que la loi a mis à la charge des con- 
damnés ou despartiesciviles,etqui peuvent être 
recouvrés contre eux, se composent des frais de 
transport des prévenus et des procédures, des 
frais d'extradition, des honoraires et vacations 
des experts et médecins, des indemnités allouées 
aux témoins , des frais de garde de scellé et de 
mise en fourrière, des droits d'expédition et 
autres alloués aux greffiers, des salaires des 
huissiers, des frais de transport des officiers de 
justice sur le lieu du crime , ainsi que de ceux 
de voyage et de séjour auxquels l'instruction 
donne lieu; enfin de toutes les dépenses extraor- 
dinaires qu'une procédure peut entraîner, pour 
arriver à la découverte de la vérité [a]. 

Le principe de la solidarité s'applique aux 
frais comme aux amendes, aux restitutions et 
aux dommages-intérêts. Tous les auteurs et com- 
plices du même crime ou délit sont tenus soli- 
dairement de leur paiement. L'art. 156 du dé- 
cret du 18 juin 1811 étend ce lien civil aux 



auteurs et complices du même fait, ce qui 
pourrait atteindre les auteurs et complices des 
simples contraventions ; mais si l'on ne recon- 
naît à ce décret d'autre force que celle d'un rè- 
glement, il faut se reporter , pour interpréter 
cette disposition, à l'art. 55 du Cod. pén. dont 
elle avait pour objet d'assurer l'exécution et 
restreindre la solidarité, comme cet article l'a 
fait, aux frais qui résultent des crimes ou des 
délits [*]. 

Les règles que nous avons exposées snr la so- 
lidarité des amendes, s'appliquent i celle des 
autres condamnations pécuniaires ; il est donc 
inutile de les reproduire. Il suffira d'ajouter que 
le lien de la solidarité qui est la garantie du use 
ne fait pas obstacle à la répartition de ces con- 
damnations entre les condamnés, suivant le dé- 
gré de lenr culpabilité [4], et que cette solidarité 
ne doit pas s'étendre aux frais des débats posté- 
rieurs à la condamnation, et occasionnés par le 
jugement des accusés non présens aux premiers 
déliais [»]. 

Tout jugement de condamnation, qu'il soit en 
premier ou en dernier ressort, doit infliger au 
condamné le remboursement des frais delà pro- 
cédure -, mais cette disposition du jugement ne 
pent, comme tontes les autres, recevoir d'exé- 
cution qu'autant qu'il est devenu définitif [**]. 
Ainsi, le décès du condamné avant que la Cour 
de cassation ait statué sur son pourvoi, la fait 
tomber de plein droit [e]. La raison en est que le 
remboursement des frais est une conséquence 
nécessaire et indivisible des autres condamna- 
tions prononcées contre le prévenu. Mais si le 
jugement avait acqnis force de chose jugée avant 
le décès, l'impossibilité d'exécuter les peines 
principales ne serait pas un obstacle au rem- 
boursement des frais contre les héritiers. Car le 
remboursement devient une véritable dette pé- 
cuniaire, au moment où la condamnation est de- 
venue définitive ; et dès lors, elle passe anx héri- 
tiers comme une charge de la succession. 



[1] Arr. cajs. 19 mars 1830. Sirev, 1830,1,269. 

[2] Voyez à cet égard M. de Dalmas, dea Frai* de 
justice, pag. 400. 

[1] Art. 2, 1S6 et 167 du décret du 18 juin 1811. 
— Voy. le traité des frais de justice de M. Dalmas. 
pag. 3 et suiv. 

(*] Voyez en ce sens, Br. cass. 10 fév. 1835 ; 
Bull, de cass., 1836, p. 188. 

[4] Arr., Lyon, 6 janr. 183l.Sirey, 1826,3, 46. 

[5] Décis. du garde-des-sceaux du 49 août 1826, 
rapp. par M. de Dalmas, p. 377. 



[6] Décis. du garde-des-sceaux du 13 mai 1823. 
rapp. par M. de Dalmas, p. 880. 

[**] Voy. dans ce sens un arrêt de la Cour de 
Liège du 16 déc. 1834 ; J. de Br., 1839, 3, 433 : Rf c. 
de Liège, t. 9. p. 469. 

Cet arrêt décide que lorsque le prévenu, con- 
damné en première instance, décède pendant l'in- 
stance d'appel, l'action publique est éteinte, œ«oie 
en ce qui concerne les frais de poursuites. 
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L'exécution des peines a fait naître de graves 
et nombreuses questions: nous les avons réunies, 
quoiqu'elles s'appliquent à des ordres de péna- 
lités diflerens , dans un même chapitre , parce 
qu'elles doivent trouver leur solution dans des 
règles générales qui s'étendent à toutes les pei- 
nes. Néanmoins, pour répandre plus de clarté 
dans notre travail, nous diviserons ce chapitre 
en trois paragraphes, qui seront successivement 
consacrés à l'exécution des peines afllictives ou 
infamantes, de la peine d'emprisonnement et des 
condamnations pécuniaires. 

S I rr . De l'exécution des peines afllictives et 
infamantes. 

Nous ne parlerons que trèssuccinctement du 
mode même d'application de ces peines. 

La peine de mort avait , dans notre ancienne 
législation , ses degrés divers de cruauté suivant 
la nature des crimes. Le crime de ièze-majesté 
était puni de l'écartellement -, la peine du feu 
était réservéee aux parricides, aux sacrilèges, 
aux incendiaires ; les meurtriers, lès assassins 



[l] Ltijiel, liv- lit », mai. ««. 



subissaient le supplicedelaroue. Enfin les autres 
crimes capitaux s'exécutaient soit par la potence, 
soit par la décollation, suivant que les coupables 
étaient roturiers ou nobles. « En crimes qui mé- 
ritent la mort , le vilain sera pendu, le noble dé- 
capité [i].» 

L'assemblée constituante ne voulut pas atten- 
dre la promulgation de son Code pénal , pour 
déclarer, par une loi du 28 septembre 1791, que 
la peine de mort ne serait plus que la simple 
privation de la vie. «Je ne connais pas , a dit 
M. Dupin [2], de plus belle loi, si ce n'est celle 
qui abolirait la peine de mort. » L'art. 2 du Code 
pénal du 25 septembre - 6 octobre 1791, repro- 
duisait ce principe; l'art. 3 fixa le mode d'exé- 
cution : tous les condamnés à mort durent avoir 
la téte tranchée. L'instruction annexée à la loi 
du 25 mars 1792 détermina le mode de décapita- 
tion : le problème qu'elle se proposait de résou- 
dre était que la peine de mort fût la moins 
douloureuse possible dans son exécution. 

L'article 12 du Code pénal qui porte que 
« tout condamné à mort aura la téte tran- 
chée » n'a donc fait que confirmer le principe 



[3] Loi» criminelle*, pag. 4P. 
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de l'assemblée constituante. Ancune discus- 
sion ne s'éleva à ce sujet dans les délibéra- 
lions du conseil d'État qui préparèrent le Code 
pénal. 

Mais Fart. 13 qoi, suivant l'expression de 
M. Trcilhard, apportait une légère dérogation 
à ce principe , institua quelque chose de plus 
que la mort simple, la mutilation du poing à 
l'égard du parricide. Le projet du Code pénal 
avait même étendu cette mutilation barbare aux 
condamnés pour conjugicide, fratricide, em- 
poisonnement, incendie , meurtre exécuté 
avec tortures [ij. Mais M. Berlier ayant fait 
observer que la mort simple était un supplice 
sufltsaut pour tous les crimes, cette aggravation 
fut limitée au parricide, « attendu qu'il était 
dans les convenances que le crime le plus atroce 
fût puni d'une peine plus grave que les autres.» 
La loi du 28 avril 1832 a répondu à un cri d'hu- 
manité, en effaçant enfla du Code la mutilation; 
mais elle a conservé un barbare et inutile appa- 
reil qui prolonge et redouble l'agonie du sup- 
plicié sans rien ajouter à 1 exemplarité de la 
peine [3]. 

L'art. 14 dispose que« les corps des suppliciés 
seront délivrés à leurs familles, si elles les récla- 
ment, à la charge par elles de les faire inhumer 
sans aucnn appareil. » L'article primitif ne por- 
tait que ces mots : « Les corps des suppliciés se- 
ront délivrés à leurs familles si elles les récla- 
ment. » Cette disposition fut attaquée dans le 
sein du conseil d'État. On soutint que l'homme 
retranché de la société par une condamnation 
capitale n'avait pins de famille; qu'il fallait, 
d'ailleurs, se garder d'affaiblir la terreur que le 
supplice avait jetée dans les esprits; enfin qu'on 
devait craindre de scandaleuses funérailles célé- 
brées à côté du supplice, dans l'intention d'ac- 
cuser la justice et de réhabiliter le condamné. 
Les premiers motifsétaienldénués de fondement : 
« Si les familles , dit M. Treilhard , veulent ren- 
dre les derniers devoirs à leur parent , pourquoi 
le leur refuser ? Est-ce donc sur un cadavre que 
la loi doit se venger?» M. Cambàcérès répondit 
à la dernière objection en proposant d'ajouter 
à la charge de les faire inhumer sans aucune 
espèce de solennité. La commission de rédac- 



[t] l-ocré, t. 16. éd. Tarlier. 

[al Art. 13 : a Le coupable condamné à mort 
pour parricide sera conduit sur le lien de l'cxé- 
cution en chemise, nu -pieds et la tête cou- 
verte d'un voile noir. Il sera exposé sur l'échafaud 
pendant qn'un huissier fera au peuple lecture de 



tion avait écrit, au lieu des derniers termes de 
cet amendement, sans cérémonie; mais son 
auteur fit remarquer qn'on pourrait induire de 
ces termes la défense de faire dire des prières 
sur le corps des condamnés , et pour prévenir 
cette interprétation , il proposa les mots sans 
appareil [3] ; ainsi c'est la pompe des funérail- 
les, c'est le scandale de l'appareil que la loi a 
voulu prévenir,et non lescérémoniesreligicuses: 
le refus de délivrer le corps à la famille sous 
prétexte qu'elle veut le présenter à l'église, ne 
serait donc pas fondé, à moins que cette céré- 
monie elle-même ne dût offrir une inconvenante 
solennité. 

L'examen de la législation relative aux exé- 
cutions capitales, nons suggère une réflexion: 
c'est que la loi , soit omission , soit qu'elle l'ait 
jugé inutile n'a appelé aucune espèce de sur- 
veillance sur ces exécutions. Elle convoque à 
la vérité la gendarmerie et deux officiers de 
justice, le grellier et l'exécuteur ; mais le gref- 
fier est uniquement chargé de constater par un 
procès-verbal le fait matériel de l'exécution [4] ; 
l'exécuteur n'a aucun caractère pour lever les 
obstacles, pour ordonner les mesures qui peuvent 
naître des circonstances ; enfin la gendarmerie 
n'est tenue que de prêter main-forte aux 
officiers de justice [5]. Dans nn cas spécial , 
l'art. 13 du Code pénal appelle un huissier, mais 
seulement pour donner lecture de l'arrêt de con- 
damnation sur l'échafaud; enfin l'art. 377 du 
Cod. d'inst. crim. n'ordonne le transport de l'un 
des juges que dany le cas où le condamné veut 
faire une déclarât ion, et seulement pour la rece- 
voir. Cependant l'humanité et la sûreté publique 
font un devoir de surveiller les exécutions; des 
scènes déplorables, plusieurs fois renouvelées, 
attestent combien la présence d'un officier de 
justice y serait nécessaire. Si les convenances 
peuvent paraître s'opposer à ce qn'un magis- 
trat soit chargé de cette pénible mission , il faut 
faire porter la responsabilité sur un autre offi- 
cier, sur un commissaire de police ou sur un 
huissier ; mais on ne doit pas laisser le condamne 
à la discrétion de l'exécuteur ; on ne doit pas 
laisser peser sur cet officier suhal terne les ol>- 
«taclcs qu'il peut éprouver dans l'exercice de ses 



de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiate- 
ment exécuté a mort. » 

[s] Procès -verbaux du conseil d'Etat, séance du 
8 oct. 1808 ; Locré tom. 15 , éd. Tarlier. 

141 Art. 378, Cod. d'inst. crim., et 6», décret 
du 18 juin 1811. 

[si Art. 89, ord. du 29 oct. 1880. 
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fonction* Il y a lacune dans la loi, et il est or- à être exécutée , parce que le Code pénal ne l'a 

gcnt de la remplir. point expressément abrogée [s] , et M. Bourgui- 

L'art. 17 prévoit le cas où une femme con- gnon se range à cette opinion en se fondant sur 

damnée se trouve enceinte: « Si une femme ce que le retard de l'exposition prolongerait il- 

condamnée à mort se déclare,et s'il est vérifié légalement la durée de la peine [s]. Ce dernier 

qu'elle est enceinte, elle ne subira sa peine motif ne pourrait plus être invoqué f puisque , 

qu'après sa délivrance. » Celte disposition, em- depuis la révision du Code pénal , la durée des 

pruntée à l'art. 13 du tit. 23 de Tord, de 1670, peines temporaires a cessé de prendre son point 

ne fait d'ailleurs qu'appliquer la maxime : non de départ dans l'exposition. Mais, indépendam- 

debetcalamitas matris einocerequi inven- ment de cette considération , comment préten- 

tri est [i]. L'ord. de 1670 prescrivait la vérifica- dre que cette loi qui se rattache au système pé- 

tion dans le cas même où la femme condamnée nal, a pu traverser un Code qui a réédifié ce 

n'avait fait aucune déclaration, si elle parais- système sans la sanctionner ? le Code pénal ne 

sait enceinte. Quoique cette disposition n'ait renferme-t-il pas un ordre complet de pénalités? 

pas été reproduite dans l'art. 27, nous pensons n'a-t-il pas réglé l'exposition comme lapeinede 

avec M. Caroot [2], qu'elle devrait encore être mort? comment admettre, en dehors de ses dispo- 

apptiquée; car elle se trouve, sinon dans le texte, sitions, des dispenses et des exceptions qui lui 

au moins dans l'esprit sainement entendu de cet sont étrangères [7] ? 

article. Aucune condamnation ne peut, aux termes de 
La loi du 23 germinal an 3 avait étendu cette l'art. 25, être exécutée les jours de fêtes natio- 
exception. Elle portait «qu'aucune femme pré- uales ou religieuses, ni les dimanches. Nous ne 
venue de crime emportant la peine de mort ne ferons qu'une seule observation sur cet article, 
pourrait être mise en jugement qu'il n'eût été c'est qu'il crée une exception évidente à l'art 373 
vérifié qu'elle n'était pas enceinte. » Nous ne du Cod. d'inst. crim. qui prescrit l'exécution 
saurions ici partager l'opinion émise par M. Car- dans les 24 heures de la réception de l'arrêt 
not sur la force actuelle de celte loi [3]. L'art. 27 de rejet , ou de l'expiration des délais du pour- 
en statuant sur la position particulière de la voi. La même exception n'existait pas dans l'an- 
femme enceinte, en a limité les effets à l'exécu- cien droit : les jugemens étaient exécutés lojour 
tionde la peine de mort, et le Code d'inslrtic- même où ils étaient prononcés [s], 
tion criminelle n'a point autorisé d'exception Le lieu desexécutions criminelles avarié avec 
au principe qui veut que les accusés soient mis les diverses législations qui se sont succédées, 
en jugement aussitôt que l'affaire est en état [4]. L'ordonnance de 1670 (tit. 26, art. 16) voulait 
C'est au président des assises à renvoyer cette que les condamnés fussent renvoyés sur les 
affaire à une autre session s'il juge quelaposi- lieux , s'il n'était autrement ordonné par les 
tion de l'accusée ne lui permet pas de supporter cours , par des considérations particulières. Le 
les débals. Code pénal de 1791 ( tit. l , art. 5 ) prescrivait, 
Une autre loi du 31 août 1792 était ainsi con- au contraire , que l'exécution se ftt dans la 
eue: « Les femmes condamnées à la peine du place publique de la ville où le juré d'accu- 
carcan et qui seront trouvées enceintes au sation avait été convoqué , c'est-à-dire du 
moment de leur condamnation , ne subiront chef-lieu d'arrondissement. Le Code du 3 bru- 
point cette peine , et ne seront point exposées maire an 4 modifia encore cette législation : l'exc- 
au public ; mais elles garderont prison pendant cution dut se faire , aux termes de son art. 445, 
un mois, à compter du jour de leur jugement, sur une des places publiques de la commune 
qui sera imprimé , affiché et attaché à un poteau oit le tribunal criminel tenait ses séances , 
planté à cet effet sur la place publique. » M. c'est-à-dire du chef-lieu du département. 
Carnot pense encore que cette loi doit continuer « C'était-là, disait le rapporteur du projet de 



[1] L. 0, ff. de statu bominuoi. et L. prœgnantis, 
ff. de pœnu. 

[2] Comment, du Code pénal, tom. 1", pag. 96. 
[3] Ibid., pag. 97. 

(4] Arr. cass. 7 nov. 1811. Sircy, 1810, 1, 31. 
(5] Cod. d'inst. crim. , sur l'art. 376, obs. Il ; et 
Cod. pén., sur l'art. 84, obs. 4. 
[6] Jurisp. des Codes crim., tom. III, p. 26. 



[7] Basnage (sur l'art. 143 de la Coutume de Nor- 
mandie), enseigne encore qu'on doit éviter de 
prononcer le jugement de condamnation à la femme 
qui est enceinte. Ces diverses exceptions respirent 
l'humanité; mais l'interprétation ne peut s'ap- 
puyer que sur le texte de la loi. 

[»J Ord.de 1070, tit. 86, art. ai 
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Code pénal au Corps législatif, une des fautes 
les plus graves de la législation actuelle; en effet, 
c'est dans les lieux qui ont été témoins du crime, 
c'est sur les personnes qui se sont entretenues 
de ses détails et qui ont connu le coupable, que 
T impression produite par l'exécution est plus 
profonde.... » 

L'art. 26 , dans le projet du Code , était ainsi 
conçu : « L'exécution se fera sur l'une des places 
publiques de la ville chef-lieu de l'arrondisse- 
ment communal dans lequel le crime aura été 
commis. Néamoins le procureur-général pourra, 
suivant les circonstances , ordonner que l'exé- 
cution de tel arrêt, ou même les exécutions 
criminellesen général, se feront dans un autre 
lieu qui sera déterminé. » On fit observer avec 
raison, dans le sein du conseil d'Etat, que cette 
disposition attribuait au procureur général un 
pouvoir qui ne doit appartenir qu'aux juges. 
M. Berlier proposa de maintenir comme une règle 
que l'exécution serait faite dans le lieu même du 
crime. Sans contester cette règle, Napoléon 
émit l'avis de laisser ces détails à la sagesse des 
juges , et de là l'art. 26 qui porte que « l'exé- 
cution se fera sur l'une des places publiques du 
lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condam- 
nation [i]. » Mais il est évident que ce lieu ne 
peut être que celui du jugement , ou une des 
communes de l'arrondissement où le crime a 
été commis. 

En quel lieu procéderait-on à l'exécution, si 
cette désignation avait été omise dans l'arrêt? 
il est visible, d'abord, que cette omission ne 
pourrait être suppléée par le ministère public, 
car l'art. 376 du Cod. d'inst. crim. ne lui confère 
d'autre pouvoir que celui de faire exécuter la 
condamnation. On doit remarquer que le droit 
commun , au moment de la rédaction du Code 
pénal, était l'exécution au chef-lien du dépar- 
tement. Le législateur, trouvant cette mesure 
trop absolue, donna aux juges la faculté d'y 
déroger suivant les circonstances, et de fixer 



[i] Locré, tom. 16, éd. Tarlicr. 

[2] Un décret de la convention du 16 août 1793, 
contenait ane exception à ce principe à l'égard des 
pays occupés par l'ennemi : les jugemens crimi- 
nels pouvaient y être eiécutés dans tous les lieux 
où le tribunal tenait ses séances ; cette exception 
était le résultat de la force majeure, seule excuse 
qui peut la justifier. 

[3] L. 22germ. an 4. — Art. 1. Les commissaires 
du directoire exécutif requerront les ouvriers, cha- 
cun à leur tour, de faire les travaux nécessaires 



eux-mêmes le lien de l'exécution. Or , s'ils n'ont 
pas usé de cette faculté, il est évident qu'on ren- 
tre sous l'empire du droit commun, et que cette 
exécution doit demeurer au chef-lieu de la 
Cour d'assises. 

L'art. 26 ne délègue aux juges que le pou- 
voir de désigner le lieu de l'exécution , c'est- 
à-dire la ville , le bourg on le village où la 
peine sera subie; ils n'ont point à déterminer 
la place publique de ce lieu où l'exécution 
sera faite. Ce choix n'appartient qu'à l'autorité 
administrative à laquelle compète tout ce qui 
regarde la police de la voie publique, mais elle 
doit cependant se concerter à cet égard avec le 
ministère public. C'est ainsi qu'un arrêté du 
préfet de la Seine , du 20 janvier 1832, a trans- 
porté^ le lieu des exécutions de la place de 
Grève à l'extrémité du faubourg Saint-Jacques. 
Il est essentiel que ce lieu soit une place pu- 
blique ; tel est le vœu de l'art. 26, et cette 
publicité est une garantie contre des exécutions 
clandestines, en même temps qu'elle assure à 
la peine l'accomplissement de sa mission [2]. 

La loi du 22 germinal an 4 autorise le mi- 
nistère public à' requérir les ouvriers de faire lcs- 
travaux nécessaires pour l'exécution des juge- 
mens, à la charge de leur en faire compter le prix; 
et le refus de ces ouvriers est puni pour la pre- 
mière fois d'une peine de simple police, et, en cas 
de récidive , d'un emprisonnement desix à trente 
jours [s]. L'art. 114, du décret du 18 juin 181 1 
prescrit queectteloi continuera d'être exécutée. 
Cependant quelques jurisconsultes ont pensé 
que sa dispositipn pénale se trouvait remplacée 
par le § 12 de l'art. 475 du Code pénal, qui 
prononce une amende contre les personnes qui , 
le pouvant , auront refusé ou négligé de faire 
les travaux dans les cas... d'exécution judi- 
ciaire [4]. Nous ne partageons par cet avis. 
L'article 476 ne s'applique qu'au cas où des cir- 
constances accidentelles et imprévues rendent 
tout-à-coup nécessaire l'assistance et les secours 



pour l'exécution des jugemens, A la charge de leur 
en faire compter le prix ordinaire. — Art. 2. Tout 
ouvrier qui refuserait de déférer â la réqui»itinu 
desdits commissaires, sera condamné , la première 
fois, par voie /le simple police, à un emprisonne- 
ment de trois jours: eu cas de récidive, il sera con- 
damné, par voie de police correctionnelle, à un 
emprisonnement qui ne pourra être moindre d'une 
décade, ni excéder 30 jours. 

[4] Lois d'inst. crim. et pén., par Garnier-Du- 
bourgneuf et Chanoine, tom. I, pag. 228. 
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de» citoyens; [*] or, ces circonstances n'exis- 
tent point dans le cas prévu par ln loi du 22 
germinal an 4; les réquisitions sont faites à 
l'avance, les travaux sont connus et précisés. 
Cette loi, d'ailleurs, régit une matière spé- 
ciale, un cas particulier qui devait échapper à 
la loi générale , et l'art. 484 l'a évidemment 
maintenue. Telle est aitssi l'opinion de M. de 
Dalmas [i] et de M. Carnol \i\ Il nous paraît en 
même temps qu'on doit strictement se renfer- 
mer dans les termes de cette loi tout exception- 
nelle , et qu'en conséquence le ministère pu- 
blic ne pourrait , comme l a proposé M. Carnol , 
requérir la force publique de se saisir des ou- 
vriers , et de les contraindre à faire les Itra- 
vattx , ou même intenter contre eux une de- 
mande en dommages-intérêts à raison des frais 
frustraloires que leur refus peut avoir entraînés. 

Le droit de requérir les ouvriers n'est sou- 
mis à aucune condition. Ainsi le tribunal cor- 
rectionnel de Digne avait admis, en faveur de 
ces ouvriers , une tin de non recevoir tirée de ce 
que les réquisitions n'avaient été précédées 
d'aucune tentative d adjudication publique des 
travaux. Ce jugement a été cassé par arrêt de la 
Cour de cassation du 24 janvier 1835 [s] fondé 
sur ce que le droit d'adresser des réquisitions 
est absolu cl peut s'exercer dans tous les cas. 

L'art. 1 14 du décret du 18 juin 181 1 ajoute que 
« les dispositions de la même loi (du 22 ger- 
minal an 4) seront observées dans le cas où il y 
aurait lieu de faire fournir un logement aux 
exécuteurs ; » ainsi , d'après cet article , des 
réquisitions devraient être adressées aux pro- 
priétaires pour faire fournir un logement aux 
exéenteurs, et leur refus pourrait être puni de 
peines correctionnelles. La Cour de cassation 
appelée à statuer sur un incident de cette na- 
ture , s'est arrêtée à une tin de non rerevoir et 
s'est abstenue de décider le point de droit [*). 
Créer un nouveau cas d'application d'une loi pé- 
nale , n'est-ce pas créer une véritable peine ? et 
un simple décret peut-il avoir cette puissance ? 



Les peines afllictives ou infamantes, antrts 
que la peine de mort , revêtent également cer- 
taines formes d'exécution. En examinant la 
nature de chacune de ces peines . nous avons 
précédemment décrit à peu près ces formes'-.;. 
Peu de choses restent à ajouter. 

L'art. 15, relatif aux travaux forcés, n'a point 
indiqué la nat ure des travaux auxquels les con- 
damnés doivent être appliqués : il se borne à din; 
qu'ils seront employés aux travaw:; lesplus pé- 
nibles. Le projet du Code avait été plus expli- 
cite. On y lisait , d'après le Code pénal de 1791 , 
« les hommes condamnés aux travaux forcés se- 
ront employés soit à l'extraction des mines, 
soit au dessèchement des marais , soit à tout au- 
tre ouvrage pénible. » Le conseil d'état pensa 
que le choix des travaux devait être laissé à la 
sagesse de l'administration. M. Corvetlo soutint 
toutefois que ces mots les plus pénibles indi- 
quaient une sorte d'acharnement et insista pour 
leur suppression. Mais il fut répondu par M. 
Treilhard qu'on ne pouvait se dispenser de qua- 
lifier la nature du travail auquel les condamnes 
devaicut être appliqués [e]. 

C'est par suite de cette faculté laissée à l'ad- 
ministration que les condamnés aux travaux for- 
cés ont été employés à des travaux diflérens: à 
Brest et à Hochcfort, aux travaux de force, de 
ces deux ports; à Toulon , à des travaux d'art , à 
des méliers qui ne les laissent pas sans ressource 
au moment de leur libération [7] [**]. 

Toutefois Cambacérès ajoutait : « Les peines 
sont du domaine de la loi et ne doivent jamaisde- 
pendrede l'administration. Il ne faut pas de dis- 
position vague qui permette à chaque adminis- 
trateur de traiter les condamnés comme il lui 
platt. Du moins , convient-il de lier les adminis- 
trations par quelques règles , et de 1rs eircon- 
scriredanscertaineslimiles:8]..»Delàladeuxième 
partie de l'art. 15 portant : ils (les condamnés) 
traîneront à leurs pieds un boulet , ou seront at- 
tachés deux à deux avec une chaîne , lorsque la 
nature du travail auquel ils seront employés le 



[*] Vojf. Br., cass. 27 déc. 1831 ; J. du 19 e 1., 
1833, 38«. 

[l] De* frais de justice, pag. 312. 

[2] lnslr. crim., tom. Il, pa g. 206. 

[3] Voy. Journal du droit crim.. cahier de mai 
183». • 

14] Arr. 28 déc. 1829; Journal du droit crim. , 
1830, pag. 176. 

[5] Voyci suprà, p. 39, 42. 4<S, 48, «0 cl 63. 

16] fioerf. tom. l«, éd. Tarlier. 

CU IV VEAU. T. I. 



[7] Rapport au roi, du min. de la marine, du 20 
août 1828. Mon. du 22 août 1838. 

[**] Le» condamné* am travaux forcé* sont ren- 
fermé* dan* 1.1 maison de force de (Jand. (Circnl. 
du ministre de la justice, du 18 déc. 1832) Ils y 
sont astreint* à des travaux dont le salaire est en 
partie appliqué au profil du trésor public, et en 
partie a celui des prisonniers eux -mêmes. Arr. 
organ. des prisons, du 4 nov. 1821, art. 30. — Voy, 
ci-après les noies de l'éditeur belge. 

[h] l-ocré, iLid. 

7. 
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permettra. » Mais la loi a omis de prescrire s'ils 
doivent êlre employés dans l'intérieur desmai- 
sonsde force ou dans les ports et arsenaux : l'art. 
6 du tit. 1" du Code pénal de 1791 autorisait l'un 
et l'autre mode d'exécution. Il nous parait qu'au- 
jourd'hui encore , l'administration pourrait as- 
signer aux condamnés de cette classe , des tra- 
vaux d'une autre nature dans l'intérieur d'une 



[*] De nombreux efforts ont été faits en Belgi- 
que depuis 1821 , pour mettre le système des pri- 
sons eu rapport avec tes exigeances de l'humanité, 
les mœurs du pay<, et les idées plus saines des cri- 
minalistcssur le but des peines. La sollicitude dn 
gouvernement s'est surtout étendue à l'améliora- 
tion morale et A l'instruction des prisonniers. Nous 
sommes heureux de pouvoir signaler ce progrès, 
pour lequel la Belgique, comme pour beaucoup 
d'autres, pourrait servir d'exemple et de modèle 
à des pays qui se piquent cependant , en toutes 
choses, d'une civilisation plus avancée. 

Nous citerons quelques unes des dispositions des 
arrêtés intervenus dans le but tout moral de l'a- 
doucissement du fort des prisonniers et de leur 
régénération : 

L'arrêté organique des prisons du 4 nov. 1821 
porte, article 29 et snivans : Tous les condamnés 
à la détention seront employés, et au besoin forcés, 
au service de la maison dans laquelle ils seront 
détenus. 

l'n outre les condamnés qui se trouvent dans 
les maisons de réclusion et de force seront astreints 
à un autre travail. 

Pareillement il sera fourni aux militaires qui se 
trouvent dans les maisons de détention militaires 
et aux condamnés dans les maisons de correc- 
tion , l'occasion d'exercer un semblable travail , 
nu moins pour autant que les circonstances le per 
mettront. 

Les ateliers dans les prisons sont particulière- 
ment destinés à la fabrication des étolTes et autres 
objets nécessaires à l'usage des prisonniers : leur 
travail peut s'étendre à d'autres objets, pour le 
service du gouvernement, et doit en général, au- 
tant que possible, s'appl iquer A une grande diversité 
d'objets. 

On veillera particulièrement à ne point donner 
par le débit des marchandises fabriquées dans les 
prisons de justes sujets de plaintes aux fabricans 
du royaume. — L'article 33 porte que les prison- 
niers qui connaissent uu métier pourront êlre 
autorisés à l'exercer, mais cette autorisation ne 
s'étend cependant pas au métier de maréchal , 
«le serrurier et de charpentier. Voyez aussi l'airété 
ttn 21 ort. 1822 réglant le travail n exécuter clans 



maison de force [*].Au reste, une loi dn lum- 
inaire an 4 a réglé la police des chiourmes, et l'or- 
donnance du 20 août 1828 a introduit, ainsi que 
nous l'avons déjà remarqué , d'heureuses amélio 
rations dans le régime des bagnes, en séparant 
les condamnés d'après la durée delà peine qu'ils 
ont à subir [i]. 
L'art. 6 du tit. I du Code de 1791 portait que 



les prisons. Cet arrêté est porté en conformité de 
l'article 31 de l'arrêté organique du 4 novembre 
1821, qui statue que le travail sera réglé chaque 
année entre les différentes prisons de manière 
à ce que tousces établissemens se secondent mu- 
tuellement. 

Un arrêté du 13 juillet 1832, contient des dis- 
positions sur l'exercice du droit de grâce à l'égard 
des détenus dans les grandes prisons. Un registre 
de comptabilité morale est tenu à cet effet. 

Un arrêté du 28 décembre 1831 , approuve un 
règlement tris bien rédigé, sur l'école dans la 
maison de Vilvorde. 

Par un arrêté du 7 novembre 1832, le ministre 
de la justice est autorisé a nommer un instituteur 
près de toute maison de sûreté civile et militaire 
ou d'arrêt. 

Une instruction du 23 avril règle l'envoi des 
masses de sortie appartenant aux détenus libérés. 

Une circulaire du 27 mai 1839 est relative à 
rétablissement de bibliothèques circulantes à l'u- 
sage des prisonniers. 

Une circulaire du 15 juillet 1835, concerne 
le placement des épargnes faites par les détenus. 

Un arrêté royal du 4 déc. 1835 autorise la nomi- 
nation de surveillantes dans les maisons de sûreté. 

Un arrêté du 4 déc. 1835, crée le patronage de» 
prisonniers libérés. Le cadre de cet ouvrage ne 
nous a permis que d'indiquer sommairemeut les 
arrêtés et circulaires principaux émanés en Bel- 
gique sur cette grave matière , digne sous tant de 
rapports de toute fa sollicitude du gouvernement. 
L'on a pu remarquer combien, depuis 1830,1c gou- 
vernement s'est montré jaloux d'entrer largement 
dans celte voie d'amétioration sociale. Honneur 
lui soit rendu, et surtout aux administrateurs dis- 
tingués de cette branche si importante de l'admi- 
nistration publique qui l'ont secondé avec tant de 
zèle et de sagesse dans ses vues progressives. Nous 
renvoyons nos lecteurs, pour plus de détails à une 
collection d'arrêtés, réglemens et instructions pour 
les prisons de la Belgique, dûs aux soins de l'ho- 
norable M. Soudain de Niederwerth , administra- 
teur des prisons. 

[l] Voyez néanmoins sur celte ordonnance 1rs 
articles de M. Charles Lucas. Globe du 30 août 
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les travaux seraient exécutés au profit de l'é- 
tat [*). Le Code pénal n'a point reproduit celte 
disposition, et M. Carnot para il conclure de cette 
omission, que les produits des travaux doivent 
être appliqués aux besoins des condamnés [ij. 
Mais il suffit , pour établir l'opinion contraire, 
de rapprocher l'art. 15 des art. 21 et4l [*"}. Le 
premier de ces articles n'attribue aux condam- 
nésaux travaux forces aucune partie quelconque 
du produit de leur travail ; l'article 21 laisse au 
contraire au gouvernement la faculté d'en attri- 
buer une partie au profit des condamnés à la ré- 
clusion; enfin, d'après I'arliclc4 1 , les condamnés 
à l'emprisonnement ont droit aux deux tiers de 
ces produits. Ces dispositions diverses révèlent 
un système unique, qui est la progression des 
profits en raison inverse de la gravité delà peine; 
sa conséquence semble être la privation totale 
des produits pour les condamnés à la peine la plus 
grave, à celle des travaux forcés. 

L'article 21 n'a point qualifié la nature des tra- 
vaux desréclusionnaires. «Tout individu de l'un 



T828. et Gazette de» Tribunaux des 12 , 25. 29 oc- 
tobre 1828. 

[*] Les sa'aires et les primes alloués ans pri- 
sonniers par l'arrêté du 4nov. 1821 et 4 fcv. 1828, 
ont été supprimes par arrêté du 28 déc. 1835, et 
remplacés par des gratifications. l-n répartition de 
ces gratifications est réglée par cet arrêté qui 
est motivé sur ce que les articles 15 et 16 du Code 
pénal, en prescrivant l'emploi des condamnés aux 
travaux forcés, aux travaux les plus pénibles , ne 
leur réserve aucune part du produit de ces tra- 
vaux ; que l'art. 21 du même Code, en permettant 
d'attribuer une partie du produit de leur travail 
aux condamnés à ln réclusion, laisse au gouverne- 
nement la faculté de régler la distribut ion de cette 
part, et ne donne aucun droit à cet égard aux con- 
damnés ; que l'art. 41 du Code pénal, tout en ac- 
cordant la jouissance immédiate pendant leur 
emprisonnement, d'une partie du produit de leur 
travail, aux condamnés pour délits correctionnels, 
subordonne néanmoins cette faveur à la condition 
qu'ils auront mérité quelques adoucissemens; fina- 
lement que le Code pénal ne contient aucune dis- 
position spéciale à ce sujet à l'égard des détenus 
militaires; qu'il résulte de l'ens.emble de ces dis- 
positions, qu'il n'est aucune catégorie de détenus 
astreinte au travail, à qui la loi attribue le droit 
de loucher un salaire, le salaire étant le prix dd 
ù l'ouvrier libre, et d'ailleurs l'unique ressource 
à l'aide de laquelle il pourvoit à sa subsistance, 
tandis que lis détenus reçoivent la nourriture et 
les fêtemeiis aux frais de l'état: cl que le sys- 



ou l'autre sexe, porte cet article , condamné à 
la peine de la réclusion , sera enfermé dans une 
maison de force et employé à des travaux dont 
le produit pourra être en partie appliqué à son 
profit , ainsi qu'il sera réglé par le gouverne- 
ment. » L'art, lu de l'ordonnance du 2 avril 1817 
porte également : « Il y aura dans toutes les mai- 
sons centrales de détention des ateliers de tra- 
vail. » En général , chaque condamné doit donc 
avoir la faculté , autant que la police de la prison 
peut le permettre de travailler à l'art qu'il pro- 
fesse habituellement [***]. Nous remarquons ici 
que l'art, il de la mémeordonnance attribue aux 
condamnés les deux tiers du produit de leur tra- 
vail : cette disposition nous parait contraire à 
l'esprit du Code pénal qui , évidemment , ainsi 
qu'on l'a dit plus haut , n'a pas voulu mettre sur 
la même ligne les condamnés à la réclusion et à 
l'emprisonnement. 

Une mesure commune à toutes les peines af- 
fiietives ou infamantes est l'impression par ex- 
trait des arrêts qui les prononcent [2]. Cette mc- 



tème de récompenses accordées aux détenus à titre 
de salaires et de primes d'encouragement , n'est 
propre qu'à faire naître en eux une fausse idée de 
leur position et donner lieu àde graves abus. Cepen- 
dant pour encourager dans les détenus l'habitude 
du travail , et leur fournir l'occasion d'apprécier 
les avantages qui y sont attachés, et les met- 
tre à même de se procurer des moyens d'existence 
à l'époque de leur mise en liberté, cet arrêté per- 
met d'allouer aux condamnés détenus dans les mai- 
sons de force, de réclusion , de détention et da 
correction des ({ratifications proportionnées à la 
quantité et a la nature du travail auquel ils sont 
employés. 

[1] Corn meut, du Cod. pén., tom. 1, pag. 79. 

(**] Voy~> pour la Belgique, la note plus haut et 
les arrêtés y cités. 

[*'*] Les hommes condamnés à la réclusion sont 
dirigés sur la maison de Vilvordc. Il en est de 
même des femmes condamnées à la même peino 
et aux travaux forcés, mais elles y sont dans un 
quartier séparé. 

[2] Art. 35 : a Tous arrêts qui porteront la peine 
de m ort.de s travatix forcés à perpétuité et à lemp«, 
la déportation, la détention, la réclusion, L dé- 
gradation civique et le bannissement, seront im- 
primés par extrait. — Us seront affichés dans la 
ville centrale du département, dans celle où l'ar- 
rêt aura été rendu, dans la commune où le délit 
aura été commis , dans celle où se fera l'exécu- 
entionet dans celle du domicile du condamné ». 

les extraits dont fait mention l'article 36 du 
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sure, bien quelle puisse être considérée comme 
uneformederexécnlion,a cependant un véri- 
table caractère pénal , et clic diffère sous ce rap- 
port, de l'affiche des jugemcnsqne les tribunaux 
correctionnels et de police ordonnent dans cer- 
tains cas, à la demande de la partie plaignante , 
mais seulement à titre de réparation civile [i]. 
L'art. 26 de la loi du 26 mai 1819 fait toutefois 
exception à cet égard , relativement aux délits 
commis par voie de publication ; mais dans ce 
cas, l'impression ou l'affiche des arrêts est une 
mesure facultative que les juges peuvent ordon- 
ner aux frais du condamné; ces arrêts sont d'ail- 
leurs rendus publics par la voie de l'insertion au 
Moniteur. 

Les arrêts étaient d'abord imprimés en entier: 
l'arrêté du 2 pluviôse au 5 prescrivit un mode de 
publication plus économique : on se borna à en 
dresser un état sommaire et mensuel ; et le Code 
pénal a sanctionné cette mesure en prescrivant 
leur impression/wir<».rfrai7. On est aujourd'hui 
dans l'usage de réunir les extraits des arrêts 
dans un seul placard qui est affiché tous les tri- 
mestres dans chaque département. Les arrêts 
rendus en matière de presse doivent également 
être affichés par extrait, quoique l'art. 26 de la 
loi du 26 mai 1819, ne se soit pas expliqué à cet 
égard. Les arl. 104, 105 et 106 du décret du 18 
juin Ml 1 , règlent au surplus le mode d'impres- 
sion et d'affiche de ces extrai ts [2]. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que de l'appli- 
cation matérielle de la peine : il faut examiner 
maintenant les difficultés qui peuvent s'élever 
dans le cours de son exécution. 

Un principe qui domine cette matière est qne 
les peines ne peuvent être subies que dans les 



Code pénal, excepte dans le cas d'une condamna- 
tion capitale, ne seront plus imprimés ni affiché», 
si ce n'est sur Tordre formel du ministre «le la 
justice. Décision du ministre de la justice du 14 
déc. 1816. 

[1] Voyez arr. cass., 21 mars 181 1, 22 oct. 1812, 
cl 26 mars 1813. 

[2j Voyez le commentaire de ces articles dans 
le Traité des Frais de M. de Dalmas, pag. 9, 18 
et 294. 

[S] a Nul homme , dans le cas où sa détention 
est autorisée par la loi, ne peut être conduit que 
dans les lieux, léga'cment et publiquement dési- 
gnés par l'administration du département , pour 
servir de maison d'arrêt, de maison «le justice 
ou de prison, » L. du 16-29 septembre 1791, 
lit. 14, ar».2. 



lieux légalement et publiquement désignés par 
l'administration pour leur exécution [3]. Quels 
sont ces lieux ? La loi a toujours soigneusement 
séparé les maisons d'arrêt ou de justice, qui sont 
destinées aux prévenusou accusés, et [es prison s 
établies pour l'exéculinn des peines [>]. Le Code 
pénal a rangé dans cette dernière classe les niai- 
sons de correction pour les condamnés à la 
peine d'emprisonnement ( art. 40) ; les maisons 
de force, pour les condamnés à la réclusion, 
ainsi que pour les femmes et les septuagénaires 
condamnésaux travaux forcés (art. 16,21 et 72), 
enfin les forteresses pour les condamnés politi- 
ques (art. 20) [*]. 

Mais cette classification n'a pas été exacte- 
ment conservée[* * ]. L'ordonnance du 2 avril 1817, 
en instituant les maisons centrales de détention, 
a réuni dans ces établissemens les maisons de 
force et les maisons de correction , on du moins 
y a confondu avec les cendamués à des peines 
afflictives et infamantes, tous ceux qi.'un sim- 
ple emprisonnement correctionnel de plus d'une 
année a frappés. A la vérité, celte ordonnance 
avait à la fois prescrit la séparation dans les 
maisons centrales de ces deux classes de condam - 
nés; mais cette division importante n'a nulle 
part été exécutée. Ainsi la seule classification , 
déjà bien incomplète, que la loi pénale eût tracée 
dans sa sollicitude pour la régénération des con- 
damnés, a été renversée. 

Les peines doivent être subies saus interrup- 
tion. Cette règle qui se reproduit dans toutes les 
dispositions du Code n'a pas besoin d'être déve- 
loppée. Mais à compter de quel jour commen- 
cent-elles à courir ? Il est évident que cette ques- 
tion n'a d'intérêt qu'à l'égard des peines tempo- 



[4] L. 16 29 sept. 1791 ; Cod. du 3 brum. an 4; 
Cod. d'inst. crira., art. 603 et 604. 

[*] L'arrêté organique du 4 nov. 1821 , art. 
porte que les prisons existantes ou à établir pour 
peines , seront divisées en trois classes, savoir: 
1° maisons de correction; 2° maisons de réclusion 
et de force ; 3° maisons de détention militaire. 

Outre les prisons il y aura, t° des maisons d'ar- 
rêt ; 2° des maisons de justice ; 3° des maisons pré • 
votales; 4° des maisons de dépôt. Art. 2. 

Une circulaire du 18 déc. 1832 , adressée aux 
procureurs-généraux près des Cours d'appel, a pour 
objet de ramener à la classification des con- 
damnés, telle que l'a prescrit le Code pénal. 
Elle invite ces magistrats à n'envoyer à Vilvorde 
que les reelusionnaircs, et a Gaud les condamne s 
aux travaux forcés. V»y., en outre, la rote *** à 
la pag. 69. 
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ralres. Avant la loi du 28 avril 1832, les peines 
des travaux forcés à temps et de la réclusion se 
comptaient do jour de l'exposition ; mais ce mo- 
de de calcul avait soulevé de vives réclamations 
qui se fondaient sur le retard que celte exposi- 
tion n'éprouvait que trop souvent ; d'ailleurs , 
cette peine accessoire étant devenue facultative, 
il a fallu changer le point de départ de la peine 
yrincipale. L'article 23 a donc prescrit que : « la 
durée des peines temporaires comptera du jour 
où la condamnation sera devenue irrévocable. » 

Cette disposition n'a fait que rappeler une 
proposition de la commission du corps législatif, 
dans la discussion du Code pénal de 1810: « la 
commission fait observer qu'il peut arriver que 
l'exposition soit retardée par négligence de ceux 
qui doivent la faire exécuter, ou par une longue 
maladie du condamné, en sorte que la durée de 
la peine se trouverait accrue par des circonstan- 
ces indépendantes de lui. Comme l'art. 35 con- 
tient une disposition de même nature pour le ban- 
nissement, il parait qu'il seraità propos de sup- 
primer l'art. 23 et de le comprendre dans l'art. 35 
qui serait rédigé ainsi qu'il suit : « la durée de la 
peine des travaux à temps , de la réclusion et du 
bannissement, se comptera du jour où l'arrêt sera 
devenu irrévocable [i], » Cette proposition , qui 
ne fut point alors accueillie, est passée textuelle- 
ment dans la loi du 28 avril 1832. 

Un arrêt devient irrévocable lorsqu'il n'existe 
plus aucun moyen légal d'en obtenir la réforma- 
tion ; mais celte règle si claire peut donner lieu 
à quelques difficultés dans l'application. Ainsi, 
lorsque le condamné ne forme aucun pourvoi 
contre l'arrél qui l'a frappé , de quel jour cet ar- 
rêt est-il empreint d'uu caractère d'irrévocabi- 
lité?est-cedu jour même de sa date? est-ce du 
jour de l'expiration des délais du pourvoi ? On 
peut dire, pour la première opinion, que le pour- 
voi n'est qu'une faculté; que, si le condamné a 
renoncé à s'en servir, l'irrévocabilité de l'arrêt 
doit remonter au jour où il a été rendu ; qu'on 
ne doit pas faire tournera son préjudice un dé- 
lai qui a été mesuré en sa faveur et dans son in- 
térêt. Mais cette considération n'est pas décisive: 
l'arrêt ne devient irrévocable que par l'expira- 
tion des trois jours pendant lesquels le pourvoi 
peut être exercé; ce n'est donc que du jour où 
cette faculté est épuisée, soit pour l'accusé , soit 
pour le ministère public, qu'aux termes de l'art. 



[l] Observ. de ln commission du corps lé;;WI du 
Ifldéc 1809. Locrc. 1. l«,cdit Tarlicr. 

(2] Ait. 7 dec. 1832, el 8 nov. 1834. (Journ. du 
droit criui., ;irl. 1033 cl 1477.) Sirey, I8 »3. 1,55»; 



23 , la peine doit commencer àcourir, et comme la 
Cour de cassation juge constamment que le ; délai 
de trois jours francs , fixé par l'art. 373 du Code 
d'instr. crim. pour les pourvois, ne comprend 
ni le jour où l'arrêt est prononcé , ni le dernier 
des trois jours qui ont suivi cette prononcia- 
tion [2j , il suit que l'arrêt nedevient irrévocable , 
et par conséquent que la durée de la peine ne doit 
compter qu'à partir du cinquième jour de la date 
de cet arrêt. 

Mais s'il y a eu pourvoi , et qu'un arrêt de rejet 
soit intervenu , c'est évidemment du jour de la 
prononciation de cet arrêt que la peine doit être 
comptée , puisque c'est de ce jour que l'arrêt de 
condamnation a acquis un caractère irrévocable. 

Faut-il distinguer entre le pourvoi de l'accusé 
et celui du ministère public? En cas de rejet du 
pourvoi formé par ce dernier seulement , la peine 
doit-elle remonter au jour où elleserait devenue 
irrévocable si le pourvoi n'avait pas eu lieu ? 
Quoique la condition du condamné soit réelle- 
ment aggravée à la sui le de ce pourvoi j ugé témé- 
raire, il scraildifficilcdcsedélerminer pour l'af- 
firmative. Le ministère public n'a fait, en exer- 
çant son recours, qu'user d'un droit que la loi 
lui attribuait , et ce n'est que lorsque cette voie 
de recours est épuisée que l'arrêt devient irrévo- 
cable. La règle est générale, et l'exception que 
l'art. 24 a consacrée , et que nous expliquerons 
tout à l'heure, ne fait que la confirmer dans le 
cas qui nous occupe. 

Quelques magistratsavaient pense que la règle 
établie par l'art. 23 devait s'appliqueraux indivi- 
dus détenus à l'époque de sa promulgation , et 
dont la condamnation était antérieure à la loi 
du 28 avril 1832; ils se fondaient sur ce que le 
principe de la non rétroactivité des loisn'est éta- 
bli que dans l'intérêt des citoyens, et qu'on ne 
peut l'invoquer quand il s'agit d'une loi de faveur 
dont l'application, même rétroactive, ne lèse au- 
cun intérêt. Mais on doit remarquer que le prin- 
cipe qui permet de faire remontera des faits an- 
térieurs à leur promulgation, les lois pénales 
plus douces que celles qu'elles remplacent, ne 
s'applique qu'an casoù les faitssontcnrorcà ju- 
ger [3]. Or il s'agissait ici d'arrêts qui , avanl la 
publication de la loi nouvelle, avaient revêtu ir- 
révocablement le caractèrede la chose jugée. Ce 
ne pouvait donc être que par un effet vraiment 
rétroactif, qu'on eût appliqué aux peines dont 



Br. cas*. 2* mai 1833 : Bull, de cas*. 1833, p. 240; 
Lefjravcrend.t.2.p.434,e«td'nnc opinion contraire. 

[i\ A moins qu'il ne s'afjUsc d'une simple me- 
sure de sùrclc, telle que l.t Miru-iM.mcc dont )'e\c- 
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l'cxécntion déjà commencée, un antre mode de quels il a été entraîné ; l'inaction de la justice a , 

compilation que celui que l'ancien Code avait en quelque sorte, atténué ses fautes. Et puis la 

établi. défense sociale ne demande qu'une peine ; une 

L'exécution des peines n'est pas exempte de seule peine suffît à rexpialiondescrimescommis, 

difficultés lorsque plusieurs condamnations pè- lesautresnescraicnl qu'une inutile rigueur, 

sent à la fois sur le même individu. Car ces peines On retrouve des traces de ce principe dans les 

doivent-elles successivement être subies? Faut- législations étrangères. C'est ainsi que le Code 

il , au contraire , les confondre les unes dans les pénal d'Autriche dispose ( art. 28 ) que : « si un 

Autres? et dans quelles limites doit se consom- délinquant est coupable de plusieurs délits de 

mer cette absorption ? différente espèce , on doit le punir pour le délit 

Il est avant tout évident que si le fait qui a mo- qui entraîne la peine la plus grave, en ayant 

tivéla deuxième peine a été commis postérieure- néanmoins égard aux autres délits. » Et l'art. 57 

ment à la première condamnation , si en un mot du Code prussien est ainsi conçu : «s'il y a con- 

lecondamnéest en récidive, aucune difficulté ne cours de plusieurs peines afllictives, il faut aug- 

peut se présenter : les deux peines doivent se eu- mentor ou prolonger celle du plus grave desdéliu 

mulerdans leur exécution. Ce n'est donc que dans à punir. >» Le Code du Brésil, au contraire , nous 

le cas où l'accusé a été successivemement mis en parait empreintd'unesingulièredureté, lorsqu'il 

accusation et condamné pour des faits antérieurs prescrit l'exécution des diverses peines: « Tune 

an premier arrêt , que le doute peut s'élever sur après l'autre, en commençant et en continuant 

l'existence légale de ces différentes peines. de la plus forte à la moindre ( art. fil ). >» 

La loi n'a point posé de règle générale : deux Le principe posé, arrivons à son application, 

espèces seulement ont été prévues dans les art. Nous n'avons point à nous occuper ici de Fin— 

365 cl 379 du Code d'instr. crim. ; le premier de fluence que ce principe doit exercer sur l'action 

ces articles pose le cas où l'accusé , sonmis dans publique et sur les poursuites qui peuvent élre 

les mêmes débals à plusieurs accusations , est dirigées postérieurement à la première con- 

déclaré convaincu de plusieurs crimes , et il dé- condamnation [i | , mais seulement de ses effets 

cide que la peine la plus forte sera seule pronon- sur l'exécution des peines prononcées, 

cée. Le deuxième règle une seconde hypothèse, La Cour de cassation n'a point cessé de suivre 

celle où l'accusé est inculpé dans le cours des un système qui peut se résumer en pende mots, 

débats d'un nouveau crime , et il déclare qu'il Si les diverses peines encourues par le même 

n'y a lieu d'instruire sur le crime nouvellement condamné sont d'une nature différente, par 

manifesté qu'autant qu'il mérite une peine plus exemple cinq ans de travaux forcés et cinq ans 

grave que le premier. Mais de ces deux solutions de réclusion , elle décide que la plus forte de ces 

particulières s'élève ce principe général, dont peines, celle des travaux forcés, doit seule être 

elles ne sont que des corollaires, qu'en subissant exécutée [2]. Mais si les deux peines sont de la 

la peine la plus forte , le coupable expie tous les même nature , par exemple huit ans , puis douze 

trimes passibles d'une peine de la même nature ou ans delravaux forcés, elle juge, au contraire, 

d'une moindre gravité que celle qui lui est an- qu'elles doivent élre subies cumulativement 

pliquée. jusqu'à concurrence du maximum de la peine [3]. 

Cette règle se justifie par de hautes considé- Ainsi,danslapremièrehypolhèse,cllcnepermet 

rations de justice et d'humanité. Lorsqu'un indi- d'exécuter que la plus grave des peines pronon- 

vidu s'est rendu coupable de plusieurs crimes cées; dans l'autre, elle en autorise le cumul, 

avant d'avoir été l'objet d'une poursuite , la jus- Là par la peine la plus forte , elle entend la 

tice doit s'imputer la lenteur ou l'impuissance plus grave des peines encourues, ici le maxi- 

<te son act ion : si le coupable avait été saisi après mum de la peine applicable, 

son premier crime, s'il avait reçu le solennel A cette jurisprudence peu satisfaisante, nous 

avertissement d'une première condamnation, opposerons une théorie qui nous parait simple 

peut-être n'eût-il pas commis les crimes aux- et rationnelle: c'est l'application du même prin- 



f ut ion est, d'ailleurs purement facultative dans u° 146) ; 2» déc. 1826. 'Bul. n° 264) ; 6 avr. 1827. 

humain* de l'administration. Voy. suprà. ( Bull. n°73 ); 10 sept. 1828. (Sircy.|t 828, t, 364); 

II] r«y., à rct égard, de l'Humanité dans les 26 mai 1831. (Journ. du droit crim.. pag. 231.) 

lois criminelles, pajç. 163. [3) Arr. cas*., 27 fév. 1824. (Bull. n° 34.) 6 août 

[2] Arr.ca«<..20jiiint82l.!D.illo«.t.2t.p.22l); 1824. (Bull. 11» 102); 8 oct. 1824; Dallos. 1.22, 

l*oet. 1835. (Bull, n" 2«I7) ; 29 juill. 1826. (Bull. p. 222; Sirey, 1824, 1, 399; 1826, 1, 81 et 1 16. 
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eipo à l'exécution de toutes les peines, soit 
qu'elles différent ou se rapprochent par leur 
nature ; car, à regard de toutes, il est empreint 
de la même puissance de raison. Qu'importe, en 
effet , que les deux peines encourues par le même 
condamné soient celles des travaux forcés et de 
la réclusion , ou deux applications successives 
de l'une de ces peines seulement ? Dans l'un et 
Tau Ire cas, n'y a-t-il pas deux peines distinctes? 
et le vœu de la loi n'est-il pas de n'eu exécuter 
qu'une seule? S'il y a cumul lorsqu'on réunit 
la réclusion aux travaux forcés, comment ce 
cumul s'cffacerait-il lorsqu'on réunirait les 
'travaux forcés aux travaux forcés? 

L'erreur prend sa source dans l'interprétation 
donnée aux mots la peine la plus forte de l'art. 
365. Ce que la loi a évidemment entendu , selon 
nous, c'est la plus forte des peines encourues 
pour les différons crimes, la plus forte comparée 
à ces autres peines, celle que le crime le plus 
grave a motivée. Sans doute la Cour d'assises 
avait la faculté d'épuiser le maximum de cette 
peine , si le coupable méritait celte sévérité; mais 
si elle ne l'a pas fait , la peine qu'elle a mesurée 
doit seule être appliquée , parce que la loi l'a 
jugée suffisante pour expier les dîfférens crimes; 
et c'est contredire ce vœu clairement manifesté 
que de faire concourir, par des poursuites pos- 
térieures, les autres crimes à aggraver cette 
peine jusqu'à l'épuisement de son maximum, 
sons prétexte que la peine la plus forte , c'est 
le maximum de la peine. 

La conséquence de la doctrine que nous com- 
battons en démontre au surplus l'erreur ; car 
elle fait dépendre la cumulation des peines , 
c'est-à-dire l'aggravation du sort du condamné, 
non du caractère plus ou moins immoral des 
crimes, mais d'un lait qui lui est étranger, du 
hasard qui lui a fait infliger des peines d'une 
même nature. Ainsi , déjà condamné à cinq ans 
de réclusion, si l'accusé encourt une deuxième 
fois cinq ans de la même peine , ces deux peines 
seront cumulées dans leur exécution , parce que 
réunies, elles n'excèdent pas le maximum de 
la réclusion! Si , au contraire , le crime nouvel- 
lement découvert a mérité cinq ans de travaux 
forcés , il ne subira que cette dernière peine , 
parce que , en vertu du principe dè la non cumu- 
lation des peines, elle absorbe la première qui 
est la moins grave. Mais n'est-il pas impossible 
d'admettre cette diversité de solution pour un 
même cas, cette justice à deux faces pour le 
même degré de moralité , cette peine simple ou 
double, suivant que le condamné a été atteint 
de deux condamnations semblables ou dissem- 
blables » 



11 nous parait donc que la règle qui défend la 
cumulation des peines doit recevoir une appli- 
cation uniforme dans toutes les espèces, et que 
par conséquent l'accusé, frappé de plusieurs 
condamnations successives, à raison défaits an- 
térieurs à la première, nedoit subir qu'une seule 
peine , la plus grave de celles qu'il a encourues 
abstraction faite de leur nature et de leur ana- 
logie. Ainsi, lorsque cet accusé a été condamné, 
comme dans l'espèce de l'arrêt du 6 août 1824 , 
d'abord à huit ans, ensuite à douze ans de tra- 
vaux forces, il ne faut pas , comme le décide cet 
arrêt, grouper ces deux peines pour n'en former 
qu'uncseule de vingt ans, mais y voirce qu'elles 
sont, deux peines distinctes, applicables à deux 
crimes divers , et n'exécuter que la plus forte, 
celle de douze ans de travaux forcés , attendu , 
comme la Cour de cassation l'a dit ailleurs fjj, 
que « la peine applicable au crime le plus grave 
fait expier tous les autres crimes. » 

Toutefois, il est nécessaire de réserver une ex- 
ception pour le cas où Ja Cour d'assises a for- 
mellement énoncé l'intention de réunir dans 
l'exécution deux peines de la même nature ; 
car, le vœu de la loi , exprimé par les art. 365 
et 379 du Cod. d'inst. crim. , est que les divers 
crimes soient réunis dans une même poursuite, 
afin que la Cour d'assises , qui ne peut alors 
prononcer qu'une seule peine , puisse la me- 
surer sur l'ensemble de la conduite du prévenu. 
Or, si la position de l'accusé ne doit pas être 
aggravée par des poursuites à dessein multi- 
pliées , il ne faut pas non plus que la division, 
quelquefois indispensable, de ces poursuites, 
lui soit profitable en dérobant à la justice une 
partie de sa moralité. La Cour d'assises con- 
serve donc , lorsque l'accusé reparaît devant 
elle , pour un fait antérieur au premier juge- 
ment , la faculté d'aggraver sa première peine 
jusqu'au maximum, car elle avait ce droit sur 
la première accusation; elle l'aurait eu, à plus 
forte raison , si les deux accusations avaient 
été réunies: elle ne peut donc en être privée 
parce qu'elles ont été séparées. Mais cette hy- 
pothèse ne peut que rarement se présenter, 
puisque l'accusé , déjà condamné , ne peut être 
remis en jugement pour un fait antérieur , 
qu'autant que ce fait serait passible d'une 
peine plus grave que la première. 

Une difficulté sérieuse est de savoir quelle est 
l'autorité compétente pour statuer sur les ques- 
tions qui naissent dans le cours de l'exécution 
des peines. Ainsi, deux arrêts successifs, con- 



10 Arr., 29 juill. 1827. (Bn'l., n» ! 46.) 
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tre lesquels le condamné ne s'est pas pourvu , 
lui infligent l'un et l'autre six ans de réclusion, 
pour faits antérieurs à la première condamna- 
tion; ainsi encore, un autre condamné encourt, 
pendant la durée de sa peine et par récidive , 
une autre peine plus forte que la première ; 
enfin il s'élève des difficultés à l'égard d'un 
troisième sur l'époque de sa libération. A quelle 
autorité appartient-il de faire rentrer cette 
peine dans les limites légales , de fixer le jour 
où celle-là a dû commencer, où celle-ci doit s'a- 
chever ? 

La loi a chargé le ministère public du soin de 
faire exécuter les condamnations (art. 197 et 
376 , Cod. d'inst. crim.) ; et de cette attri- 
bution générale , la Cour de cassation a in- 
duit qu'il appartenait aux magistrats qui sont 
investis de ces fonctions, de résoudre les ques- 
tions qui s'élèvent dans l'exécution des peines. 
« Ce n'est point aux tribunaux , porte un 
arrêt du 6 avril 1827 , qu'il appartient de pour- 
voir à l'exécution do* la condamnation pro- 
noncée; la loi s'est reposée, quant à ce soin, 
sur les officiers du ministère public , et à la 
charge par eux de ne pas s'écarter des dispo- 
sitions de la loi. (0 » 

Nous admettons également ce pouvoir, en 
le renfermant toutefois dans de certaines li- 
mites. L'exécution d'un arrêt , tant qu'elle ne 
donne lieu à aucune contestation , est une opé- 
ration purement administrative. Il rentre donc 
dans les attributions du ministère public , 
chargé de la surveiller , de statuer sur toutes 
les difficultés qu'elle présente. Ainsi , nul 
doute qu'il ne puisse fixer, soit l'époque où la 
peine expire , soit le mode de son exécution. 

Mais s'il y a réclamation de la part du con- 
damné , si le ministère public s'écarte des dis- 
positions de la loi , s'il s'élève un incident con- 
tentieux , faut-il se borner à la seule interpré- 
tation de ce magistrat V Le ministère public 
pourrait-il donc , de sa seule autorité , aggra- 
ver la position d'un condamné par l'interpré- 
tation rigoureuse d'un arrêt obscur , ou de deux 
condamnations contradictoires ? La loi n'a nulle 
part consacré un tel pouvoir , une juridiction 
aussi extraordinaire. Dès qu'il y a contestation , 
la compétence du ministère public expire ; et 
c'est alors au seul pouvoir, duquel émane l'ar- 
rêt, qu'il appartient soit de l'interpréter, soit 
de prononcer sur les incidens contentieux que 
son exécution fait naître. 



[i] Sir. l«27, 1,515. — et arr. cas*., 20 jnill. 
1827;. Sir. 1827,1, 532. 



Celte limite apportée au pouvoir du minis- 
tère public , a été sanctionnée par la Cour de 
cassation elle-même. Le principe en est posé 
avec une grande précision dans un arrêt du 23 fé- 
vrier I83>[ a l> qui porte : « que si le ministère 
public est exclusivement chargé de l'exécution 
des jugemens, les questions qui s'élèvent à l'oc- 
casion de cette exécution , soit quant à la pres- 
cription, soit quant à la remise, soit quant à 
l'expiration de la peine , présentent un carac- 
tère contentieux qui devient l'accessoire de l'ac- 
tion publique, et doivent suivre le sort de cette 
action et être portées devant les juges compé- 
tens pour décider sur le principal. » 

Ainsi donc, toutes les fois que les questions 
présentent un caractère contentieux , le pou- 
voir administratif dont est investi le ministère 
public cesse , et la juridiction dont émaue la 
condamnation se ressaisit pour statuer sur 1 in- 
cident; dans les autres cas, (e ministère public 
conserve , comme une conséquence de l'obliga- 
tion de faire exécuter , le pouvoir de résoudre 
les incidens relatifs à cette exécution. C'est de 
cette distiuction que découle la règle qui doit 
servir à vider les difficultés qui surgissent in- 
cessamment dans cette matière. 

5 II. De l'exécution de» peines 
correctionnelles. 

Nons ne parlerons dans ce paragraphe que 
de la peiue d'emprisonnement : celle de l'a- 
mende se confond , quant à son exécution , avec 
les autres peines pécuniaires, et nous renvoyons 
en conséquence les questions qui s'y rattachent 
an troisième paragraphe de ce chapitre. 

Nous avons à examiner de quel jour la peine 
de l'emprisonnement commence à courir , dans 
quelles maisons elle doit être subie , et quelles 
sont les règles applicables aux incidens con- 
tentieux qui peuvent s'élever dans le cours de 
son exécution. 

On a vu précédemment qu'un principe gé- 
néral est que la durée des peines temporaires 
compte du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable (art. 23 , Cod. pén). Cependant ce 
principe n'a point été adopté , sans que de 
vives réclamations n'aient protesté contre l'in- 
justice de ne compter en rien dans la durée de la 
peine , l'emprisonnement préalable qui sou- 
vent a excédé celte durée. « Le projet de loi , a 
dit M. Dumon , dans son rapport , n'a pu faire 



Ï2j Sircy, 1833, pag. 658, et arr., Pari», 15 jnilî. 
1833. 
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entièrement droit à ces réclamations. L'empri- 
sonnement préalable est un tribut que chacun 
paie à la sécurité de tons ; l'innocent qu'une dé- 
tention préalable a frappé ne peut obtenir au- 
cune réparation. Traitera-t on le coupable avec 
plus de faveur ? d'ailleurs , l'emprisonnement 
préalable diffère trop de la plupart des peines, 
ponr qu'on puisse l'assimiler avec elles et le 
précompter sur leur durée. Quel rapport y a-t-il, 
par exemple , entre l'emprisonnement préalable 
et les travaux forcés ? Votre commission adhère 
donc an principe posé par le projet de loi, que 
la durée des peines temporaires ne compte que 
du jour où la condamnation est devenue irrévo- 
cable [i]. 

Mais ce dernier argument n'avait aucune 
force à l'égard du simple emprisonnement. Aussi 
la loi a-t-elle admis une exception relative à 
celte peine. « Votre commission , continuait le 
rapporteur , approuve l'exception introduite à 
1 égard des condamnations à l'emprisonnement 
correctionnel , qui courront du jour même de la 
condamnation, lorsque l'appel, ou le pourvoi 
qni en suspend l'exécution , n'émane pas du 
condamné. Elle vous propose d'étendre cet le ex- 
ception même au cas où le condamné se pourvoit 
en appel ou cassation , quand la peine est ré- 
duite sur ce pourvoi. S'il est juste que le con- 
damné ne souffre pas du recours que le minis- 
tère public exerce , il est juste aussi qu'il ne 
souffre pas du recours qu'il a du exercer, et dont 
l'événement démontre la justesse. » 

De là l'art. 24 ainsi conçu : « néanmoins, à 
l'égard des condamnations à l'emprisonnement , 
prononcées contre des individus en état de dé- 
tention préalable , la durée de la |veinc , si le 
condamné ne s'est pas pourvu , comptera du 
jour du jugement ou de l'arrêt , nonobstant 
l'appel ou le pourvoi du ministère public , et 
quel- que soit le résultat de cet appel ou de ce 
pourvoi. — Il en sera de même , dans les cas où 
la peine aura été réduite , sur l'appel ou le pour- 
voi du condamné. »> 

Ou doit remarquer , d'abord , que le bénéfice 
de cet,arlicle,toiit-à-fait exceptionnel, ne s'ap- 
plique qu'aux condamnés qui sont en état de 
détention préalable. Ceux qui ont conservé 
leur liberté demeurant sous l'empire du droit 
commun , la loi n'a dû abréger les lenteurs de 
cette détention qu'en faveur de ceux qui la su- 
bissaient : la peine , à l'égard des autres , ne 
peut compter que du jour de l'écrou. 

L'article est également inapplicable aux 



[i; Code pënal pro{jrcs»if, jiajy 13». 



condamnés qui ont formé, soit un appel , soit 
un pourvoi , si la peine qu'ils ont encourue 
n'a pas été réduite sur cet appel ou d'après 
l'événement de ce pourvoi. Cette peine ne com- 
mence alors à courir que du jour où la con- 
damnation est devenue définitive. Un amende- 
ment avait été proposé , dans la discussion de 
la loi du '28 avril 1832 , pour faire remonter 
dans tous les cas la peine au jour du jugement. 
On disait à l'appui : l'appel ou le pourvoi appar- 
tient au prévenu comme au ministère public; 
toutefois l'article aura pour effet d'en gêner 
l'exercice en faisant craindre au prévenu que su 
peine ne soit prolongée par l'événement de ce 
recours. Il faut qu'il soit libre de ces préoccupa- 
tions, ou la voie que lui ouvre la loi pour ob- 
tenir la réforme du premier jugement devien- 
drait illusoire. Cet amendement a été repoussé : 
le condamné ne peut se plaindre , a-t-on ré- 
pondu , de ce qu'un appel qu'il a pu empêcher 
vienne allonger sa détention ; cet appel est sou 
fait personnel : il a dû en calculer les avantages 
et les inconvéniens. Da il leurs , si l'on attachait 
à l'appel du condamné la même faveur qu'à ce- 
lui do ministère public , il ne manquerait ja- 
mais d'appeler , certain d'avance que les délais 
de cette instance seraient imputés snr sa peine, 
et de là une foule de recours capricieux qu'on 
doit éviter. 

Le système de la loi est , du reste , simple et 
facile à formuler. Elle distingue entre le recours 
du ministère public et celui du prévenu. Dans 
le premier cas , quel que soit le résultat de ce 
recours , la peine court du jour de la condam- 
nation. Dans le second, au contraire , c'est le 
résultat du recours qui fixe ie point de départ 
de la peine : si ce résultat justifie la démarche 
du condamné, si la peine est réduite, elle re- 
monte an jour de la condamnation ; si le recou rs 
est jugé mal fondé , si la peine est maintenue ou 
aggravée , elle ne compte que du jour où cette 
condamnation devient définitive. 

Un député (M. de Podenas) avait demandé que 
l'on prévit dans l'art. 24 le cas du ffourvoi 
comme celui de l'appel , en ajoutant ces mots : 
si te condamné n'a pas interjeté appel ou 
ne s'est pas pourvu. Mais M. Parant a expliqué 
qne l'intention de la commission avait été de 
placer l'appel et le pourvoi sur la même ligne, 
et que dans l'expression pourvu , elle avait 
voulu comprendre ces deux voies de recours [2]. 
Ainsi ce point est hors de question. 

Posons maintenant quelques hypothèses. Le 



[2) Code pénal progressif, paj. 147. 
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ministère public appelle seul d'un jugement 
qui condamne un prévenu à six mois d'empri- 
sonnement, et ce jugement est maintenu pure- 
ment et simplement par la Cour royale. Nul 
doute que la peine ne dût remonter au jour du 
premier jugement ; mais le condamné se pour- 
voit contre l'arrêt et son pourvoi est rejeté, La 
. peine comptera-t-elle du jour du jugement ou 
de l'arrêt ? Du jour de l'arrêt seulement , car 
il a perdu par ce pourvoi le bénéfice de son pre- 
mier acquiescement. Supposons , au contraire , 
que l'arrêt ait été cassé , et que la peine soit 
réduite par les juges saisis par le renvoi de l'af- 
faire. Cette peine devra courir encore du jour 
de l'arrêt attaqué, car par ces mots de l'art. 24 , 
à compter du jugement ou de l'arrêt , la loi 
évidemment a voulu parler du jugement ou de 
l'arrêt contre lequel l'appel ou le pourvoi a été 
dirigé. Supposons encore que la peine ait été 
aggravée on maintenue, elle ne courrait qne 
du jour de l'arrêt qui le maintient on l'aggrave. 
Ces exemples suffiront sans doute, pour bien 
faire saisir le système de l'art. 24. 

Il nous reste à remarquer que cet article parle 
des condamnations à l'emprisonnement , 
sans distinguer de quelle juridiction elles éma- 
nent. 11 faut en conclure que la règle exception- 
nelle qu'il pose est applicable aux condam- 
nations qui sont prononcées par les Cours 
d'assises , comme à celles que rendent les tribu- 
naux correctionnels. La peine d'emprisonne- 
ment qu'une Cour d'assises inflige à un accusé 
c'étenu,se compte donc du jour de l'arrêt, s'il ne 
s'est pas pourvu , et en cas de pourvoi du jour 
où la condamnation est devenue irrévocable. 

L'art. 40 du Code veut que tout condamné à 
la peine d'emprisonnement , soit renfermé dans 
une maison de correction : cette sage disposi - 
lion, qui a fait nommer celte peine correction- 
nelle, n'est point exécutée. [*] A peine existc-t- 
il dans quelques chefs-lieux de département des 
maisons de correction. L'administration , se 



H En Belgique, d'après l'art. 8 de l'arrêté du 26 
« et. 1821, la ci-devant abbaye de St -Bernard, près 
d'Anvers a été destinée à renfermer les prisonniers 
des deux sexes condamnés corrcclionucllcmcnt à 
un emprisonnement de 6 mois et pins, en même 
temps que les individus âge* de moins de 16 ans, 
condamnés à être renfermés dans une maison de 
correction, en vertu des arl. 68, 67 cl 60 du Code 
pénal. Des quartiers entièrement séparés et un ré- 
gime distinct leur sont réservés. Par un autre 
arrêté du 7 nov. 1832 , il a été statué qu'en at- 
tnrlanl l'érection d'un pénitentiaire séparé pour 



fondant sur ce que le Code pénal a établi , pour 

l'application des peines de la récidive , une dif- 
férence essentielle entre les condamnés à unan 
de prison, et les condamnés à plus d'un an, 
a séparé avec raison ces deux classes de con- 
damnés [i] ; mais , malheureusement , elle ne les 
a distinguées que pour les confondre avec d'au- 
tres catégories, non moins distinctes, de détenus. 

Les condamnés à moins d'un an subissent 
la plupart du temps leur peine dans les maisons 
d'arrêt ou de justice, mêlés avec les prévenus 
ou les accusés , malgré le vœu formellement 
exprimé par l'art. 604 du Cod. d'inst. crim. 
pour la séparation de ces deux classes de dé- 
tenus ; et les condamnés à plus d'un an sont 
confondus dans les maisons centrales de déten- 
tion , avec les condamnés à la réclusion ou aux 
travaux forcés [:]. L'organisation des maisons 
de correction ne serait pas seulement la stricte 
exécution du Code pénal ; elle serait encore une 
œuvre de morale et d'humanité ; elle ferait la 
gloire du ministre qui l'entreprendrait. [**]. 

Ce classement n'est pas tellement précis , 
qu'il ne laisse quelquefois des incertitudes sur 
la prison où les prévenus doivent être conduits. 
Ainsi, on a demandé si l'individu que frappent 
deux condamnations qui , réunies excèdent un 
an de prison , doit être transféré dans une 
maison centrale. La négative résulte des mo- 
tifs sur lesquels repose l'ordonnance du 6 juin 
1830 : les condamnés à plus d'un an ne sont 
transférés dans les maisons centrales que parce 
qu'ils sont passibles des peines aggravantes de 
la récidive, et que, sous ce rapport, ils for- 
ment une classe à part parmi les condamnés cor- 
rectionnels. Or, deux ou plusieurs condamna- 
tions successives ne produisent pas cet effet, 
encore bien qu'elles excèdent un an ; le con- 
damné qui les a encourues doit donc les subir 
dans la prison départementale. Mais il devrait 
sans doute en être autrement , si le condamné à 
trois ou six mois de prison se trouvait déjà dé- 



Ics détenus de toutes les catégories, les femmes 
condamnées correctionncllement à 6 mois et plus 
d'emprisonnement . seraient transférées a Gand 
dans la maison de force. 

Vnarrétéduai avril 1834,aulorise la détentions 
St .-Bernard des militaires condamnés à une peine 
correctionnelle , emportant un emprisonnement 
de plus de six mois. 

[1] Ord. franç. du 6 juin 1830. 

[2] Ord. franç. du 2 avril 1817. 

t"J Voy, plus haut la note t", et p. »8 à la note. 
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lenn par suite d'une autre condamnation dans, 
une maisons centrale; car, il n'y aurait aucun 
danger à le laisser avec une classe de condamnés 
à laquelle il appartient déjà ; et on éviterait 
ainsi les inconvéniens et les dépenses d'une 
translation. Au reste , on a déjà remarqué que 
celte séparation est purement administrative, 
cl , dès lors , rien ne s'oppose à ce que l'ad- 
ministration y déroge. 

En général , les jugemens et arrêts qui pro- 
noncent des condamnations à moins d'un an 
d'emprisonnement , doivent être exécutés dans 
les lieux, mêmes où ils ont été rendus, ou dans 
l.i maison de correction du département , s'il 
en a été établi. Cette règle est une conséquence 
de l'art. 197 du Cod. d'inst. crim. , qui veut que 
les procureurs du roi puissent surveiller cette 
exécution: Elle est une conséquence encore de 
l'exemplarité dont le législateur a voulu douer 
la peine; car ce but ne serait pas atteint si l'exé- 
cution n'avait pas pour témoins les lieux mémos 
où le délit a été commis, si ce délit n'était pas 
expié sous les yeux qui l'ont vu commettre. Ce 
n'est donc qu'avec une grande circonspection et 
pour les motifs les pins graves , que l'adminis- 
tration ou le ministère public peut autoriser 
l'exécution d'une peine dans un autre lieu que 
celui de la condamnation ; mais cette règle n'est 
exécutée qu'à l'égard des peines de moins d'un 
an : l'institution des maisons centrales de dé- 
tention , qui sont alimentées chacune par plu- 
sieurs départemens , y dérobe les antres con- 
damnés [i]. 

Nous hésitons à signaler ici un usage, que 
des considérations d'humanité peuvent justifier 
quelquefois , mais qui n'en constitue pas moins 
même alors une infraction grave à la loi : des 
condamnés obtiennent fréquemment , sons pré- 
texte de maladie , leur translation dans des 
maisons particulières appelées maisons de santé. 
Aucune disposition légale ne justifie une telle 
mesure. La loi du 4 vendémiaire an 6 , qui a 
prévu le cas de maladie des détenus , ne permet 
leur translation que dans les hospices et à la 
charge qu'il sera pourvu à leur garde (art. 15 
cl 16). Les maisons particulières n'offrent au- 
cune des garanties d'un établissement public , 
cl il est visible que la peine est interrompue 
pendant la résidence des condamnés dans ces 
maisons. Ces translations sont donc évidemment 
illégales, et si l'on ajoute qu'elles peuvent être 
accordées avec légèreté , qu'elles le sont tou- 



[i| Voy. Buprii y p. 96. 



jours par faveur , et que les condamnés qui ont 
quelque fortune peuvent seuls en profiter , il 
s'ensuit qu'elles sont encore entachées d'in- 
justice vis-à-vis des autres détenus. 

Lorsque la condamnation émane du tribunal 
d'appel , est-ce dans la prison de la résidence 
de ce tribunal , ou dans celle de la résidence 
des premiers juges, que la peine doit être subie? 
cette question se résout par une distinction. 
Si les juges d'appel n'ont fait que confirmer pu- 
rement et simplement le jugement de première 
instance , c'est en définitive ce dernier juge- 
ment qu'il s'agit d'exécuter , el dès lors c'est 
aux lieux où il a été rendu que la peine doit être 
subie. Si ce jugement , au contraire , a été mo- 
difié dans quelque partie par les juges d'appel , 
la condamnation est le fait de ces juges , elle 
leur appartient , et c'est alors dans la prison de 
leur résidence que le condamné doit être écroué. 

L'exécution des peines appelle dans tous les 
cas le concours de l'autorité judiciaire el de l'au- 
torité administrative, et comme les limites de 
ces deux autorités en cette matière sont mal dé- 
finies, il en résulte des froissemens assez fréquens. 
Ces difficultés étaient inconnues sous l'ancienne 
législation, où l'administration des prisons ap- 
partenait aux lieutenans généraux des séné- 
chaussées et bailliages royaux et autres premiers 
juges des justices ordinaires , chacun dans son 
ressort [2]. L'assemblée constituante en divisa 
les attributions, et remit au pouvoir adminis- 
tratif l'administration matérielle de ces établis- 
semens, c'est-à -dire, la direction de leur police, 
la surveillance de leur régime et de leur salubrité, 
la fixation et le paiement de leurs dépenses , à 
côté de ces attributions , la loi a réservé une 
attribution , pour ainsi dire , parallèle à l'auto- 
rité judiciaire : les présidens des assises et les 
juges d'instruction sont d'abord investis d'un 
droit d'inspection et de surveillance sur l'admi- 
nistration même des prisons (art. 611 et 613 du 
Cod. d'inst. crim.). Mais ce droit devient plus 
étendu entre les mains du ministère public; la 
loi le charge spécialement de donner tous les or- 
dres nécessaires pour l'exécution des peines (art. 
197 et 376 du Cod. d'inst. crim). Or quelles sont 
les bornes légales de ce pouvoir ? Ce magistrat 
doit-il requérir seulement la translation des con- 
damnés dans les maisons destinées à l'exécution 
de leurs peines? doit-il l'ordonner lui-même direc- 
tement? ne peut-il pasdu moins faire écrouer tel 
condamné dans telle ou telle maison? est -ce à lui, 



[2] Dêcl.6fcv. 1743 ;arr. 30 jiiill. 1678; arr., 1 
sept. 1717; arr. coin., 16 mnr« 170'». 
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est-ce à l'administration qu'il appartient de faire 
cette désignation? 

Cette diflicullé ne peut guère se présenter à 
l'égard des condamnés à plus d'un an de prison , 
puisque les ordonnances des 2 avril 1817 et 6 juin 
1830, ont fixé d'une manière précise les lieux de 
détention où cette peine doit être subie ; mais 
elle peut s'élever fréquemment dans l'exécution 
des peines inférieures , et l'on chercherait vaine- 
ment dans la législation une règle fixe pour la 
résoudre. De ce silence on doit sans doute inférer 
que le droit d'ordonner l'exécution d'une peine 
de moins d'un an, dans telle ou telle prison , peut 
être exercé coucurrement , soit ]>ar le minis- 
tère public, soit par le préfet. Il est facile 
d'apercevoir que cette double action doit ame- 
ner quelque confusion dans la pratique. Une 
ligne plus nette devrait être tracée entre les 
deux pouvoirs. 

Toutefois, la compétence de l'administration 
cesse nécessairement lorsqu'il s'élève sur l'exé- 
cution de la peine quelque incident contentieux ; 
le ministère public peut seul statuer sur cet inci- 
dent , sauf au condamné que celte solution con- 
cerne , à en référer , s'il le juge convenable , aux 
juges, dont la condamnation est émanée. Cette 
dernière règle , que nous avons établie au sujet 
de l'exécution des peines afllictives, s'applique 
entièrement aux peines correctionnelles, et c'est 
même en celte matière que la Cour de cassation 
I'a consacrée [1]. 

Une aulre règle également commune aux pei- 
nes afllictives et correctionnelles , est celle qui 
prohibe la cumulation de ces peines : l'art. 365 du 
Cod. d'inst. crim. porte , en effet : « En cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine 
h plus forte sera seule prononcée. » Il serait sans 
objet de reproduire la théorie qui a été exposée 
dans le précédent paragraphe , sur l'application 
de cel article; les mêmes principes s'appliquent 
dans toutes les hypothèses. Nous ajouterons ce- 
pendant quelques brèves observations. 

On a vu que la cour de cassation admet la cu- 
mulation des peines de la même nature jusqu'à 
concurrence du maximum , pour des faits an- 
térieurs à la première condamnation. Et l'on 
doit remarquer, pour l'application de ce sys- 
tème, que nous avons combattu, d'abord que le 
maximum delà peine d'emprisonnement n'est 
«tue de cinq ans (art. 40 , 57 et 58 Cod. pén. ), 
d'où il suit que les diverses condamnations pour 



[I] Arr. cas»., 23 fcv. 1833. (Sirey, 183», 1, 
A.»8. ) 

la] Arr env» . 8ocl. 1824. (Sirey, 1825, 1, 81.) 



simples délits ne peuvent , quelque graves et 
nombreux qu'ils soient , excéder cette somme de 
temps , si le prévenu n'est pas en récidive ; en- 
suite , qui si ces délits ne sont passibles que d'un 
emprisonnement inférieur à cinq ans, s'ils sont 
punissables, par exemple, de six mois, d'un an 
ou de deux ans de prison , c'est cette dernière 
peine , maximum de la peine la plus forte , qui 
devient 1 invariable limite de la répression. 

Mais resserrée même dans ces bornes, cette 
doctrine nous semble très contestable. Nous peu- 
sous que le législateur n'a voulu , dans l'hypo- 
thèse des art. 365 et 379 du Cod. d'inst. crim. , 
n infligerau prévenu qu'une seule peine pour les 
divers délits qu'il a commis, et non additionner 
les peines dont il était passible jusqu'au taux dn 
maximum de la plus forte; que si les juges peu- 
vent épuiser ce maximum, il ne s'ensuit pas 
qu'à leur insu , et peut-être contre leur gré , on 
puisse accumuler des condamnations isolées; 
enfin , que la condition du prévenu ne doit pas 
être empirée , parce qu'il a été soumis à plusieurs 
accusations, au lieu d'être une seule fois jugé 
pour tousses méfaits. Nous n'insistons pas sur 
ce principe que nous avons développé précédem- 
ment. 

Nous rappellerons toutefois, en nous appuyant 
sur des arrêts de la Cour de cassation, que le pré- 
venu qui a encouru une condamnation à l'empri- 
sonnement moindre de cinq ans , peut être néan- 
moins poursuivi pour un délit , qu'il a commis an- 
térieuremeul [2| , mais que les juges ont alors 
la faculté ou d'aggraver la peine jusqu'à cinq 
ans , pourvu que l'un desdélits soit passible de ce 
maximum , ou de ne prononcer aucune peine, 
en se référant simplement à la première condam- 
nation , si celte première peine leur parait suffi- 
sante pour expier les deux délits 

§ 111. De Vexécution des condamnations 
pécuniaires. 

Le recouvrement des condamnations pécuniai- 
res s'opère par toutes les voies légales, mais le 
plus souvent par la voie de la contrainte par 
corps. La nécessité d'alléger le poids des frais 
de justice, et le besoin de prêter force à des 
condamnations qui prennent leur source dans 
un délit , ont fait maintenir ce mode rigou- 
reux d'exécution que l'ordonnance de 1670 (lit. 
13, article 29) autorisait également, et que 



[3] Arr.caw., 20 avr. 1832. (Journ. du droit crim. 

PU- 247.) 
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rassemblée constituante avait conservé [i]. L'art. 
62 du Code pénal n'a donc fait que recueillir un 
principe préexistant, lorsqu'il déclarcque« l'exé- 
cution des condamnations à l'amende, aux res- 
titutions, aux dommages-intérêts et aux frais, 
pourra être poursuivie par la voie de la contrainte 
par corps. » 

Mais si cette règle est demeurée invariable 
dans la législation, il n'en est pas de même de 
son application. Dans l'ancien droit la contrainte 
u'avait de ternie que le payement. Dans la légis- 
lation de l'assemblée constituante, la contrainte 
était également indéfinie lorsqu'elle était appli- 
quée à des condamnations encourues pour cri- 
mes: elle était limiléeà un mois si la condamna- 
lion avait eu pour objet un simple délit, et que 
le condamné fût insolvable. 

M. Target , dans I exposédesprincipesdu Code 
pénal , avait dit : « Toutes les fois que la nation 
est créancière, il convient que la contrainte ait 
un terme, à partir de l'expiration de la peine 
corporelle subie par le condamné. Après ce ter- 
me , si l'insobabililéest constanteet bien prou- 
vée, la liberté provisoire sera rendue [2]. » Ce 
principe fut adopté , mais le projet du Code n'a- 
vait posé de terme à la contrainte , en faveur des 
insolvables , qu'après trois ans , il s'agissait 
d'une condamnation résultant d'un crime, et 
après un an lorsqu'elle dérivait d'un délit. La 
commission du corps législatif trouva ces deux 
termes trop éloignés : « La durée de l'emprison- 
nement pour cause purement pécuniaire, à, l'é- 
gard d'individus qui viennent de subir une peine, 
est excessive , soit en elle-même, soit en la com- 
parant à ce qui s'est pratiqué jusqu'ici. Iln'y au- 
rait dans la disposition du projet aucune pro- 
portion entre la durée de la peine du crime on 
délit, et la mesure de. garantie de l'acquit des 
condamnations pécuniaires T et l'on ne peut 
s'empêcher de convenir que si le terme d'un mois 
exigé de ce moment est trop court , cenx de 
trois ans et d'un an sont trop considérables^].» 
Ce fut d'après ces observations que la rédaction 
de l'art. 53 fut modifiée dans les termes sui- 
vans : « Lorsque des amendes et des frais seront 
prononcés au profit de l'État , si , après l'ex- 
piration de la peine afflictive ou infamante, 
l'emprisonnement du condamné , pour l'acquit 
de ces condamnations pécuniaires, a dnré nne 
année complète, il pourra snr la preuve acquise, 
parlesvoiesdedroit,deson absolue insolvabilité 



obtenir sa liberté provisoire. — La durée de l'em- 
prisonnement sera réduite i six mois s'il s'agit 
d'un délit , sauf, dans tous les cas, à reprendre 
la contrainte par corps, s'il survient au con- 
damné quelque moyen de solvabilité. » 

Ainsi, la lliéoricdn Code se résumait dans ces 
deux règles : durée illimitée de la contrainte , 
1° si la condamnation pécuniaire était pronon- 
cée au profit d'une partie civile ; 2° si celle cou- 
damnation était prononcée au profit de 1 État , 
et que l'insolvabilité du condamné ne fût pas 
justifiée; durée limitée, soit à un an , soit à six 
mois, suivant que la condamnation dérivait d'un 
crime ou d'un délit, lorsque le condamné justi- 
fiait d'une insolvabilité absolue. Le même prin- 
cipe, la même distinction se retrouvent dans les 
art. 467 et 469 du Code , relatifs aux matières 
de police. Il est inutile de faire remarquer 1 1 
rigueur de ces dispositions. 

La loi du 17 avril 1332 a eu pour mission do 
les adoucir , en y substituant un autre système , 
mais cette mission a-t-elle été pleinement ac- 
complie? Ce système cst-il à l'abri de tout re- 
proche ? 

La loi distingue les droits de la partie civile 
et ceux delKtat. Laduréede la contrainte, pour 
une condamnation prononcée au profit d'une 
partie civile , doit être fixée par le jugement , 
dans les limites de six mois à cinq ans, si elle est 
inférieure à 300 fr., dans celles d'un an à six au* 
si la dette égale ou excède 300 fr. Dans l'un ci 
l'autre cas, le débiteur peut faire cesser la con- 
trainte en donnant caution : il peut encore, 
mais seulement dans le cas où Ta dette est in- 
férieure à 300 fr. , obtenir son élargissement , 
en justifiant de son insolvabilité , et après des 
délais qui sont calculés sur le montant de cette 
dette ( art. 35, 39 et 40. ) Arrêtons-nous un mo- 
ment sur ces premières dispositions. 

La chambre des pairs avait établi en principe, 
dans un projet qui fut modifié depuis par la 
chambre des députés , que ces condamnations 
prononcées en faveur de particuliers ne pou- 
vaient jamais entraîner la contrainte , si elles 
n'excédaient 300 fr. « Les dettes qui résultent . 
disait le rapporteur, M. Portalis, des réparations 
accordées par les Cours d'assises, les tribunaux 
correctionnels ou de simple police , sont des 
dettes purement civiles. Or, les dettes civiles 
n'entraînent pas la contrainte par corps, si el- 
les sont moindres de 300 fr. On empire donc le 



[il l. 22 jnill. 1791, lit. I,nrl. 26; lit. H, arl.41 . [2] Obs. ryations de M. Target; Locrê , tom. 15, 
— h. 28 sept. 1701, lit. 11. arl. 6. édit. Tarlier. 

[3] Locrê, loni. 1*. édit. Tarlier. 
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sort des condamnés, au lieu de l'améliorer, lors- 
qu'on les soumet à l'emprisonnement , quelque 
courte qu'en soit la durée pour le paiement de 
ces dettes. 11 n'y a pas lieu de les soustraire à la 
protection du droit commun. La vindicte publi- 
que, une fois satisfaite, il n'y a plus rien de pé- 
nal dans les dispositions des jugemens que ren- 
dent les tribunaux de répression , quels qu'ils 
soient [i]. » 

Un seul motif a été allégué à la chambre des 
députés contre cette proposition ; c'est que «les 
dommages-intérêts ne sont plus une dette pu- 
rement civile , du moment qu'ils dérivent d'un 
crime ou d'un délit [2]. » Mais nous ne saurions 
concevoir comment le caractère de fait qui don- 
ne lieu à la réparation, peut influer sur la na- 
ture de cette réparation. Que la criminalité du 
fait disparaisse, que l'accusé soit absous ou ac- 
quitté, les dommages-intérêts qui pourront en- 
core être misa sa charge, changeront-ils de na- 
ture? La réparation n'est-elle pas la même si la 
partie civile l a obtenue d'un tribunal civil ou 
d'un tribunal de répression ? Ce n'est point parce 
que le fait constitue un délit que les dommages- 
intérêts sont dus, c'est parce que le demandeur 
a éprouvé un dommage, c'est en vertu de l'art. 
138*2 du Code civil. Pourquoi donc déroger au 
droit commun, qui ne permet jamais la con- 
trainte pour une somme inférienre à 300 fr.? 
quelle raison plausible alléguer pour en aug- 
menter la rigueur? Les réparations qu'un tri- 
bunal civil motive sur le dol ou la fraude, mé- 
ritent-elles plus de faveur que celles qu'une Cour 
d'assises accorde , souvent même en acquittant 
le prévenu, et qui prennent, en tous cas , leur 
source dans un fait dont la criminalité a été la- 
vée par la peine ? • 

Nous avons dit que le débiteur pouvait, lors- 
que la dette était inférieure à 300 fr. , obtenir 
son élargissement , en prouvant son insolvabi- 
lité. On avait douté cependant, que les disposi- 
tions de l'art. 35 de la loi du 17 avril 1832, rela- 
tives aux condamnés insolvables/ fussent appli- 
cables à ceux qui ont été incarcérés à la requête 
des particuliers. Le tribunal correctionnel de 
Montpellier a même consacré , par jugement du 
22 novembre 1832, une solution négative : « At- 
tendu que l'art. 35 ue dispose qu à rencontre 
des débiteurs de l'Etat: que si cet article est 
mentionné dans l'art. 39, ce n'est que pour l'in- 
dication des cas dans lesquels peut avoir lieu I é- 
largissement du débiteur qui ne paie pas, et en 
même temps des formes à suivre pour l'obtenir; 



(IJ Mnnit.du 30<!cc. 1831: l» part. 



que, d'ailleurs, le deuxième paragraphe de Pari. 
39 dispose que le jugement de condamnation 
fixera la durée de la contrainte dans les limites 
de six mois à cinq ans.... » Cette interprétation 
ne doit pas être adoptée. L'art. 53 renferme i.n 
principe général qui s'applique aussi bien aux 
condamnations intervenues dans l'intérêt des 
particuliers que dans celui de l'État. Il résulte de 
l'art. 39 lui-même, que l'art. 35 auquel il ren- 
voie, doit être appliqué toutes les fois que l'in- 
solvabilité du condamné a été constatée, et en 
cas de contestation , jugée contradictoirement 
avec le créancier. Si ce même article dispose , 
dans son deuxième paragraphe, que la durée de 
la contrainte sera déterminée par le jugement 
dans les limites d'un an à cinq ans, cette fixation 
ne fait point obstacle à ce que T emprisonnement 
ne soit ensuite réduit suivant l'échelle propor- 
tionnelle de l'art 31 : le jugement constitue le 
titre du créancier, mais le mode d'exécution est 
réglé par la loi. 

Les condamnations prononcées au profil de 
l'État suivent à peu près les mêmes règles. L'ar- 
ticle 34 de la loi porte que les débiteurs subiront 
la contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le 
montant des condamnations. Mais ce principe 
rigoureux est tempéré 1° par le droit que le dé- 
biteur a dans tous les cas de fournir caution ; 
2° par la faculté qui lui est donnée de justifier 
de son insolvabilité , lorsque la dette est infé- 
rieure a 300 fr.; 3° par lalimite apportée à la du- 
rée de cette détention, dans le cas même où l'in- 
solvabilité n'est pas établie par l'art. 40 de la loi. 

La faculté de donner caution résulte de l'art. 
34 lui-même . Quant à l'insolvabilité , le con- 
damné est toujours admis à en faire la preuve , 
et celte preuve faite dans les termes de la loi» 
c'est le montant de la somme due qui fixe seul le 
temps après lequel il peut obtenir sa liberté. 
D'après Tari. 35, il jouit de ce droit, en prouvant 
son insolvabilité, après quinze jours de déten- 
tion, lorsque l'amende et les autres condamna- 
tions pécuuiaires n'excèdent pas 15 francs; 
après trh mois , lorsqu'elles n'excèdent pas 60 
francs; après deux mois, lorsqu'elles n'excèdent 
pas 100 francs ; enfin, après quatre mois, lors- 
qu'elles n'excèdent pas 300 francs. 

La chambre des pairs avait proposé de ne 
proportionner la durée de l'emprisonnement 
qu à la quotité de l'amende seulement : « Nous 
avons jugé, disait M. Portalis , qu'il serait trop 
rigoureux de cumuler avec le montant de l'a- 
mende, d'autres condamnations pécuniaires ac- 



[2] Monit.du 20 fcv. 1832, «ippl. 
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cessoires ; que le délinquant qui avait été puni 
n'était plusque malheureux, et qu'une détention 
prolongée, en aggravant sa misère, le frapperait 
d'un funeste découragement , sans avantage 
pour le fisc et au grand préjudice de la so- 
ciété [i], » Cet amendement avait obtenu l'assen- 
timent du gouvernement. La commission de la 
chambre des députés l'a repoussé : «En suppri- 
mant du projet les mots et autres condamna- 
tions pécuniaires, a dit M. Parant , rappor- 
teur, la chambre des. pairs a exclu les domma- 
ges-intérêts de la supputation de la somme sur 
laquelle sera calculée la durée de la contrainte 
du condamné qui excipera de son insolvabilité. 
II y aura donc dérogation complète , au lieu 
d'une simple modification , à l'art. 53 du Code 
pénal, dans lequel se trouvent les mots con- 
damnations pécuniaires, applicables non 
seulement à l 'amende et aux frais , mais encore 
aux restitutions et aux dommages-intérêts, 
cemme l'indique l'art. 52 dn même Code. Il y au- 
rait surtout un grand préjudice pour l'État ; car 
la justification d'insolvabilité n'est pas toujours 
une raison pour croire que le paiement ne peut 
avoir lieu [i]. » Ces motifs ont paru suffisans 
pour rétablir dans l'art. 35 les mots et autres 
condamna lions pécuniaires. 

La chambre des pairs avait encore admis un 
antre amendemént qui a eu le même sort. Cette 
disposition additionnelle à l'art. 35, était ainsi 
conçue : « Toute fois, la détention prononcée en 
exécution du présent article, ne pourra être 
ordonnée pour un temps qui excéderait le dou- 
ble de la durée delà peine delà prison, auquel le 
débiteur de l'amende aurait été condamné par le 
même jugement. » Les auteurs de cet amende- 
ment avaient été frappés de la situation d'un 
infortuné réduit par son indigence à payer de 
sa liberté , et subissant une prolongation de 
peine pour l'acquittement d'une dette. Il leur 
avait semblé que l'humanité et la justice répu- 
gnaient également à une telle compensation. La 
chambre des députés a été déterminée par une 
autre considération ; elle a remarqué que les ju- 
ges, dans l'intérêt du travail et de l'industrie , 
abrègent souvent la durée de l'emprisonnement, 
en même temps qu'ils aggravent la peine pécu- 
niaire. Elle a craint que la disposition proposée 
ne les détournât d'une pratique utile, et que , 
pour ne pas rendre la condamnation illusoire , 
si la durée de la contrainte par corps, en cas de 
non paiement de l'amende était trop abrégée, les 



II] Monit.du 30 déc. 1831. 

i.2) Mollit, du 20 fevr , 1832, «tippl. 



tribunaux n'aggravassent la peine de l'emprison- 
nement. Mais ces objections ne sont-elles pas 
elles-mêmes susceptibles de controverse? Qu'im- 
porte, en effet , qne la durée de l'emprisonne- 
ment soit abrogée comme peine, lorsqu'on lu 
prolonge comme contrainte ? Le mal c'est la 
prison qui prive la famille de son chef, l'ouvrier 
de son salaire, qui paralyse son industrie et abat 
son ame ; il est indifférent qu'il y soit détenu 
comme condamné ou comme débiteur. 

La troisième exception à la règle rigoureuse 
de l'art. 34 est écrite dans l'art. 40, qui pose 
une limite à la durée de la contrainte, dans le 
cas où la somme excède 300 francs. Dans cette 
dernière hypothèse, l'insolvabilité du débiteur 
est une circonstance indifférente ; il n'est plus 
admis à l'établir. Mais lorsque le terme fixé par 
le jugement est arrivé , il n'est pas nécessaire 
non plus qu'il justifie de cette insolvabilité pour 
obtenir sa liberté. La pensée de la loi, à cet 
égard , se révèle dans les termts de l'art. 40 ; en 
fixant un terme à la détention , cet article n a 
point ajouté la condition que le débiteur devait 
justifier de son insolvabilité, avant de recouvrer 
sa liberté à l'expiration du terme ; les tribunaux 
ne pourraient suppléer une disposition aussi 
rigoureuse. Telle est aussi l'opinion que M. l'a- 
vocat-général Parant , rapporteur de la loi du 
17 avril 1832 à la chambre des députés , a dé- 
veloppée devant la Cour de cassation : « Si le 
débiteur, a dit ce magistrat, ne peut s'affranchir 
en prouvant son insolvabilité, s'il doit subirl.i 
détention dans ce cas même , au moins il est 
juste qu'on le remette en liberté à l'expiration 
du terme fixé , sans autre justification que celL- 
de l'échéance du délai. En effet , théoriquement, 
parlant, la contrainte par corps est un moyen 
coercitif , c'est une épreuve de solvabilité. Les 
juges doivent apprécier, eu égard au délit, ù 
l'importance de la somme , au caractère de l'in- 
dividu , à ses ressources présumées, quel est le 
temps d'épreuve nécessaire pour s'assurer que 
s'il ne paie pas , ce n'est pas par mauvaise vo- 
lonté, mais par impossibilité. Or, quand l'é- 
preuve a été faite conformément au jugement , 
la mise en liberté en est la conséquence, et l'on 
ne pourrait imposer encore au débiteur mu- 
preuve d'insolvabilité , sans ajouter à la loi cl 
sans s'exposer à retomber dans les inconvénient 
de l'art. 52 Cod. pén. , qui permettait la con- 
trainte pour un temps illimité, à l'égard de leur 
insolvabilité [s]. » 



[3] Réquisitoire de M. Parant, arr. cas., 34 jaiiv. 
1835 (Jnnrn. dn droit crim. pag. 24). 
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Il nous reste à examiner une question impor- 
tante sur laquelle plusieurs solutions oui été 
proposées. Quelle doit être la position du con- 
damné à une somme moindre de 300 fr. qui ne 
peut justifier de son insolvabilité? Faut-il lui 
appliquer le deuxième paragraphe de l'art. 39, 
qui permet d ? infliger une contrainte de six mois 
à cinq ans aux débiteurs d'une somme de moins 
de 300 fr. due à des particuliers ? Faut-il , au con- 
traire , dans le silence de la loi , décider qu'il 
devra garder indéfiniment prison? sa détention 
aura-t-ellc un terme , et quel doit être ce terme ? 

La Cour royale de Douai a décidé que le deu- 
xième paragraphe de l'art. 39 de la loi du 17 avril 
1832 [i], renferme une règle générale qui s'ap- 
plique à toutes les condamnations inférieures à 
300 fr. , soit qu'elles soient prononcées au profit 
de l'état, soit dans l'intérêt des particuliers [2] . 
«A la vérité, ajoute cet arrêt, la preoiicredis- 
position de l'ar.t. 39 ne fait mention que des 
condamnés arrêtés à la requête des particuliers , 
mais les art. 34, 35 et 36, auxquels celte dispo- 
sition se réfère, concernent explicitement les 
condamnations pécuniaires prononcées au proflt 
de l'état ; d'où il suit que le paragraphe final de 
l'art. 39 , peut s'appliquer aussi bien aux indi- 
vidus condamnés envers l'état , qu'à ceux qui 
sont condamnés dans l'intérêt des particuliers. 
La Cour de cassation n'a point partagé cette 
opinion ; elle a formellement déclaré « que le 
deuxième paragraphe de l'art. 39 , qui oblige 
les tribunaux à déterminer, par Icsjugemcnsde 
condamnation, la durée de la contrainte, n'est 
relatif qu'à l'intérêt des particuliers exclusive- 
ment , et ne peut pas dès lors s'appliquer à ce qui 
< concerne l'état [:»]• » Mais, en écartant l'appli- 
cation de ce paragraphe , celte décision n'a point 
déterminé quelle serait la durée de la contrainte 
M. l'avocat-général Parant, dans le réquisi- 
toire «jui précéda le même arrêt , proposa le terme 
d un an: « S'il est vrai, dit ce magistral, que 
pour la somme de 300 fr. et au-delà , les limites 
de la détention sont d'un an à dix ans , logique- 
ment la détention pour une somme inférieure ne 
peut excéder le terme d'une année. C est la con- 
séquence qui découle naturellement de la distinc- 
tion faite par la législation entre les sommes 
inférieures à 300 francs, et celles qui atteignent 



(l] Voici le tcxlc de ce paragraphe : a La durée 
de la contraint»; par corps sera déterminée par le 
jugement de condamnation dans les limites de %t\ 
mois a cinq ans. » 

Ul Arr. 25aoùt 1832. (Journ. du droit crim., pag. 
270.) 



ou dépassent ce chiffre. Le système contraire est 
le plus rigoureux ; car si , d après l'art. 39 , les 
juges peuvent limiter la détention à six mois , ils 
pourraient aussi la fixer à cinq ans. Lorsqu il 
s'agit des intérêts de l'état ,1a somme de 300 fr. 
esl trop minime en raison de l'importance de la 
liberté individuelle, pour qu'on permette aux 
tribunaux de prononcer une aussi longue dé- 
tention. L'épreuve qui peut durer une année 
toute entière est bien suflisante. »» 

Au milieu de celte controverse, la première 
pensée est d'interroger les discussions législati- 
ves qui ont élaboré la loi. Maiselles sont muet lis 
sur le sens d'une disposition dont la rédaction 
n'y a même laissé aucunes traces. L'art. 39 du 
projet de la chambre des pairs était suivi d'un 
deuxième parrgraphe ainsi conçu : « La durée de 
la détention desdits condamnés ( à la requête 
des particuliers ), sera réglée conformément 
aux dispositions de l'art. 35. » Ce paragraphe 
additionnel fut effacéavec raison par la chambre 
des députés: « Le deuxième paragraphe de l a» !. 
39 , disait le rapporteur , est complètement inu- 
tile ; en effet , du moment que la chambre des 
pairs admet en principe que la contrainte ue 
sera pas exercée par la partie civile pour une 
somme inférieure à 300 francs, et que pour l«s 
sommes supérieures, l'art. 40 rem oie à l'art. 7, 
il n'y a plus besoin de renvoyer à l'art. 34 , pour 
le règlement d'un cas qui ne doit passe réaliser.» 
Mais aucune disposition n'y fut substituée, et 
l'on ne trouve nul vestige du deuxième para- 
graphe actuel , soit dans la discussion de la 
chambre des députés , où le premier paragraphe 
de l'art .39 fut seule volé, soit dans la délibération 
de la chambre des pairs qui adopta purement et 
simplement le projet qui lui fut reporté [4]. 

(/est donc dans le rapprochement des textes 
et dans l'esprit général de la loi qu'il faut cher- 
cher une solution. IVousscrions disposés àsuivre 
l'opinion adoptée par M. Parant, et à fixer le 
terme d'un an à la détention. Ce terme , plus en 
proportion avec la quotité de la somme , est 
plus favorable au condamné, et dans le silence 
de la loi , celte considération est peut-être dé- 
cisive. Cependant il faut reconnaître qu'aucun 
texte n'autorise une telle interprétation. La loi 
n a même nulle part posé de terme fixe à ladé- 



[3] Arr. cas*. 24 janxicr 1835. (Jour, du diott 
criminel , pag. 18.) 

[i] Voy. les Moniteurs des 30 déc. 1831, 18janv. 
80 fèv. M»pp., 6 au-., 2' snppl., et 15 avril 1882. 
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tention; dans chaque catégorie , elle a multiplié 
les degrés, afin que le juge pût en proportion- 
ner la durée à la quotité de la dette et aux res- 
sources présumées du débiteur. Ainsi la limite 
de six mois à cinq ans , pour les condamnations 
inférieures a 300 fr. , est plus conforme à son 
système général , et s'échelonne plus parfaite- 
ment avec la durée d'un an à dix ans pour les 
condamnations supérieures. Enfin, le législateur 
n'a point distingué , quant à la durée de la con- 
trainte, les condamnations rendues dans un in- 
térêt privé ou dans l'intérêt de l'état , et nous 
ne voyons aucun motif sérieux de faire cette 
distinction. D'ailleurs quand au-dessus de 300 
francs , cette durée est la même dans les deux 
cas, comment serait-elle différente au-dessous 
de cette somme? Il nous paraît donc que l'in- 
tention des rédacteurs de la loi a dû être d'at- 
tribuer un sens général au deuxième paragra- 
phe de l'art. 30. Mais la rédaction a trahi leur 
pensée, en attachant ce paragraphe à l'art. 39, ils 
lui ont fait subir la domination delà première 
disposition de cet article ; ils croyaient tracer 
une règle, Us n'ont écrit qu'une exception. 11 
en résulte une lacune dans la loi , lacune grave 
et importante pour la liberté individuelle, et 
que la loi seule pourra combler. 

La coutrainte par corps a lieu de plein droit 
en matière criminelle, correctionnelle et de po- 
lice ; cela résulte des termes de l'art. 52 du Code 
pénal, qui n'a pas dit seulement que l'exécution 
pourrait èlreprononcée, mais bien qu'elle pour- 
rait être poursuivie par la voie de cette con- 
trainte. 11 suit de là qu'il n'est pas nécessaire 
que le jugement qui la prononce motive cette 
condamnation [i], et que les juges peuvent la 
prononcer en appel encore bien qu'elle ne l'ait 
pas été en première instance [2]. 

Mais lorsqu'il y a lieu de déterminer la durée 
de la contrainte, cette durée doit être fixée par le 
jugement. La Cour de cassation a fait à cet 
égard plusieurs distinctions. Si les condamna- 
tions sont prononcées au profit de l'État, et 
qu'elles ne s'élèvent pas à .300 fr. la durée de la 
contrainte ne doit pas être déterminée [s]. Cette 
solution est une conséquence de la jurisprudence 
que nous avons examinée plus haut , et d'après 
laquelle l'art. 39 de la loi n'est applicable qu'aux 
condamnations prononcées en faveur des parti- 
culiers. Si les condamnations prononcées au 



(i) Arr. ca**., 21 juin 1835. Dalloz, 23 , t. I, 
p 225. 

lal Air.ous.,Mjui!l. 1837; Sircy, 1827, 1,530; 
Arr., BordiaiiT, 15 nov. 1828: Sirry, 1821). 2, 1 17. 

UUIVUC. T. I. 



profit de l'Étal s'élèvent à 300 fr., les arrêts et 
jugemens doivent déterminer la durée de la con- 
trainte, à peine de nullité [4]. Enfin, cette durée 
doit également être déterminée dans toutes les 
condamnations prononcées au profit d'une par- 
tie civile, qu'elles soient inférieures ou supé- 
rieures à 300 fr. 

Il peut arriver que l'arrêt ne prononce qu'une 
condamnation aux frais, et que ces frais nesoient 
pas toutefois liquidés par cet arrêt ; quelle doit 
être alors la décision des juges? Évidemment ils 
ne sont pas tenus de déterminer la durée de la 
contrainte , puisqu'ils n'ont pas de base légale 
pour la fixer. Le condamné doit alors, après la 
liquidation, présenter requête pour fairestaluer 
sur cette durée [s]. 

Faut-il comprendre les frais d'exécution de 
jugement dans la somme de ceux qui doivent 
servir à fixer la durée de la détention ? Uu juge- 
ment du tribunal correctionnel de Montpellier 
du 22 novembre 1832 a jugé la négative. Mais 
une décision du ministre des finances , du 2 no- 
vembre 1829, avait adopté l'interprétation con- 
traire qui nous semble plus conforme à l'esprit 
de la loi. Les art. 798 du Code de pr. civ. et 23 de 
la loi du 17 avril placent parmi les frais que 
doit payer le débiteur pour faire cesser la con- 
trainte, ceux de l'exécution. A la vérité, ces 
dispositions ne peuvent être rigoureusement in- 
voquées qu'à l'égard des condamnai ions émanées 
des tribunaux civils. Mais on doit remarquer 
l°que les frais postérieurs au jugement sont à 
la charge des condamnés comme ceux du juge- 
ment lui-même ; 2° que l'art. 33 de la loi auto- 
rise la contrainte , non seulement pour l'exécu- 
tion desjugcmens et arrêts, en matière criminelle 
et correctionnelle, mais pour l'exécution des 
exécutoires. Or s'il fallait défalquer du mon- 
tant des condamnations les fraisde signification, 
de commandement et de capture, ne s'ensuivrait- 
il pas que les délinqnans, après avoir été détenus 
pour le paiement de l'amende et des frais anté- 
rieurs au jugement , seraient exposés à une dé- 
tention nouvelle pour les frais postérieurs ? 
Toutefois cette exécution rigoureuse de la loi 
rendrait, dans la plupart des cas, illusoire et 
vaine la disposition bienfaisante de l'art. 35 qui 
limite à 15 jours la détention du condamné in- 
solvable, dont la dette n'excède pas 15 fr., puis- 
qu'à l'exception des matières forestières, les 



(3] Arr., 24 janv. 1835. (Jouru. du droit crim , 
paj. 17 ) — Arr. 20 mars 1835. 

[i] Arr., 20 mars, 2 avr. et 16 air. 1835. 
[5] Mêmes arrêt». 
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frais d'exécution des jugemens surpassent pres- 
que toujours cette somme. 

Le caractère de la contrainte par corps em- 
ployée comme moyen d'exécution vis-à-vis des 
condamnés insolvables , n'a point été nettement 
défini par la loi. Quelques personnes y oui vu 
une véritable peine corporelle substituée à la 
peine pécuniaire ; d'autres un simple moyen de 
recouvrement. Comme de l'un ou de l'autre de 
ces principes découlent des conséquences diffé- 
rentes, il importe de le fixer. 

Le caractère pénal de cette mesure semble ré- 
sulter de ccque la justification de l'insolvabilité 
ne suffît pas pour soustraire à la contrainte par 
corps le condamné, et de ce qu'il est assujéti 
dans ce cas même à un emprisonnement gradué 
sur l'importance des condamnations avant de 
recouvrer sa liberlé.La.contraintene peut jamais 
être reprise contre lui pour le paiement de l'a- 
mende , d'où l'on induit qu'à son égard, il y eu 
conversion de l'amende en emprisonnement. 
Enfin l'intervention du ministère public dans 
l'exécution de la contrainte, et le désir mani- 
festé par le législateur « de punir les délin- 
quans qui échappent, parla preuve de leur in- 
solvabilité, au paiement des condamnations pé- 
cuniaires, en leur faisant subir une détention, » 
paraissent indiquer l'intention d'imprimer à la 
contrainte une mission pénale, de la faire con- 
courir comme une peine au maintien de l'ordre 
public et de la sûreté générale. 

Toutefois , ces diverses inductions ne nous 
semblent point décisives. Les peines doivent être 
exprimées, elles ne se présument pas. Le Code 
rural portait : « La détention remplacera l'a- 
mende à l'égard des insolvables [i] ; » mais cette 
commutation n'a point été reproduite. Si la 
preuve de l'insolvabilité ne suffit pas pour ou- 
vrir au détenu les portes de sa prison, c'est que 
la loi a voulu soumettre cette insolvabilité à 
l'épreuve d'une certaine détention. L'interven- 
tion du ministère public n'a qu'un but, celui de 
faciliter l'arrestation en la dégageant déformes 
onéreuses ;cettearrestation ne dépend d'ailleurs 
que du receveur de l'enregistrement, agent pu- 
rement fiscal , et dans les mains duquel la loi 
n'eût assurément pas rerais l'application d'une 
peine. La contrainte n'est donc qu'une voie 
d'exécution, un moyen de recouvrement. 

Ce principe a reçu une consécration remar- 
quable dans un avis du conseil d'Etat du 10 no- 
vembre 1S32, au rapport de M. Vivien, et qui 
déclare : « qu'aucune disposition n'indique que 



[I] I. 28»ept. — « oct. 17VI,lit.2,nrt.5. 



le législateur ait eu en vue, pour les insolvables, 
de commuer la peine pécuniaire en celle de 
l'emprisonnement ; qu'une semblable intention 
devrait être formellement exprimée, comme elle 
l'était en l'art. 0, lit. 2, de la loi du 28 septemh. 
1791, et que, dans ce cas, la commutation serait 
prononcée parle jugement; que, loin de pronon- 
cer cette commutation, la loi du 17 avril ne con- 
sidère l'emprisonnement que comme un moyen 
de contrainte, expression qu'elle emploie dans 
toutes les dispositions; qu'après l'exercice de la 
contrainte, le condamné ne se trouve point li- 
béré des condamnations, d'où il résulte qu'elles 
n'ont point été remplacées par l'emprisonne- 
ment; que, si la contrainte ne peut être reprise, 
et si elle est proportionnée à l'importance de la 
dette, on ne saurait en tirer aucune conséquence, 
les mêmes règles étant établies pour les créances 
privées qui donnent lieu à la contrainte ; que la 
contrainte exercée malgré la justification de 
l'insolvabilité, s'explique par la possibilité de 
forcer le débiteur à user de ressources qu'il au- 
rait dissimulées, et qu'il peut encore posséder 
malgré une insolvabilité apparente ; que l'inté- 
rêt public exige sans doute une peine autre que 
des condamnations pécuniaires, pour ceux que 
leur insolvabilité met à l'abri de ces condamna- 
tions, mais quecettemesuredoitétre légalement 
établie ; que la substitution d'une peine à l'autre 
doit être exprimée,avoirélédiscutée et calculée, 
et que, dans le silence de la loi, on ne peut sup- 
pléer à ses dispositions dans une matière aussi 
grave. » 

De ce principe il résulte que la contrainte ne 
doit être dirigée que dans l'intérêt du recouvre- 
ment : le receveur n'est point chargé de répri- 
mer des délits, mais d'assurer la rentrée des 
sommes dues au trésor ; il ne doit donc requérir 
l'exercice de la contrainte que lorsqu'elle peut 
conduire au recouvrement. En l'exerçant contre 
des condamnés notoirement insolvables, non 
seulement il grèverait le trésor des frais frus- 
traloires, mais il se rendrait arbitre de la peine, 
il s'érigerait en juge du délit , et , en commuant 
arbitrairement l'amende en emprisonnement , il 
fausserait l'esprit de la loi. A la vérité la loi n'a 
point mis de limites positives au pouvoir de ces 
fonctionnaires; mais ces limites se trouvent 
dansl'objet de leur mission, mission toute fiscale. 

Une autre conséquence du même principe est 
que le détenu, en cas d'insolvabilité constatée , 
peut obtenir sa liberté, sur la demande du rece- 
veur de l'enregistrement, avant l'expiration du 
délai fixé par l'art 38 de la loi du 17 avril 1832. 
En effet, dès que la contrainte a pour principal 
objet le recouvrement de l'amende, dès que le 
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droit exclusif de la provoquer est confié an rece- 
veur, il est incontestablement le seul juge de sa 
convenance et de son utilité. Les magistrats du 
ministère public ne sont appelés qu'à en surveil- 
ler l'emploi dans les limites des jugemens et de 
la loi. Dès lors, le receveur qui peut exercer ou 
ne pas exercer cette mesure, suivant qu'il le juge 
utile ou frustratoire pour le fisc, peut, à plus 
forte raison, y renoncer, et abréger par consé- 
quent la détention des débiteurs incarcérés. 

Les formesdelacontraintecxercée pour l'exé- 
cution des condamnations pénales, ont été prises 
au Cod. forestier : « Le tiL 14 de ce Code, a dit 
M. Porlalis, dans son rapport, a établi une pro- 
céduresimple, peu coûteuse, et, par conséquent, 
moins onéreuse pour le débiteur sur lequel les 
frais finissent toujours par retomber : le projet 
de la loi en généralise l'usage. » Un commande- 
ment est fait aux condamnés , et, cinq jours 
. seulement après cet acte, le procureur du roi, 
sur la demande du receveur, adresse les réquisi- 
tions nécessaires pour l'arrestation aux agens 
de la force publique (art. 33, loi 17 avril 1832). 
Nous ne ferons sur celte procédure que deux 
observations : la première, c'est que le droit du 
receveur de l'enregistrement de requérir la 
contrainte n'est point un droit exclusif ; si ce 
fonctionnaire a seul été désigné par la loi, c'est 
que le recouvrement des amendes et des frais 
s'opère le plus souvent par son ministère, mais 
il ne nous semble pas douteux que tes agens des 
contributions indirectes et des douanes , par 
exemple, ne jouissent du même pouvoir à l'égard 
des condamnations qui intéressent ces adminis- 
trations. Une deuxième observation vient à l'ap- 
pui de cette opinion : c'est que les particuliers 
eux-mêmes jouissent de ce mode d'exécution. 
L'art. 38 de la loi porte, en effet , qne : « Les 
arrêts et jugemens contenantdes condamnations 
en faveur des particuliers pour réparalions-de 
crimes, délits ou contraventions commis à lenr 
préjudice, seront à leur diligence, signifiés et 
exécutés suivant/» mêmes formes et voies 
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de contrainte que les jugemens portant des 
condamnations au profit de l'État.» Il est im- 
possible de douter d'après ce texte que dans les 
condamnations de cette nature, les particuliers 
ne soient substitués aux receveurs etn'exercent 
les mêmes pouvoirs ; car la loi prescrit que les 
condamnations seront, à leur diligence , non 
seulement signifiées, mais exécutées suivant 
les mêmes/ormes que les jugemens rendus au 
profit de l'État. Or, ces formes sont celles que 
l'art. 33 a tracées ; donc le particulier au profit 
duquel une telle condamnation a été prononcée, 
peut, dans le cas où le condamné ne serait pas 
encore détenu, présenter requête au procureur 
du roi, après la signification d'un commande- 
ment à la partie, et le magistrat, après avoir vé- 
rifié si les formes légales ont été exécutées, doit 
statuer. L'obligation de fournir des alimens im- 
posée à la partie civile par le 2 e § de l'art. 38, 
est la seule différence qui distingue l'exercice 
de son droit. 

Nous croyons devoir omettre un assez grand 
nombre de questions d'un intérêt secondaire 
que cette matière fait surgir ; il nous a suffi de 
poser les principes généraux à l'aide desquels 
elles seront facilement résolues. Ces difficultés 
d'ailleurs n'appartiennent que par une sorte 
d'accession à notre ouvrage. Nous terminerons 
ce chapitre en faisant observer qne la contrainte 
par corps, exercée pour l'exécution des con- 
damnations pénales, ne doit jamais- être subie 
soit dans les maisons centrales, soit dans les 
maisons de correction. En effet, l'intention du 
législateur a toujours été de ne pas confondre 
les prévenus avec les condamnés , et à plus forte 
raison , les condamnés avec les simples détenus 
pour dettes. C'est donc dans les maisons spé- 
ciales pour dettes que les condamnés doivent 
être incarcérés, et seulement à défaut de ces 
maisons dans l'arrondissement , dans la maison 
d'arrêt la plus voisine de leur domicile. L'avh 
du conseil d'État du 15 novembre 1832 a établi 
cette opinion en règle générale. 
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La récidives été considérée *n général comme 
.me circonstance qui doit aggrafver la mesure 
des châtimens dont le fait est passible en lui- 
même. On a vu dans la réitération du crime le 
symptôme d'une perversité plus active, l'indice 
d'un péril social plus imminent. L'inefficacité 
de la première peine a paru commander une 
peine nouvelle plus efficace ; et cette aggra- 
vation qui ne peut se fonder sur la criminalité 
intrinsèque de l'action , que cette circonstance 
ne saurait altérer , se puise dans la criminalité 
extrinsèque de l'agent. Avant d'examiner ce 
principe d'aggra vation des peines , il est néces- 
saire de rechercher l'application qu'il a reçue 
dans les diverses législations. 

On trouve dans le Digeste et dans le Code de 
Jnstinien, plusieurs textes qui infligent une pu- 
nition plus sévère à ceux qui sont retombés plus 
<l'une fois dans le même crime [i]. De là cette 



maxime formulée par les docteurs : Consue- 
tudo delinquendi estcircumstantiaaggra- 
vandideUclumet delinquentem acrius pu- 
nie ndi [2]. Deux actes suffisaient pour établir 
l'habitude [3] quod enim bis fit fréquenter 
fieridicitur[*), et la peine, dans ce cas, pouvait 
changer de nature ; ainsi le fait qui en lui-même 
n'était passible que d'une peine pécuniaire , 
pouvait être puni , s'il se renouvelait , d'une 
peine corporelle et même capitale , parce que , 
dit la loi , consuetudo delinquendi facit de- 
licéunt , alias non capitale , capitale re- 
putari [s]. Mais la deuxième récidive était pu- 
nie avec plus de sévérité que la première : gra- 
vius multo puniendus est qui ter deliquit 
quant qui bis [s]. Ainsi le troisième vol , quelle 
que fut la minimité de ces délits, pouvait en- 
traîner la peine de mort [7]. 
Ces règles paraissent avoir été appliquée» 



[l] !.. 23 § 3, ff. de Pœnis ; L. t , ff. de jure 
p.ilronalus ; L. 3, ff*. § 9 , «le re militari; L. 3, 
l'od. de épiscop. audieniia ; L.8,§1, Cod. ad leg. 
jiil.de v'i. 

[2] D. Codcfroy et Paul de Castro in I. 3, Cod. de 
rpiseop and., Farinacius, quant. 18, n°80. 

1.1] Bin*sactus, Godcl'roy et Paul de Castro, loc. 



cit.-, bis aut sœptHs,],. 8, $ I, Cod. ad lcg.jul.de vi. 

[4] Farinacius, quasi. 18, n° 16. 

[5] L. I, Cod. de supcrcx.net. L. omnes. Cod. de 
collât. L. 38, flf. de pœnis. 

[6] Farinacius,qusest. 18, n° 19. 

[7] Potcst pro tribus furtis, quamvi* minimis . 
pœna morlis imponi. Farin. quasst. 23, n° 4. 
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dans notre ancien droit, sans que la loi ait eu be- 
soin de les consacrer. En effet , sous l'empire 
de l'ordonnance de 1670 , l'application des 
peines étaut entièrement abandonnée au pou- 
voir discrétionnaire des juges , la récidive se 
présentait à leurs yenx comme une circons- 
tance aggravante du crime, et leur donnait la 
faculté d'aggraver la peine, mais sans leur en im- 
poser l'obligation. Les axiomes de la loi ro- 
maine étaient alors la loi des arrêts [i]. Cepen- 
dant quelques textes s'étaient empreints de ces 
principes , et il n'est pas exact de dire , comme 
l'a fait M. Carnot , en citant la Coutume de 
Bourgogne, qui portait la peine de mort contre 
le vol avec récidive , que « antérieurement au 
Code pénal de 1791 , on ne connaissait que ce 
seul cas où la récidive fût punie d'une peine 
supérieure [a]. » La déclaration du 4 mars 
1724 [3] infligeait la peine des galères à « ceux 
qui , après avoir été condamnés pour vol (crime 
passible du fouet) étaient convaincus de réci- 
dive en crime de vol , et la peine de mort à ceux 
qui , après avoir été condamnés aux galères , 
se rendaient coupables de récidive en crime mé- 
ritant peine afllictive. » 

L'assemblée constituante établit un nouveau 
système. La récidive ne modifiait point la peine 
infligée par la loi au deuxième fait ; mais après 
l'avoir subie , le condamné' en récidive était 
transféré pour le reste de sa vie au lieu fixé 
pour la déportation des malfaiteurs [*] ; il 
n'y avait d'exception à cette règle , en matière 
criminelle, que dans le seul cas où les peines 
infligées aux deux crimes étaient la dégra- 
dation civique ou le carcan : deux années de dé- 
tention remplaçaient ces peines. A l'égard des 
contraventions et des délits , la récidive , outre 
l'aggravation de la peine , avait pour effet de 
renvoyer devant la juridiction supérieure ; ainsi 
les contraventions commises en récidive étaient 
jugées par le tribunal correctionnel , les délits 
par les tribunaux criminels [s]. 

La déportation ne fut point organisée; elle 
se résolvait de fait en détention. « Que résulte-l- 
it d'un tel ordre de choses ? disait M. Bcrlier au 
Corps législatif, que le laps de quelques années 
• ou des évasions trop communes replacent au 



il] Jou.w, tom. H, p. 601 H 602. 
[2] Comment, du Code pénal, lom. i". pag. 103. 
|3) Dccrusy el Isatnbert, lom. XXI. pag. 260. 
[4] Code pénal du 25 $cpt.-6 orl. 1791, lit. 2, 
art. 1. 

[5] !.. 19-22 juill. 1791, lit. 1 , art. 23; !.. 28 
s.-pt.-6 ort. 1791, lit 2; !.. 25 frim. an f», ar!. 15. 



milieu des citoyens, les incorrigibles artisans 
du crime, sans qu'ils puissent être utilement 
signalés [e]. » De là la loi du 23 floréal an 10 qui 
remplaça la déportation par la flétrissure à l'é- 
gard de tous les condamnés eu récidive. « Il im- 
porte, disait un autre orateur (M. Jauberl), 
qu'à tout instant leur identité puisse être cons- 
tatée. C'est dans cet objet que le projet substitue 
la flétrissure de la marque à la déportation [?]. » 
Ce système simple , mais réellement draconien , 
puisque, de même que l'assemblée constituante , 
il ne faisait aucune distinction entre les coupa- 
bles , subsista jusqu'à la promulgation du Code 
pénal. 

Les diverses législations étrangères se bor- 
nent , en général , à considérer la récidive 
comme une circonstance aggravante du second 
crime. C'est ainsi que le Code du Brésil , qui , 
pour chaque crime , établit trois degrés de pu- 
nition , réservc'le plus grave « lorsque le délin- 
quant est en récidive d'un délit de même nature 
(art. 16). » Le Code pénal d'Autriche ordonne 
également l'aggravation de la peine , soit par 
la durée, soit par le travail public, soit par 
l'exposition,, les coups de verge ou le jeune 
«si le coupable a déjà élé puni une fois pour sem- 
blable délit (art. 17 , 37 et 45). » Le Code 
prussien porte ercore : «La récidive entraîne 
toujours l'augmentation de la peine établie par 
la loi pour le simple délit (art. 52), » mais sans 
que le juge puisse changer le genre de peine 
qu'elle détermine (art. 46). Le même principe 
se retrouve dans les lois hongroises <>] et dans les 
législations de la Suède, de la Norvège et du Da- 
nemarck [9]. Enfin le projet de Code pénal de la 
Louisiane augmenle la peine infligée au délit 
d'une moitié en sus , lorsque ce délit est com- 
mis en récidive ; et dans le cas d'une troisième 
condamnation , il considère le coupable comme 
inhabile à l'état social et le condamne à l'em- 
prisonnement auxtravaux de force pour le reste 
de sa vie [io]. 

Ainsi, la consécration du principe de l'ag- 
gravation de la peine au cas de récidive est à 
peu près universelle. Faut-il en inférer la légis 
limité de ce principe ? M. Carnot ne l'a pas pen- 
sé: « Peut-on dire qu'il soit dans les principes 



[6 et 7] Motifs de la loi du 23 flur. an 10. 

[s] Legcs consuetndincm dclinqucndi cl delicla 
reiterata grayius puniunt. lns(it. jur. crin», hun- 
garici ; Mathias Vucheticb, p. 167. 

(9] Sommaire des législations des étals du nord, 
par Angelot. 

lio] Code of crimes and punishments. art. 52-63. 
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d une exacte justice, s'écrie ce magistrat, d'ap- 
pliquer aux condamnés en récidive une |>ein e 
plus sévère que celle qu'ils ont encourue par 
le genre de crime dont ils se sont rendus cou- 
pables? S'ils ont commis un premier crime, ils 
en ont été punis ; leur infliger une nouvelle 
peine à raison de ce crime , n'est-ce pas ouver- 
tement violer à leur égard le non bis in Uiem 
qui fait l'une des bases de toute législation? 
D'une autre part, la peine du crime ne peut être 
aggravée qu'à raison des circonstances qui s'y 
rat tachent, qui lui sont concomitantes, et qui 
en font un tout indivisible [ij. m 

Ces raisonnemens ne nous touchent point. Il 
est incontestable qu'en subissant la peine du 
premier crime, le délinquant a complètement 
payé sa dette, expié son crime; on ne peut plus 
lui en demander compte ; mais aussi n'est-ce pas 
de ce crime qu'on lui demande compte : c'est du 
deuxième crime seulement. Ce nouveau fait se 
produit avec une circonstance qui aggrave la 
culpabilité du prévenu. Pourquoi le législateur 
n'aurait-il pas le droit de prendre cette cir- 
constance en considération pour mesurer la pei- 
ne? elle n'appartient pas plus au premier fait 
qu'au second : elle appartient au prévenu -, elle 
caractérise sa moralité. Or , lorsque cette mora- 
lité échappe si souvent aux appréciations de la 
loi pénale, pourquoi négliger un fait qui l'in- 
dique et la révèle? u Le législateur a le droit, 
a dit M. Rossi , de faire entrer la récidive en ligne 
de compte. Car, d'un côté, elle accuse le dé- 
linquant d'une graude perversité morale ; de 
l'autre, elle révèle à la société un agent très 
dangereux. Il y a dans l'auteur de la récidive 
une culpabilité spéciale, morale et politique à 
la fois [2]. » 

Mais on insiste: cette circonstance est étran- 
gère au fait incriminé ; elle ne peut donc entrer 
dans le calcul de la peine. Sans nul doute le fait 
demeure le même ; le vol , l'homicide ne chan- 
gent pas de nature parce qu'Us sont commis en 
récidive. Mais un crime a detfx élémens, la ma- 
térialité du fait et la criminalité de l'agent. Le 
premier est invariable , mais l'autre a de mul- 
tiples degrés. C'est pour mettre la peine en rap- 
port avec ces nuances infinies, que la loi a éta- 
bli des châtimens variables , et a pris pour Iwsc 
de leur mesure l'existence de circonstances atté- 
nuantes. Or, ces circonstances sont le plus sou- 
vent les antécédens du prévenu, sa bonne con- 
duite antérieure, son caractère honorable, sa 



[i] Commentaire du Code pénal , tur l'article 
156 n» 1". 



position sociale, c'est-à-dire, des faits étrangers 
au délit et pris en dehors ; pourquoi donc la 
perversité de son caractère et ses habitudes 
criminelles, légalement constatées, ne seraient- 
elles pas mises dans la même balance ? Le va- 
gabondage et la mendicité sont également étran- 
gers au fait commis par le mendiant et le 
vagabond, et toutefois, dans certains cas, ces 
circonstances deviennent uu motif d'aggrava- 
tion de la peine. 

Nous reconnaissons au pouvoir social le droit 
de demander compte au délinquant de toutes 
les circonstances qui peuvent aggraver sa cul- 
pabilité. Or, la récidive révèle un agent plus 
dangereux , elle démontre l'impuissance d'une 
première correction , elle fait présumer l'habi- 
tude du crime. Elle justifie donc une aggravation 
de la seconde peine. 

Toutefois, cette aggravation cesserait d'être 
légitime, si son application n'était pas res- 
treinte dans les limites de la justice morale. 
Toute la théorie de la récidive consiste à les 
poser. 

Si la récidive est frappée d'une peine plus sé- 
vère que la première faute , c'est qu'elle est 
considérée comme une présomption légale d'une 
habitude criminelle dans l'agent. Ainsi, le dé- 
linquant qui, déjà condamné pour vol, commet 
un autre vol, est justement réputé plus coupa- 
ble que la première fois. L'habitude se démon- 
tre par l'analogie des deux faits. Itéra tione 
augetur ilelictum , dit Godefroi. Mais cette 
habitude du délit est-elle aussi manifeste, si le 
délinquant, condamné la première fois pour 
rébellion , est repris pour un vol ; si déjà frappé 
i raison d'un faux , il commet un attentat à la 
pudeur; enfin , s'il se rend coupable de cris sé- 
dicicux ou de diffamation, après avoir été puni 
pour escroquerie ou banqueroute? Pour que la 
récidive soit une présomption de perversité, il 
faut qu'il y ait identité entre les délits qui la 
constituent. Car, comment présumer l'incorri- 
gibililé du voleur , par cela seul qu'il s'est livré 
à des actes de rébellion ou de violence ? du con- 
damné politique, parce qu'il se rend coupable de 
faux ou de vol ? comment faire concourir deux 
crimes d'une nature distincte pour en former • 
une habitude? 

La loi romaine admettait cette restriction : La 
récidive aggravait la peine du délinquant , mais 
seulement si in iisdem sceleribus perseve- 
re7 0].Et Farinacius, qui résume les opinions 



[2] Traité du droit pénal, lom. III, paj. 114. 
[3] !.. un. Cod. dr stipereiact. 
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des anciens jurisconsultes , dit également : con- 
suetudinis delinquendi prœsumptio tan- 
tum in eodem vel simili génère niali , secùs 
si in diverso [ \). Le Code du Brésil ne punit éga- 
lement la récidive que d'un délit de même na- 
lure ; le Code d'Autriche, que dans le cas où le 
coupable a été puni pour un semblable dé- 
lit. La loi prussienne veut aussi que les juges 
aient égard à la propension du coupable 
aux délits de la nature de celui qu'ils pu- 
nissent (art. 53). Enfln dans le système du Code 
de la Louisiane, la récidive n'cxislc qu'entre 
des délits de la même nature (of the same 
nature). 

Assurément nous ne prétendons pas que les 
deux faits doivent révéler une complète identité 
pour que larécidive puisse exister. 11 serait il- 
lusoire d'admettre , avec le législateur de la 
Louisiane, que le faussaire qui commet un vol , 
que le meurtrier qui se rend coupable d'un at- 
tentat à la pudeur, uc se trouvent pas eu état de 
récidive ; car la même perversité a guidé le vo- 
leur et le faussaire, la même passion le meurtre 
et l'attentat. Les délits sont de la même nature 
quand ils dérivent du même principe, quand ils 
prennent leur source dans le même genre de 
corruption. Ainsi la nature même des choses a 
divisé les infractions en délits eontre les person- 
nes , délits contre les propriétés , délits politi- 
ques, militaires , spéciaux , etc. Dans chacune 
decesclasses la réitération d'un délitdoit former 
la récidive ; mais si les deux infractions n'appar- 
tiennent pasàla même classe, la récidive n'existe 
plus , parce qu'il n'y a plus habitude dans un 
même genre de crime. C'est à ces termes que se 
résume notre pensée. Cette distinction simple 
et facile, en renfermant la présomption delà loi 
dans ses vraies limites, sali fera il à la justice mo- 
rale sans affaiblir un utile principe de répres- 
sion. 

Une seconde restriction peut se fonder sur 
1 intervalle, qui, dans certains cas , sépare les 
deux crimes ; la loi doit-elle faire abstraction de 
cet intervalle? Le secoud crime méritc-l-il l'ag- 
gravation de la peine à quelque dislance qu'il 
soit placé du premier? ainsi, relevé de sa pre- 
mière faute par 40 ans d'une vie paisible, le dé- 
linquant relombe dans le crime ; faut-il réunir 
deux actions séparées par une si longue carriè- 
re, pour en tirer la preuve de cette obstination 
criminelle que la loi redoute et qu'elle frappe 
d'une peine plus sévère ? Les anciens juriscon- 
sultes ne faisaient pas remonter la récidive au- 



[I el 2] Quiesl. 23, a" 26 et 30. 



delà de trois ans ; car si le délinquant , dit Fari- 
nacius, perdictunx tempus benè et laudabi- 
liler vixerit, cessât prœsumptio quod se- 
mel malus, itenunprœsumitur malus faj. 
Cette règle avait passé dans l'art, 15 de la loi du 
25 frimaire an 8, ainsi conçu : « Il y aura récidi- 
ve quand un délit aura été commis par le con- 
damné dans les trois années à compter du jour 
de l'expiration de la peine qu'il aura subie. » A 
l'égard des simples contraventions, les art. 608 
du Code du 3 brumaire et 483 du C. pén. ont eux- 
mêmes limité l'application de la récidive au cas 
ou les deux contraventions ont été commises 
dans le cours de la même année. 

M. Scipion Bexon, dans son projet de Code pé- 
nal, établit la même distinction. « Il ne doit y 
avoir lieu , dit ce publieiste, à l'application des 
peines de la récidive, dans les cas de contraven- 
tion, qu'autant que les actions contraires aux 
dispositions de la loi, auraient lieu dans le ter- 
me d'une année. Mais à mesure que la pre- 
mière action exécutée est plus dangereuse et 
annonce plus de perversité el de corruption 
dans son auteur, la menace des peines delà réci- 
divedoit s'étendre à un temps plus long, eldans 
le cas du deuxième délit dans lecours de trois an- 
nées depuis le premier, il y a lieu à l'application 
des peines sur la récidive. Les motifs deviennent 
plus puissans pour étendre davantage ce temps 
quand il s'agit de la récidive pour crimes ; en 
général, ce temps n'est pas déterminé ; j'ai pro- 
posé de restreindre ce délai de la récidive pour 
crimes à cinq années depuis la condamnation 
subie [a], ji 

Et, en effet si la perpétration des deux crimes 
n'a eu lieu qu'à des époques éloignées , la pré- 
somption de perversité dont la loi environne le 
deuxième crime s'évanouit. Comment supposer 
que ledélioquanla été entraîné dans une seconde 
faute par une habitude dépravée, lorsque de lon- 
gues années d'une conduite pure viennent dépo- 
ser contre cette habitude ? et cette vie intermé- 
diaire ne doit -elle pas lui être comptée? La so- 
ciété doit-elle se ressouvenir encore d'un premier 
crime que 20 ou 30 ans d'une existence paisible 
ont lavé ? Sa bonne conduite l'a régénéré : ce 
n'est plus un condamné relaps; la loi ne doit lui 
reprocher qu'une seule faute. 

Toutefois une période de trois et même de 
cinq ans, ne nous semblerait point suffisante 
pour établir la preuve de la complète conver- 
sion du coupable. Peut-être en portant ce ter- 
me à dix ans, qui uc compteraient que du jour 



[3] Introd.. $-10. 
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«le l'expiration de la première peine, arriverait- noncéc par la loi , sans distinction de la récidi- 
on à concilier l'application du principe de la ve; mais elle a voulu qu'après la peine subie, les 
récidive avec la raison qui le justifie. condamnés pour récidive fussent déportés , dis- 
Une troisième restriction , qui renfermerait position qui ne nous parait pas conforme aux 
implicitement les deux premières, consisterait à règles d'une justice exacte, puisqu'elle ne fait 
faire céder à la preuve contraire la présomption aucune différence entre celui dont le deuxième 
légale que deux crimes fout peser sur l'accusé, crime emporte la réclusion et celui dont le 
à rendre l'aggravation de la peine, non pasobli- deuxième crime emporte vingt -quatre années de 
gatoire, mais facultative dans les mains du ju- fers. 11 nous a paru convenable de chercher une 
ge. Cesystème, s'il pouvait étrestrictement ap- autre règle plus compatible avec les proportions 
pliqué, aurait l'avantage d'établir un rapport qui doivent exister entre les peines et les crimes; 
aussi exact que possible entre la peine et la n\p- elle se présente naturellement : c'est d'appli- 
ralité du condamné. Mais il met la volonté du querau crime, en cas de récidive, la peine im- 
juge à la place de celle de la loi , l'arbitraire médialement supérieure à celle qui devrait ùire 
des décisions humaines au lieu de la stabilité infligée au coupable s'il était condamné pour la 
des règles légales. C'est dans cette voie qu'est première fois [1]. » 

entrée , bien que d'une manière restrictive , la Ce système de gradation , dont nous avons vu 
loi du 28 avril 1832. Nous y reviendrons plus le germe dans la loi romaine , ne fut pas admis 
loin. sans contestation. La commission du corps lé- 
La mesure de l'aggravation dont la récidive gislatif proposa d'y substituer une sorte de 
est passible, doit être circonscrite elle-même moyen terme entre la peine déjà encourue et la 
dans des bornes assez étroites. La récidive doit peine immédiatement supérieure. Cette peine 
entraîner un degré plus élevé de la même peine , intermédiaire eût consisté en une simple aggra- 
mais elle ne peut motiver une peine différente vation de la peine encourue, lorsqu'elle n'était 
et d'un degré supérieur. La raison en est simple: que temporaire [2]. Cette proposition qui se rap- 
le fait à punir ne change pas de nature. La cri- produit des principes que nous venons d'expo- 
minalité de l'agent est plus évidente, mais elle ser, ne fut point adoptée; le conseil d'Etat 
n'altère pas le caractère de l'action à laquelle maintint une échelle d'aggravation qui s'élevait 
elle se rat'.ache. La peine que le législatcura symétriquement, mais par degrés inégaux, delà 
choisie dans l'échelle des peines pour l'appli- dégradation civique jusqu'à la peine de mort, et 
qucràcette infraction, doit donc rester la même; il n'hésita point d'inscrire, au dernier échelou , 
seulement elle peut être élevée jusqu'au maxi- cette peine terrible pour remplacer celle des tra- 
mttm. Telle est aussi l'opinion de M. Rossi. vaux forcés à perpétuité; quelque immense que 
« Comme la récidive, observe ce criminaliste , soit l'abîme qui sépare cesdeux châtimens. 
n'est qu'une aggravation de culpabilité dans la Auprès de ce système d'aggravation, un autre 
mémeespèce de crime, nous reconnaissons qu'on système se nianisfeslait cependant dans les 
ne devrait jamais changer le genre de la peine, art. 67 et 58. Ainsi , tandis que l'art. 56 infli- 
mais seulement en augmenter le taux. » Ce geaità la récidive en matière criminelle, une 
principe, méconnu parla loi romaine, a été suivi peine d'un ordre supérieur à celle que méritait 
par les législateurs du Brésil et de la Louisiane, le crime en lui-même , les art. 57 et 58 ne punis- 
L'art. 46 du Code prussien le proclame égale- «aient la récidive en matière correctionnelle 
ment dans les termes les plus explicites. que par l'aggravation de la peine encourue, 
Telles sont les limilcsdans lesquelles l'aggra- sans en altérer la nature. Deux systèmes mar- 
vation pénale de la récidivité devrait , nous le chaienl donc de front dans le même Code: celui 
iwnsons , être restreinte, pour devenir en rap- de l'aggravation de la peine encourue et celui 
port avec son principe et son but. Notre inten- de la substitution à cette peiue d'une peine su- 
tion n'est point d'insister davantage sur ces péricure. 

observations théoriques. Nous y reviendrons La loi du 28 avril 1832, en atténuant quel- 

d'ailleurs dans le cours de ce chapitre. ques - uns des plus déplorables effets de ce 

Passons à l'examen du Code pénal. dernier système , a maintenu et continué une 

M. Treilhard expliquait ainsi la pensée du confusion qu'il eut été facile de faire dispa- 

Code de 1810 : « L'asscùiblée constituante n'a raltre. La commission de la chambre des dépu- 

établi contre le second crime que la peine pro- tés ne s'est point dissimulé les vices du nouvel 



[1] Locrô, loin. 15, édit. Tar'.icr. ;2j Locrc, toi». 15, edit. TVlier 
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art. 56 [il. Le rapporteur s'exprimait en ces Nous avons fait remarquer les modifications 
termes : « Votre commission a peu d'observa- des paragraphes 4 et 5. II en est d'autres en- 
tions à tous présenter sur la disposition du core. Ainsi , dans l'ancien article , le bannisse- 
projet qui concerne les récidives. Le principe ment était remplacé par la réclusion ; or , il 
de l'aggravation obligée de la peine en cette n'existait aucune analogie entre ces peines; la 
matière , eût rencontré quelques objections , si loi a substitué , avec raison , la détention à la 
l'admission des circonstances atténuantes ne réclusion. Mais, à côté de ces heureuses inno- 
remédiait aux injustices que ce principe peut val ions, comment ne pas éprouver quelque éton- 
quelquefois entraîner. Elle a trouvé cependant nement, en voyant la déportation, peine es- 
que, même dans le système du projet, le pas- senticllcment politique, remplacée, au cas de 
sage de la détention et aux travaux forcés à récidive , par les travaux forcés à perpétuité, 
temps, à la détention elanx travaux forcés à et cette dernière peine remplacée elle-même 
perpétuité , dépassait de beaucoup l'aggrava- par la peine de mort? 
tion légitime en matière de récidive, et elle vous A la vérité, le législateur qui sentait le vice 
propose de borner cette aggravation au maxi- du principe qu'il posait, a restreint l'applica- 
mum de la première peine ,en laissant toutefois tion de cette dernière peine. Dans le Code pénal 
au juge le droit de l'élever jusqu'au double.» de 1810, il suffisait, pour être passible de la 
L'ancien système a donc survécu à la révision peine capitale , d'avoir commis , en état de ré- 
dans les trois premiers paragraphes de l'art. 66 cidive, un crime puni des travaux forcés per- 
qui remplacent , dans les cas de récidive , la dé- pétuels. Le nouveau Code ne prononce la peine 
gradation civique par le bannissement , le ban- de mort que dans le cas où le coupable a corn- 
nissementpar la détention , la réclusion par les mis deux crimes, emportant l'un et l'autre la 
travaux forcés. Mais la loi nouvelle déroge peine des travaux forcés à perpétuité. Déplus, 
à ce système dans les deux paragraphes suivans, l'application du système des circonstances atlé- 
qui se bornent à aggraver la peine applicable nuantes vient encore circonscrire le cercle où 
au second fait, sans la transformer en une au- cette peine peut être encourue, à raison de la 
Ire peine : ainsi , la détention peut être élevée seule circonstance de la récidive ; mais il suffit 
jusqu'au maximum , et ce maximum porté an que cette exécution soit possible dans un seul 
double ; il en est de même des travaux forcés à Cas ; il suffit que le principe soit inscrit dans 
temps. Ce n'est là toutefois qu'une exception, la loi, pour que nous nous fassions un devoir 
Car, la loi revient au principe du Code de 1810 de le combattre. 

dans le sixième paragraphe, qui transforme, Dès 1808, la commission du Corps législatif 

au cas de récidive , la peine de la déportation repoussait la peine de mort , comme peine sub- 

en celle des travaux forcés à perpétuité, et dans stituée à celle des travaux forcés perpétuels, 

leseptième, qui substitue à celle dernière peine danslescasde récidive. «Toute récidive, disait 

celle de mort. cette commission , doit sans doute aggraver la 

Ces dispositions révèlent cependant quelques seconde peine; mais, autant qu'il' est possible , 

améliorations importantes dans l'échelle pénale, on doit faire des efforts pour établir une gra- 



[0 Art. 60 : Quiconque, avant été condamné à une laquelle [A] pourra être élevée jusqu'au double. — 

}M'incflfllictivcouiiifamniitc,aura commis un second Si Je second crime emporte la peine de la dépor- 

rrime emportant, comme peine principalc,la déftra- lation. il sera condamncaui travaux forcés à per- 

dation civique, sera couda-nné à la peine dti ban- pétuité. Quiconque ayant été condamné aux tra- 

nissement. — Si le second crime emporte la peine du vaut forcés a perpétuité, aura commis un second 

bannissement, il sera condamné à la peine de la crime emportant la même peine, sera condamné à 

détention. — Si le second crime emporte la peine la peine de mort. — Toutefois, l'individu 



emporte la peine la peine de mort. — Tontciois, l'individu con- 
dc la réclusion , il sera condamné à la peine des damné par un tribunal militaire ou maritime, ne 
travaux forcés à temps. — Si le second crime em- sera, en cas de crime ou délit postérieur , passible 
porte la peine de la détention, il sera condamné des peines de la récidive qu'autant que la pré- 
au maximum de la même peine, laquelle [a] pourra micre condamnation aurait ét« prononcée pour des 
être élevée jusqu'au double. — Si le second «rime crimes ou délits punissables d'après les lois pénn- 
emporte la peine des travaux forcés A temps, il 1rs ordinaires. » Voy. l'ancien article A l'apprn- 
scra condamné au maximum de lu même peine, dice. 

I*, Il faudrait l tfnel. Vtrmr «I ^iJ.-nl». [/>] Wme ohatrvaiion. 
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dation proportionnelle et équitable [i], » Depuis 
h promulgation du Code, l'opinion générale 
n'a pas tardé à s'élever contre celte énorme ag- 
gravation de la peine, et le garde des sceaux, 
JH.Bourdeau,ne faisait qu'obéir à cette impul- 
sion, lorsqu'il présentait le 9 juin 1829 à la 
Chambre des pairs , un projet de loi qui res- 
treignait le dernier paragraphe de l'art. 56 du 
Vjûde pénal , aux seuls cas de meurtre commis 
par un individu condamné à perpétuité [2] : « La 
progression que le Code pénal admet pour éta- 
blir la peine, portent les motifs de ce projet, 
s'étend jusqu'à la peine de mort, et celte der- 
nière conséquence d'un principe bon en lui- 
même nous a semblé trop rigoureuse. Tout le 
inonde convient que la peine de mori doit être 
réservée pour les crimes les plus graves et les 
plus dangereux. L'art. 56 nous semble s'écarter 
de ce principe, lorsqu'il applique cette peine 
par suite de la récidive des faits que la loi n'a 
pas jugés dignes de mort en eux-mêmes. » 

L'art. 13 du projet préparatoire de la loi du 
28 avril 1832 portait : « En aucun cas, l'ag- 
gravation de peine , résultant de la circonstance 
de la récidive , ne pourra donner lieu à l'appli- 
cation de la peine de mort. » Cet article dispa- 
rut du projet définitif. M. Chalret-Durieu le 
reproduisit comme amendement dans la discus- 
sion : m La peine de mort, disait ce député, 
prononcée contre un individu qui , déjà con- 
damné aux. travaux forcés à perpétuité, com- 
met unaulre crime passible aussi de ls peine des 
travaux forcés à perpétuité, serait, par une 

< onséquence nécessaire , applicable aux simples 
atteintes contre la propriété privée. Je suppose, 
ni effet, un individu qui commet un vol sur un 
chemin public après le coucher du soleil; il est 
sans armes, il n'emploie ni violences ni mena- 
ces pour commettre le vol ; il est , d'après le 
Code pénal , condamné aux travaux forcés à 
perpétuité. Je suppose que ce voleur s'évade et 
qu'il récidive , il est puni de la peine de mort. 
Celte peine est énorme, exorbitante. Quelle est 
l'objection qui se trouve dans les motifs de la 
commission? Elle dit qu'il y a un système d'ag- 
gravation de peines dans le Code pénal , qui 
ne peut pas être rompu, qu'il faut suivre jus- 
qu'à extinction, jusqu'à la mort. C'est ce prin- 

< ipe que je combats; je ne crois pas qu'il y ait 
nécessité de le maintenir; j'aimerais mieux 
1'inconvénienl de déranger la symétrie de cette 
gradation , I nconvénient de ne punir que des 



travaux forcés à perpétuité dans le cas dont il 
s'agit , que de trancher la tète pour un simple 
vol , quoique en récidive. » M. Du mon n'opposa 
qu'un seul argument : » 11 est facile , dit-il , de 
démontrer que si cet amendement était admis, 
il n'y aurait plus de répression imssiblc coutre 
les individus condamnés aux travaux forcés à 
perpétuité et qui se seraient évadés. Je sup- 
pose , en effet , un de ces hommes condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité, et qui viendra 
par son évasion désoler la société ; il pourra 
commettre tous les crimes impunément : il 
pourra incendier les forêts , il pourra porler 
atteinte à la vie d'un homme, pourvu que ce 
soit sans préméditation , et vous ne pouvez lui 
infliger d'autres peiues que de le renvoyer au 
bagne d ? où il s'est évadé [»]. » Cette considéra- 
tion fit rejeter l'amendement. 

Des doutes pénibles s'élèvent sur cette déci- 
sion. La distance est immense entre la peine de 
mort et la plus terrible des autres peines ; il 
n'y a entre elles aucune proportion , et c'est 
entièrement méconnaître la nature de la pre- 
mière que de la considérer comme un degré or- 
dinaire dans l'échelle des peines. Elle ne peut 
donc être employée comme une peine aggra- 
vante d'une autre peine. Elle est classée en de- 
hors et à part , comme les crimes auxquels elle 
est réservée. D'ailleurs . et nous l'avons déjà 
remarqué, la récidive atteste une perversité 
plus profonde , mais elle n'altère point le ca- 
ractère intrinsèque du fait : un vol commis sur 
un grand chemin ne cesse pas d'être un attentat 
contre la propriété , parce que l'accusé s'en est 
rendu deitx fois coupable. Or si la peine de mort 
n'est pas la peine légitime du premier de ces 
vols, comment le serait-elle du second ? 

Ou oppose celle seule objection : faut-il lais- 
ser impuni le condamné à une peine perpétuelle 
qui s'évade et qui commet un second crime pas- 
sible de la même peine? ne pourrait-on pas se 
boruer à répondre : il ne fallait pas le laisser 
s'évader. La première condition de tout système 
répressif doit être d'empêcher les évasions; au- 
cun système pénitentiaire n'est possible , au- 
cune régénération ne doit être attendue tant 
que l'espoir d'échapper à la peine luira dans le 
cœur du condamné. Tous les efforts de l'admi- 
nistration doivent tendre à la destruction decel 
abus ; et les exemples en dev iendront sans doute 
de plus en plus rares. L'objection n'a donc quel- 
que force que dans une hypothèse réellement 



[i] Locré, tom 1/5, édil. Tarlicr. 

[2] Moniteur du 1 1 juin 1880, l' r part. 



1.1] Cod. peu. progressif, p.iff. 179 et 180. 
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exceptionnelle ; et dans ce cas même , le con- 
damné ne scra-t-il pas puni par le seul fait de 
sa réintégration au bagne? A la vérité, lors 
même qu'il n'eût pas commis un second crime, 
et sur la seule preuve de son identité, il eiU 
également repris ses fers. Mais de ce qu'il a 
épuisé une pénalité, est-ce un motif pour l'exé- 
cuter à mort , si son crime ne mérite pas intrin- 
sèquement cette peine? La société n'est-ellc pas 
à l'abri de ses atteintes! N'est-il pas détenu 
pour toute sa vie ? ne s'est-il pas fermé la voie 
«'.c grâce? Est-ce donc seulement pour empê- 
cher une évasion nouvelle que la loi le frappe 
de mort? Ajoutez, s'il le faut , à la rigueur de 
sa peine ; doublez le poids de ses chaînes ; jetez 
le, comme le législateur de la Louisiane, dans 
une cellule solitaire, on, comme le Code autri- 
chien, imposez-lui des privations alimentaires; 
mais réservez la peine de mort pour l'assassinat, 
et ne l'appliquez pasà l'addition de deux crimes 
qui , isolés , ne l'eussent pas encourue. 

Nous signalerons plus loin , en développant 
les règles diverses que l'article 56 a posées, les 
dernières innovations que la révision a intro- 
duites danscel article, 11 imporle d'abord, pour 
suivre un ordre méthodique, de rappeler quel- 
ques principes qui dominent l'application de la 
peine aggravante de la récidive , soit eu matière 
criminelle , soit en matière correctionnelle. 

L'un de ces principes, est que cette aggra- 
vation pénale ne peut être prononcée que dans 
le seul cas où le premier fait a été précédem- 
ment réprimé par une condamnation. Tous les 
auteurs ont répété cette règle : aucun n'a cher- 
ché à la justifier, si ce n'est par des arrêts [i]. 

C'est dans la loi romaine qu'on en trouve la 
source. Callistrate dit dans la loi 28, § 3 , au 
Dig. de pœnis : « Quodsi ita correct! in iis- 
demdeprehendantur, exifiopuniendi sint, 
nonnùwjuam capite plecteiuli. » Nonob- 
stant ce texte , quelques docteurs ont douté 
qu'une première condamnation fût nécessaire 
pour constituer la récidive; Gomezius décide 
même que l'aggravation doit être appliquée 
ic etiam f/uando deprimis delictis non fuit 
nec puni tus nec condemnatus [2]. MaisFa- 
rinacius pose, au contraire, en principe que 
rhabito.de du crime ne peut faire aggraver la 
peine, niside primis delictis fuerit condem- 



fl] Lograverend , De la récidive, p. 181 , t. 4 , 
iniil. Tarlicr; Carnot , sur l'art. 60; Bourguignon, 
lom. III, Rur l'art. 66, n° 3; Favard de l-anjjlade. 
*• Récidive, n» 4;Dalloz, V Récidive, toen. 23, 
pag. 294. » 



natus et puni tus. » Et il en donne une raison 
qui est évidente : « alias sine ta fi punitione. 
reitemndo delietum non possit dici incor- 
rigibilis [3]. C'est là , en effet , le vrai motif de 
cette règle ; c'est dans l'avertissement qui ré- 
sulte d'une première condamnation que réside 
toute la légitimité de l'aggravation pénale ; 
c'est celle condamnation seule qui peut démon- 
trer l'inelïicac ité de la peine ordinaire. Et quelle 
preuve aurait-on, si celle condamnation n'exis- 
tait pas, que la première peine eût été impuis- 
sante à le corriger? qui pourrait dire que la 
justice , par une action plus rapide , la peine , 
par sa bienfaisante influence, n'auraieut pas 
prévenu la rechute de l'accusé? Ce n'est que 
lorsque la justice a épuisé les moyens de cor- 
rection , l'avertissement et la discipline de ses 
peines , qu'elle est fondée à déclarer le con- 
damné relaps incorrigible , et à déployer contre 
lui une sévérité plus grande. 

Cette règle est écrite en termes formels dans 
le Code pénal : les art. 66 , 67 et 68 ne punissent 
la récidive qu'autant que le coupable a déjà été 
condamné pour un crime ou pour un délit. Le 
fait d'une première condamnation est donc une 
circonstance élémentaire de la récidive légale : 
la perpétration successive de plusieurs crimes 
on délits ne suffirait pas pour la constituer. 

Par condamnation il faut entendre celle 
qui résulte d'un jugement ou arrêt définitif; 
car, tant qu'une voie de recours est ouverte 
contre une décision judiciaire, cette décision 
ne peut avoir un effet légal. Ainsi on ne pour- 
rait considérer , comme ayant été condamné , 
l'accusé dont la condamnation a été annulée et 
que la Cour de cassation a renvoyé devant d'au- 
tres juges pour y subir un autre jugement. 

Cependant celte règle peut soulever quelques 
difTicultés, lorsque la première condamnation 
a été rendue par défaut ou par contumace. Une 
distinction les résout d'abord en partie : si le 
jugement par défaut n'a point été notifié au 
prévenu , et qu'il n'ait point , par conséquent, 
été mis en demeure de le faire annuler [«], si 
l'arrêl par contumace n'a point puisé dans la 
prescription la force d'un arrêt définitif, et que 
l'accusé soit encore dans les délais pour se re- 
présenter [s] ; en un mol , si la condamnation 
rendue en l'absence du prévenu n'est point ir- 



[2] In tract, de Delict. c. 6, lit. de F»irt.,n« 9. 
[3] QitaM. 18, n°9. 

[4] Arr. cas*., 6 mai 1829. Shcy, 1827. 1, 160. 
[s] Arr. caw. , 22 vciidcm. an 6; Dalloi , t 23, 
p. 297. 
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révocable , le délit ou le crime dont il se rend 
coupable n'est point commis en récidive. 

Mais si le silence du prévenu ou de l'accusé a 
maintenu la condamnation provisoire, la solu- 
tion n'est point exempte de quelques doutes ; 
car le motif de l'aggravation de la peine est 
Tincorrigibilitédu prévenu. Or, cette présomp- 
tion de la loi a-t-clle la même force lorsque la 
première condamnation l'a frappé en son ab- 
sence et sans qu'il ail pu se défendre , lorsqu'elle 
ne porte avec elle qu'une preuve incomplète de 
sa moralité, lorsqu'enfln la peine, qui devait 
le corriger, n'a point été subie? Les arrêts par 
contumace et par défaut ne sont , au fond , 
qu'une sorte de menace contre les prévenus qui 
se dérobent à la justice ; si cette menace s'ac- 
complit après de certains délais , c'est que la 
fuite de l'accusé semble entraîner l'aveu de sa 
faute. Mais cette fiction permet-elle de consi- 
dérer comme complètement fixée la criminalité 
de cette classe de condamnés? et n'y a-t-il pas 
quelque injustice à les assimiler aux condamnés 
dont un débat contradictoire a fixé avec préci- 
sion le degré de culpabilité , et dont la peine a 
essayé la réforme? l'avertissement n'a-t-il pas 
été plus solennel pour ceux-ci, la rechute plus 
. criminelle ? 

Ces réflexions tendraient à prouver que le 
moi if de la loi ne s'applique qu'avec une cer- 
taine résistance aux condamnés par contumace 
rt par défaut , dans le cas même où la condam- 
nation est devenue définitive. Mais il faut re- 
connaître que la loi n'a point écrit cette dis- 
tinction. Elle a rangé sur la même ligne tous 
les condamnés , soit que leur peine ait été su- 
bie , soit qu'ils se soient soustraits à son exé- 
cution, soit que la condamnation ait été con- 
tradictoire ou par défaut. C'est le fait de cette 
condamnation et non ses résultats qu'elle con- 
sidère. En présence du texte de l'art. 56, toute 
distinction est impossible, et il fant tenir en 
principe que le condamné i ar défaut ou par 
contumace qui commet de nouveau un délit ou 
un crime, est en récidive, si toutefois toute 
voie de recours est fermée et que la condamna- 
lion soit devenue irrévocable. 

La même décision s'applique naturellement 
au cas où le condamné a prescrit sa première 
peine : la prescription couvre la peine, mais ne 
détruit pas la condamnation. La jurisprudence 
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de la Cour de cassation n'a jamais varié sur ce 
point [i] ; telle était aussi l'opinion de Farina- 
cius : « Pœna augetur etiam propter an- 
tiqua délie ta prœscripta [2]. » 

Quelques doutes se sont élevés sur les effets 
de la réhabilitation, pour l'application des pei- 
nes de la récidive. M. Favard de Langlade [3] a 
même émis l'opinion que la condamnation cesse 
d'être un élément pour la récidive, après la 
réhabilitation du condamné. Une telle doctrine 
tombe devant le texte de la loi. La réhabilita- 
tion n'abolit pas le crime , elle ne l'efface pas , 
elle ne le pardonne pas. Son effet unique est de 
relever le condamné ponr l'avenir des incapa- 
cités encourues , à cause de sa bonne conduite. 
Le Code pénal de 1791 avait donné à cette bien- 
faisante mesure le pouvoir de faire cesser tout 
les effets résultant de la condamnation; mais 
ces termes ont été retranchés de l'art. 633 du 
Cod. d'instruction criminelle. Dès lors il est 
évident que le iiouveau crime commis après la 
réhabilitation, doit constituer l'accusé en état 
de récidive. C'estaussi dans ce sens que la Cour 
de cassation a prononcé [«]. 

Mais si la loi est explicite et claire, est-elle 
à l'abri de toute critique? L'effet immédiat de 
la réhabilitaufm est, pour nous servir des termes 
de Tord. At 1670 (lit. 16, art. 5) , de remettre 
le condamné en ses biens et bonne renom" 
mée. Or cet homme qui a repris sa place dans 
la société, qui se trouvcàla même hauteur que 
les autres citoyens, s'il vient à tomberde nou- 
veau, ne tomhe-t-ilpasduméme point, doit-il 
être puni plus sévèrement? Toutes les considé- 
rations théoriques que nous avons exposéesao 
commencement de ce chapitre , se présentent 
ici ; une distance immense sépare nécessaire- 
ment les deux crimes , puisque la peine a été 
subie, puisque la réhabilitation a été précédée 
de longues épreuves ; la bonne conduite du con- 
damné attestée par cette réhabilitation même , 
l'a régénéré ; la loi l'a replacé au rang des ci- 
toyens; elle a voilé son crime ; c'est un homme 
nouveau. Pourquoi ce crime effacé resterait-il 
indélébile pour la récidive seulement ? 

Le même principe s'applique aux lettres de 
grâce. La grâce n'abolit pas le crime, elle n'ef- 
face pas la tache qu'il avait imprimée sur la 
personne ; elle ne détruit point la condamna- 
tion, seulement elle en modifie les effets. Elle 



[1] Ait. ca«s., £0 juin 181*; 10 fév. 1820; 4 
ocl. 1821 ; 4 juill. 1828;Dalloz, tom. 23,pag. 208; 
Carnot, lom. I, pag 168; Lcgravcrcnd , tom. IV. 
pag. 180, note 1™. 



[3] Qusc«t. 23. n° 12. 
la] Képert..*» /tccûfire, n° 13. 
[4] Arr. ca*s., 6 février 182*. Dalloi. I. 23, 
p. 898. 
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ne fait donc aucun obstacle à la récidive, [i]. 
Cette solution a été proclamée par une ordon- 
nance dn 14 octobre 1818 portant: «Que les 
lettres de grâce accordées pour le premier 
crime , encore qu'elles aient fait la remise de 
ia peine, ne dispensent pas de celle qui est 
encourue par la récidive ; qu'en effet , ces let- 
tres n'ont ni éteint le premier crime, ni détruit 
ia première condamnation , et portent unique- 
ment sur ses effets. » 

L'auteur de l'article Récidive du Répertoire 
de Favard de Langlade [2] émet l'opinion que 
l'expédition des lettres de grâce avant que ia 
peine ait commencé à s'exécuter , empêche que 
la condamnation serve d'élément à la récidive. 
Cette doctrine est une fausse application de l'avis 
du conseil d'État du 8 janvier 1823 , qui décide 
que « les lettres de grâce accordées avant l'exé- 
cution du jugement, préviennent les incapa- 
cités légales et rendent inutile la réhabilita- 
tion. » La grâce empêche les incapacités , mais 
là s'arréle son pouvoir; elle ne détruit pas la 
condamnation, et c'est le fait seul de cette con- 
damnation , indépendamment de son exécution, 
qui entraîne l'application des peines de la ré- 
cidive. 

L'amnistie , telle que la Cour de cassation l'a 
définie et sanctionnée, a des effets plus étendus 
que la grâce: « Elle porte avec elle l'abolition 
des délits, des poursuites et des condamnations, 
tellement que ces délits , couverts du voile de 
la loi, sont au regard des cours et tribnnaux, 
sauf les actions civiles des tiers, comme s'ils 
n'avaient pas été commis. » [s] Si l'on admet 
cette doctrine, sur laquelle nous ne pourrions 
nous expliquer ici sans entrer dans l'examen 
des lois d'instruction criminelle , il faut en dé- 
duire que la condamnation abolie par une am- 
nistie , ne peut servir de base à la récidive [4]. 

L'existence delà première condamnation doit 
être établie par l'accusation. Si elle reste igno- 
rée pendant les débats , le bénéfice de cette omis- 



(il Ait. cas*., « déc. 1811 ; 5 juill. 1821. 4 jnill. 
1828. Dalloz, t. 23, p. 207. 
(2] N° 12. 

[3] Arr. cas»., 11 juin 1825. Sirey, 1826, 1, 164. 
[4l Arr. caw ., 13 mess, an 4. Dnllox, t. 23, p. 267. 
[5] Arr. cass., 18 flor. an 7*t 8 fnict. an 13. Dal- 
loz, t. 23, p. 305. 

fa] Sur l'art. 56, n« 15. 

[7] Arr.cass., 8fév. 1821. Dallox, t. 23 , p. 306. 

[*] La circonstance de récidive non comprise 
dans l'acte d'accusation et constatée seulement 
dans le* débats, donne lieu à l'aggravation de peine 



sion est acquis an condamné , et H ne pourrait 
en être privé par une addition au jugemeut. 
Cette règle résullede plusieurs arrêts antérieurs 
au Code [s] ; et nous pensons avec M. Carnol [ej 
qu'elle doit encore être suivie aujourd'hui. La 
récidive est une circonstance concomitante du 
second crime ; or, il y a chose jugée sur toutes 
les circonstances qui se rattachent à ce fait , 
dès que la condamnation est intervenue. Cepen- 
dant , si le fait de la première condamnation 
n'était connu que pendant l'instance d'appel , 
nul doute que l'aggravation pénale pourrait 
encore être appliquée , puisqu'il n'y a point en- 
core de jugement acquis [7]. 

Le mode le plus simple et le plus régulier de 
justifier de la condamnation est d'en produire 
un extrait. Les art. 600 , 601 et 602 du C. d'inst. 
cr. , fournissent au ministère public les moyens 
de rechercher les condamnations précédemment 
encourues par les accusés. Hais à défaut de cette 
production, comment doit se faire cette preu- 
ve ? par tous les faits et documens qui peuvent 
l'établir, [*] Cependant, il nous parait inexact 
dédire, comme l'a fait M. Dalloz, que « la preuve 
de la récidive peut se faire à l'audience et 
résulter d'un aveu du prévenu [s]. » L'aveu seul 
du prévenu ne saurait former une preuve ju- 
diciaire, et la Cour de cassation a même jugé 
que le certificat du directeur de la maison de 
détention où la peine a été subie [9] , que les 
énonciations contenues au registre des chiour- 
mes[io],ne pouvaient suppléer la représentation 
del extrait en forme de l'arrêt de condamnation: 
toutes ces circonstances ne sont que des preuves 
morales que le juge doit apprécier , sans être 
enchaîné par elles. 

On a demandé à qui appartient cette appré- 
ciation en matière criminelle , si c'est à la Cour 
d'assises ou an jury? La jurisprudence a varié 
à cet égard. I**] Un arrêt du 18 floréal an 7 [11 J 
porte « que la question sur la récidive doit être 
proposée lors des débats comme circonstance 



de l'art. 66. Le silence de l'arrêt de renvoi sur cette 
circonstance n'emporte pas chose jugée au profit 
de l'accusé. Br., cas». 2 fév. 1833; Bull, de cas?., 
1833. p. 40. 

[g] Dalloz, t. 23, p. 304, n° 1. 

[9] Arr. cassât 1 sept. 1828. Sirey, 1828, 1 , 352. 

[10] Arr. cass., 6 août 1829. (Journal du droit 
crim., 1820, pag. 345.) Sirey, 1828, 1, 352. 

l**J La Cour de cassation de Bruxelles a décidé que 
la question de la récidive ne doit pas être soumise au 
jury. Arrétdnafév. 1833. Bull, de cass. 1833, p. 40. 

[il] Dalloz, t. 33, p. 306. 
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aggravante, et répondue par le jury. » Mais un 
autre arrêt du 12 juin décide au contraire, que 
c'est la Cour seule qui doit faire celte appré- 
ciation : « attendu que le Tait de la récidive n'est 
jamais une circonstance aggravante du fait de 
l'accusation, puisqu'il en est absolument in- 
dépendant ; qu'il ne constitue pas non plus par 
lui-roéfhe un délit, puisqu'il n'est qu'un fait 
moral dont la loi déduit la preuve d'une per- 
versité à raison de laquelle elle aggrave la peine 
du fait de la nouvelle accusation; qu'il peut et 
doit donc être jugé et déclaré par la Cour d'as- 
sises [i]. »» M. Carnot a combattu celte doc- 
trine ; il pense qu'on doit soumettre la récidive 
au jury comme tous les faits qui se rattachent à 
l'accusation [2]. Nous ne partageons pas cette 
opinion. 

Toutes les circonstances aggravantes du fait 
de l'accusation doivent sans doute être soumises 
au jury , aux termes des art. 337 et 338 du Code 
d'instruction criminelle. Mais la récidive n'est 
point une circonstance aggravante ; quoi- 
que concomitanlcà ce fait, elle lui est étran- 
gère. Elle diffère sous ce rapport des circons- 
tances de l'âge, de la parenté, des fonctions, 
qui, à l'égard de cerlaîns crimes, forment des 
circonstances aggravantes. La récidive doit 
être considérée comme élément accidentel de 
la délibération pour l'application de la loi pé- 
nale, el cette délibération est exclusivement 
dans les attributions des juges de la Cour d'as- 
sises ; d'après les règles sur la division des pou- 
voirs qui sont écrites dans les art. 362 et suivans 
du Code d'instruction criminelle, 

De ce qui précède , il faut déduire deux rè- 



(1] Dalloz,t. 23, p. 307. 
[2] Sur l'art. 56. 11» 14. 

îaj Arr. cas*., 10 avr. 1818. Dalloz, t. 23. p. 301; 
2avr. 1825 ; 13 oct. 1827; 18 janv. 1827 ; Sircy , 
1810, 1, 271 ; 1820, 1, 230 ;1826, 1, 164 ; 1832, 1, 
432 ; Lcj;ravcrcnd, t. 4, p. 181, édit. Tarlier. 

Un arrêt de la Cour de cassation de Liéjjc avait 
jugé laquesliondans le même sens en décidant que 
l'arrêlé du 0 sept. 1814, nui accorde aux magis- 
trats le pouvoir d'infliger en certains cas, des pei- 
nes moindres que celles comminecs par le Code 
pénal , n'a point fait disparaître la qualification de 
crime pour les faits qui, par l'application de celte 
disposition nouvelle ne seraient pas punis de pei- 
nes aflliclives et infamantes. Ainsi une condam- 
nation à un emprisonnement correctionnel , et 
pour un fait qualifié crime par la loi, n'empêche 
point qu'il n'y ait récidive dans le sens de l'arti- 
cle 56 du Code pénal ; ici la pénalité ne peut ser- 



gles générales : 1° qu'il n'y a récidive qu'autant 
qu'il y a eu une première condamnation devenue 
inattaquable; 2« que l'aggravation n'est applica- 
ble qu'autant que celte première condamnation 
est régulièrement prouvée. Nous allons main- 
tenant rechercher quelle doit être la nature de 
la condamnation intervenue. Mais ici nous som- 
mes forcés de séparer les matières criminelle et 
correctionnelle, les principes cessent d'être 
identiques. 

L'art. 56 du Code de 1810 déclarait en état de 
récidive tout accusé déjà condamnépourcr/m?. 
De ces termes , la Cour de cassation avait pen- 
dant long temps tiré les plus rigoureuses déduc- 
tions : elle jugeait que l'accusé qui avait été con- 
damné à raison d'un fait qualifié crime par la loi, 
était passible de l'aggravation pénale , encore 
bien qu'à raison de son âge ou de toute au- 
tre circonstance, la peine appliqué* fut pure- 
ment correctionnelle [3l. La qualification du fait 
était la règle absolue : il importait peu que celte 
qualification appartint à la législation spéciale 
ou à la loi générale, que la condamnation fut 
émanée d'une j ur idiclion exceptionnelle ou corn - 
muue [*]. 

Les termes explicites du nouvel art. 56 ont 
banni de la jurisprudence ces difficultés : il ne 
suffit plus qu'un accusé ait été condamné pour 
crime, pour se trouver en état de récidive lé- 
gale ; il est nécessaire qu'il ait encouru une 
peine afflictive ou infamante. Cette peine est 
l'élément indispensable de la récidive : tontes 
les fois donc, qu'à raison de l'âge ou d'autres 
circonstances atténuantes , l'accusé d'un crime 
n'a encouru qu'une peine correctionnelle, le sé- 



vir à la qualification criminelle du fait. Liégr, 
cas*. , 8 juin 1627 ; Rcc. de Liège , t. 7 , p. 304, et 
1. 10, p. 106. 

la même Conr s'est ralliée depuis a la jurispru- 
dence de la Cour de Bruxelles et a décidé qu'ifn' y a 
pas récidive, dans le sens de l'art. 66du Code pénal, 
si le premier fait , bien que qualifié crime par la 
loi. a été puni , non d'une peine afilictive et infa- 
mante, mais d'une peine correctionnelle seule- 
ment. Liège, cass. 5 sept.. 10 déc. 1828; J. B., 2», 
2, 428 ; J. du 19 e s., 20,3, 08; Br. cass., 27 sept. 
1821, el2l juin 1824;J. de Br.,21, 1,04; 24, I, 
145. — Von. une dissertation dans ce sens, insérée 
au Bec. de .Liège, t. 10, p 410, clCarnol, t. l' r , 
p. 272 et 274. 

(<] Arr. cass.. 3 janvier 1824; 28 février 1824; 
25 novembre 1826 ; 14 avril 1826 ; Dallot , t. 23, 
p. 301 -^Sircy, 1824, 1, 160 et 400 ; 1826, 1 , 106 
et 1827, 1,37. 
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rond crime qn'il commet ensuite, n'entraîne plus 
l'aggravation pénale. 

Mais la disposition de l'art. 66 est restée gé- 
nérale ; elle embrasse toutes les condamnations 
précédentes à leur peine attlictive ou infamante, 
quelles que soient l'époque oit elles ont été pro- 
noncées , les lois en vertu desquelles elles ont 
été infligées, les juridictions dont elles émanent. 

Ainsi , elle s'applique aux condamnations an- 
térieures au Code, [*] et cette application ne 
doit point être considérée comme entachée de 
rétroactivité , puisque l'aggravation ne porte ni 
sur la première condamnation, ni sur le pre- 
mier crime ; qu'elle frappe seulement sur le se- 
cond crime commis sous l'empire du Code , et 
qu'elle est prononcée à raison de la perversité, 
et des habitudes criminelles que suppose la ré- 
cidive [ij. 

Elle s'applique à toutes les condamnations , 
encore bien qu'il tf existe aucun. rapport d'i- 
denlite , aucune analogie soit entre les crimes , 
commis, soit entre les peines encourues [2]. 

Elle s'applique encore aux condamuations in- 
tervenues en vertu des lois pénales postérieu- 
res au Code î**]. Cette dernière difficulté fut sou- 
levée à l'occasion de la loi du'20 avril 1825, sur 
le sacrilège; plusieurs Cours royales avaient re- 
fusé d'étendre l'art. 56 aux dispositions de cette 
loi , parce qu'elle était postérieure à cet arti- 
cle, et la spécialité de quelques-unes de ses in- 
criminations, surtout la sévérité de ses peines 
pouvaientjusliflercette résistance. L'abrogation 
de la loi du 20 avril 1825 par celle du 11 oc- 
tobre 1830, ne permet plus de discuter cette 
question particulière ; mais le principe doit 
subsister. 

Les dispositions du Code relatives à la récidive 
font partie de ces principes généraux qui for- 
ment la base d'une législation criminelle et qui 
sont destinés à servir de complément et de rè- 
gle , non seulement aux lois présentes , mais 
aux lois à venir. Ces dispositions ont pour objet 
de protéger l'ordre social et la paix publique 
contre ceux qui ont déjà bravé la menace des 
lois; or , quelles sont les lois dont l'infraction 



l*J On peut appliquer l'art. 56 an coupable dont 
le premier crime a été commis sous l'empire d'une 
loi qui ne prononçait pas de peine particulière pour 
la récidive. Br. c.n<*. 15 nov. 1 81 7; J.<lc Rr., 1 8 1 7.1,88. 

[1] Arr., 20 juin 1812, et 16 nov. 1815. Dalloz, 
t. 23, p. 290 

[2] Arr., 12 fév. 1813. Dalloz, t. 23, 209. 

[**] Arr. 29 nov. 1828; Sircy , 1820, l, 288 ;Lc- 
graverend, I. 4, p. 188. 
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peut compromettre la sécurité publique? Evi- 
demment toutes les anciennes lois que lasociéu* 
conserve et toutes les lois nouvelles qu'elle éta- 
blit, ces lois trouvent une sanction commune , 
ou du moins un complément de sanction daui 
l'aggravation des peines de la récidive. Qu'arri- 
verait- il dans un autre système ? c'est que les 
nouvelles lois seraient aussi redoutables que les 
anciennes pour les hommes qui n'auraient ja- 
mais failli, tandis quelles léseraient beaucoup 
moins pour ceux qui auraient déjà commis un 
crime. Il suint d'énoncer une telle inégalilé ; 
comment croire que la société, lorsqu'elle est 
obligée de recourir à de nouvelles lois, puis;;? 
avoir I intention de renoncer aux précaution* 
qu'elle a établies contre les hommes qu'elle re- 
doute le plus? Tant que cette intention n'est 
pas manifestée par les lois postérieures, le prin- 
cipe de l'aggravation , qui forme le droit com- 
mun du système pénal, les saisit et s'y applique. 

L'art. 56 doit-il être écarté lorsque le fait 
qui a motivé la première condamnation a cessé, 
lors de la seconde poursuite, d'être classé parmi 
les crimes? celle question a été fort controver- 
sée. L'arl. 1" de la loi du 23 floréal an 10 ne 
plaçait en état de récidive que les accusés qui 
avaient été repris de justice pour un crime 
qualifié tel par les lois actuellement subsis- 
tantes. On a dit, pour continuer ce système 
sous le Code pénal , que ce Code n'avait voulu 
punir que la récidive des faits qui étaient cri- 
mes suivant ses dispositions et non suivant une 
loi qui n'est plus, et dont le législateur a pro- 
clamé , en l'abrogeant, la sévérité et peut-être 
l'injustice [3]. La Cour de cassation a repoussé 
cette doctrine. Elle a posé en principe que , lors- 
qu'il s'agit d'appliquer les peines de la récidive, 
la criminalité du fait doit être appréciée d'après 
les lois en vigueur à l'époque où le crime a été 
jugé et nonjd'après les lois postérieures [***}. Le 
motif de celle jurisprudence est qu'il s'agit d'un 
fait irrévocablement consommé auquel les quali- 
fications ultérieuresdoi vent rester étrangères . 

La nouvelle rédaction de l'art. 56 paraît de- 
voir clore sans retour cette discussion. La rc- 



• [3] Carnot, sur l'art. 56, n» 9. — Legravcrcnd. 
loin. 4, pag. 188. 

[***] la Cour de cassation de ltrmellcs a, par an él 
du 22 juin 1833, jugé cette question dans le milite 
sens, ilnll. de cass., 1833, p 307; Legravcrend , 
t. 4, p. 188 ; Carnot, sur Tari. 66,n°0, professe une 
doctrine contraire. 

W Arr. casa., 19 août 1830. 
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cîdive légale , en fTet , n'est plus celle des indi- 
vidus déjà condamnés pour crime , mais déjà 
condamnés à une peine afflictive ou infa- 
mante; ainsi, à l'idée complexe d'un crime pré- 
cédemment commis , la loi a substitué le fait ma- 
tériel de telle peine encourue. Elle ne considère 
point si le fait qui a motivé cette peine ne figure 
plus parmi les crimes; le fait de la peine encou- 
rue n'en subsiste pas moins , et ce seul fait suf- 
fît pour justifier l'aggravation. Telle est la théo- 
rie du Code ; mais nous pensons que ce Code se 
fût davantage rapproché du principe de la jus- 
tice morale s'il eut autorisé cette exception à la 
généralité de ses dispositions. Car la loi ne doit 
pas puiser une sévérité nouvelle dans un fait 
qu'elle déclare en même temps ou peu dange- 
reux ou innocent. On a objecté que si la loi abro- 
gée était sévère , l'audace de celui qui l'avait 
méprise était plus grande[i].Mais I? culpabilité 
se mesure sur la gravité intrinsèque du fait. La 
loi est impuissante pour modifier la valeur mo- 
rale des actions ; la criminalité de l'auteur d'un 
délit de chasse sera toujours la môme, soit que 
la peine soit correctionnelle ou infamante : si le 
premier fait a été injustement élevé au rang des 
crimes , la lo? devrait peut-être un dédomage- 
ment au condamné, loin d'en faire un élément 
d'une peine nouvelle. 

Une question analogue s'est présentée dans 
une espèce singulière. Un accusé avait été con- 
damné pour vol qualifié commis en récidive , et 
cette dernière circonstance résultait d'un an- 
cien arrêt qui lui avait appliqué la' peine de la 
réclusion pour un vol commis dans un cabaret. 
La Cour de cassation , saisie du pourvoi , recon- 
nut que, dans cette première procédure, le jury 
avait omis de déclarer que l'accusé était reçu 
dans le cabaret on le vol avait été commis, cir- 
constance qui, avant la loi du 25 juin 1824, était 



[l] Dallox, t. 88, p. 895. 

[2] Arr. cass.. 10 septembre 1880. Sirey, 1831, 
1.186 

[*] Pour qu'il y ait lieu à la peine de la récidive, 
portée par l'art. 66 du Code pénal, il ne faut pas que 
la première condamnation ait été prononcée cous 
l'empire et eu conformité de ce Code, et que la 
peine afflictive ou infamante prononcée, soit au 
nombre de celles qu'il détermine. 

Il suffit qu'il y ait eu condamnation pour crime, 
dan* quelque temps cl par quelque tribunal qu'elle 
ait été prononcée. 

Ainsi, on peut condamner à la peine delà réci- 
dive, en vertu de l'article cité, celui qui, après 
avoir été condamné pour crime de désertion par 



constitutive du crime. C'était donc, par suite 
d'une erreur judiciaire, qu'une peiné afflictive 
et infamante avait été prononcée, puisque le vol, 
dépourvu de cette circonstance aggravante, ne 
constituait plus qu'un simple délit. La Cour de 
cassation n'a point hésité dès lors à déclarer 
que « lors du nouveau crime par lui commis, 
le demandeur u'était point précédemment con- 
damné pour crime , ni par conséquent passible 
de l'agravation de la peine [2]. » Il nous parait 
que les termes formels du nouveau Code ne per- 
mettraientpointdesuivrcaujourd'hui cette équi- 
table décision. En effet , la Cour de cassation 
n'aurait plus à s'occuper de l'exactitude de la 
qualification du premier crime, mais seulement 
i vérifier la nature de la peine encourue; et le 
fait de son application, élément unique de la 
récidive, ne serait poiut détruit par les vices 
de la condamnation 

La disposition de l'art. 56 s'applique, enfin, 
aux condamnations à une peine afflictive ou in- 
famante prononcées par les tribunaux militai- 
res [*]. Mais une disliuction long-temps repous- 
sée, puis admise par la jurisprudence, et qui 
a passé dans la loi , vient circonscrire cette ap 
plication. Ce n'est qu'autant que la première 
condamnation a été prononcée pour des faits 
communs , punissables d'après les lois pénales 
ordinaires , que l'aggravation peut être appli- 
quée. Cette restriction, consacrée par le dernier 
paragraphe de l'art. 56, est une importante amé- 
lioration. Il était déplorable de faire concourir 
à l'élévation d'une peine des délits spéciaux et 
desdélits ordinaires. Les condamnations pronon- 
cées pour les faitsde désertion ou d'insubordina- 
tion ne peuvent plus servir de base à la récidive. 

Peut-être cette distinction n'est-elle pas suf- 
fisante encore; peut-être n'aurait-on pas dn 
considérer comme élémens de récidive des con- 



un conseil de guerre, a commis un vol punissable 
des travaux forcés a temps. Br. cas*., 3 juin, 1*2!?, 
J. de Br., 89, 2, 107; Merlin, Rèp. , v° Récidive , 
n» 18; mais roy. Sirev, 1887, 1, 513, et 1829 
1,417. 

Troi* arrêts avaient déjà jugé qu'on doit con- 
sidérer comme étant dans le cas de la récidive , 
l'accusé précédemment condamné par un conseil 
de guerre pour crime militaire. Br. cass. 1" juin, 
10 jttill., 18 août 1819; J. de Br. , 1819, 1 , 184; 
l-egraverend , t. 4. p. 179 et cl 188 ; Dallox, t. 23, 
p. 295 et 301. Jugé également par la cour de cas- 
sation de Bruxelles, par arrêt du 4 mars 1836 , 
pour un crime non militaire. Il s'agissait de vol. 
Bull, de cass. 1836, p. 135. 
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damnations quelles qu'elles Tussent , émanées 
des tribuuaux militaires. Car le fait, objet de la 
condamnation , qu'il soit ou uon puni de la loi 
pénale ordinaire , n'en garde pas moins l'em- 
preinte de la juridiction exceptionnelle qui a 
fait l'application de la peine. Les garanties qui 
protègent l'accusé devant le jury , les formes 
tutélaires et lentes qui le conduisent jusqu'au 
jugement, ne l'ont point environné. Les formes 
sommaires des conseils de guerre donnent à leurs 
jugemeus un caractère particulier, ils n'ont pas 
la même autorité, ils n'impriment pas la même 
infamie. On peut croire que Thonorahle suscep- 
tibilité qui anime les corps militaires a pu in- 
fluer sur leur décision , que des considérations 
étrangères à la justice ordinaire ont pénétré 
l'esprit des juges : tout jugement de conseil de 
guerre, alors même qu'il a pour objet un délit 
commun , est encore un jugement de discipline 
militaire. Et puis, les lois de l'armée n'admet- 
tent pas la théorie de la récidive [i], de sorte que 
si le crime militaire était commis postérieure- 
ment à la condamnation des juges ordinaires, 
l'accusé n'encourrait aucune aggravation; ladcs- 
tinéede cet accusé reste donc soumise au hasard 
d'une question chronologique : les mêmes cri- 
mes seront punis d'une peine inégale suivant la 
juridiction qui sera saisie du dernier. Enfin , il 
peut paraître que les deux juridictions qui sont 
en présence dans ce débat, étant étrangères l'une 
à l'autre, indépendantes l'une de l'autre, on 
doit hésiter à confondre leurs décisions pour en 
faire la hase commune d'une aggravation de 
peine. 

Quoi qu'il en soit , la peine des fers, analogue 
aux travaux forcés, peut seule , parmi les peines 
militaires, servir de base à la récidive [2]. Celles 
des travaux publics et du boulet nesonl point au 
nombre des peines afflictives ou infamantes , et 
dès lors ne placent-elles point le condamné sous 
l'application de l'art. 56 [3}. 

L'aggravat ion que prononce cet article ne peut 
être prononcée, si la première condamnation est 



(l) Le* loi» des 30 sept.-19 00t. 1791 , 13 mai 
1793, 2i bmm. anftct 15 juill. 1829 sont muette* 
à cet égard. Vor. arr. cas». 23 janv 1835. (Bull.. 
n° 99). — Voy. cependant l'art. 2 du décret du 
19 oct. 1808, relatif a la récidive en cas de dé- 
sertion. 

|2l Arr. cas*. , 12 février 1813; Dalloz , t. 83, 
p. 299. 

[s] Arr. cas*.. 30 sept. 1825. (Bull. n° 194); 23 
déc. 1835 (Bull. n° 263 ) Arr. contr., l5oct. 1813. 
Dallot, t. 33, p. 306. 
cn»rvï*c t. 1. 



émanée d'un tribunal étranger [4]. Caries limi- 
tesdu territoire sont leslimitesde la souverai- 
neté, et ce serait donner, contre les principes du 
droit public , une exécution en France à un ju- 
gement rendu par un tribunal étranger, que de 
lui imprimer une force active pour l'application 
des peines de la récidive [»]. « Les jugemeus ren- 
dus ès royaumes et souverainetés étrangères , 
porte l'art. 121 de Tord, de 1629 , pour quelque 
cause que ce soit, n'auront aucun effet en Fran- 
ce. » Cettedisposition de droit public u'a point 
étéabrogée par les nouveaux Codes [gJ. 

Mais on ne doit point considérer comme éma- 
nant d'un tribunal étranger, la condamnation 
rendue par une Cour criminelle faisant partie de 
la Franceà l'époque où elleaété rendue, et déta- 
chée du territoire par suiledes traités. La juris- 
prudence a consacré ces diverses solutions [;]. 

Ici se termine l'explication desdiverses dispo- 
sitions de l'art. 56; nous avons vu que leur ap- 
plication est subordonnée à l'existence d'unt 
précédente condamnation, au cas où cette con- 
damnation est devenue définitive; enfin à la pro- 
nonciation d'une peine afllictive et infamante. 
Nous croyons avoir donné à ces trois règles un 
développement suffisant. Quant aux pénalités 
éntimcrccs par l'article, elles y sont clairement 
énoncées, et il ne nous paraît pas qu'il puisse 
s'élever de sérieuses difficultés sur leur appli- 
cation. 

Toutefois, on doit rappeler que l'art. 341 du 
Coded'instructioncriminelleprescrit la position 
d'une question sur l'existence de circonstances 
atténuantes, en toutematicre criminelle, même 
en cas de récidive [h]. Cette importante inno- 
vation atténue la rigueur apparente de l'échelle 
d'aggravation, et en corrige les effets. « Le prin- 
cipe de l'aggravât ion obligée de la peine, a dit le 
rapporteur de la chambre des députés, eût ren- 
contré quelques objections , si l'admission des 
circonstances atténuantes ne remédiait aux in- 
justices que le principe peut quelquefois entraî- 
ner. » En effet, la gradation des peines, autre- 



[4] Merlin, quest. de droit , v* Jugemeit, § 14. 
Sircy, 1827, 1,613. 

[5] Arr. cas»., 27 nov. 1828. Sircy, 1829, 1, 16. 

[6] Arr. cas»., 6 août 1829. Sirey, 1829, 1, 347. 

[7] Arr. cas*., 19 avr. 1819. Bull, civ., n»3l.) — 
la question a été décidée dans le même sens par 
un arrêt de la Cour de cassation de Bruxelles, du 
it m ars 1819 ; J. de Br. . 1819, 1, 179. 

[h] M. Bourgnon de Layre, dans son intéressant 
Essai sur le Code pénal , pag. 76, avait demandé 
l'application de l'art. 463 à la récidive. 

9. 



■ 
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fois inflexible, s'assouplit aujourd'hui, et peut 
se mesurer au degré de la culpabilité. L'aggra- 
vation était nécessaire, elle n'est plus qu'une 
faculté; nous n'hésitons pas à penser que c'est 
surtout à l'égard des récidives , que ce système 
peut produire de salutaires effets ; car la loi de 
l'aggravation île la peine s'appuie sur la pré- 
somption d'une perversité plus intense. Or, celte 
présomption peut souvent s évanouir devant les 
faits; la récidive n'est pas toujours la consé- 
quence d'une plus grande immoralité : « Ile peut 
n'être due qu'à des causes accidentelles. La loi 
ne devait donc pas imposerait juge la nécessité 
d'aggraver la peine dans tous les cas ; c'est à lui 
d'apprécier la criminalité de l'agent : c'est donc 
à lui de peser si la raison de l'aggravation se 
rencontre ou non dans cet agent. 

Cependant une ligne sépare toujours les ac- 
cusés en récidive des autres accusés : la déclara- 
lion de l'existence des circonstances atténuan- 
tes n'a pas les mêmes effets pour les uns et les 
antres. A l'égard des accusés qui n'ont pas en- 
core failli , elle fait descendre la peine d'un et 
même de deux degrés. A l'égard des accusés en 
récidive, elle prévient seulement l'aggravation, 
et ne laisse ensuite au juge que la faculté d'a- 
baisser la peine d'un seul degré ; car l'aggrava- 
tion étant le droit commun , s'incorpore avec la 
peine simple ; et c'est sur cette peine aggravée 
que s'exerce l'effet de la déclaration de» circons- 
tances atténuantes. 

Nous passons maintenant à la récidive appli- 
quée aux matières correctionnelles. 

Deux cas de récidive mixte , c'est-à-dire, for- 
mée par le concours d'un crime et d'un délit , se 
présentent d'abord à notre examen. 

Le premicrest celuioùun crime a été commis 
par un individu précédemment condamné à une 
peine correctionnelle. Le Code général est muet 
sur ce cas de récidive : les art. 56 et 57 supposent 
l'un et l'autre le cas d'une première condamna- 
tion pour crime, et l'art, 58 le cas où la récidive 
est formée par deux délits correctionnels. Le si- 
lence de la loi ne permet donc pas l'aggravation 
de la peine dans cette hypothèse : elle ne cons- 
titue par une récidive légale , les auteurs et la 
jurisprudence sont d'accord sur ce point [i]; 
mais ils s'accordent aussi pour y voir une lacune 
dans la loi. U nous parait, au contraire , que 



fil Cumot, sur l'art. 58, n° 6:Pavard, v« Récidive. 
ii" 13 : Lcgravereml, loin. 4, |ta<r. 180 ; arr. cass.. 
3 oct. 1818 ; Dallo*, l. 23, p. 303. 

[2] Oh«ervations sur le projet du Code pénal 
belge, I8«tô, tom. 1, pug. 198. 



c'est avec intention que le législateur a gardé le 
silence . « Il est évident , dit 31. le professeur 
Haussai, que l'individu qui retombe d'un délit 
dans un crime, ne mérite point de subir une ag- 
gravation de peine et d'être mis sur une même 
ligne avec celui qui, après avoir été condamné 
pour crime, se rend coupable d'un nouveau tri- 
me. Ensuite quelques peines criminelles , telles 
que la détention temporaire, la réclusion cl h s 
travaux forcés à temps, présentent entre le ma- 
ximum et le minimum, une latitude suffisante 
pour proportionner la punition à la récidive. 
Enfin, un premier délit n'est pas sansdonte un 
motif assez puissant ponr aggraver la peine rie 
la détention perpétuelle ou celle des travaux 
forcésà perpétuité, que le coupable a encourue 
par le second crime. » Nous ajouterons que h 
règle est d'ailleurs générale, puisqu'un délit 
n'est point réputé commis en récidive parce 
qu'il a été précédé d'une contravention , et la 
véritable raison en est que l'aggravation est ab- 
sorbée dans ce cas par la peine plus grave encou- 
rue par le deuxième fait. 

Le second cas d'une récidive mixte est celui où 
le crime a précédé le délit: c'est 1 hypothèse de 
l'article 57 Plusieurs observations sont né- 
cessaires pour expliquer cet article. 

On doit remarquer, d'abord , qu il a conservé 
ces mots : quiconque ayant été condamné 
pour un crime que la loi du 28 avril 1832 a 
remplacés dans l'art. &6 par ceux-ci : quicon- 
que ayant été condamné à une peine ufflit - 
tiveou infamante. Or, de celte différence d'ex- 
pressions, doit-on induire uu sens différent dans 
ces deux articles ? Tandis que, dans l'art. 56 , on 
s'attache pour reconnaître l'existence de la ré- 
cidive, à la nature de la peine prononcée, faut- 
il, dans l'article 57, continuer à la fonder sur la 
qualification du premier fait? 

Nous avons déjà rappelé les motifs de la modi- 
fication qu'a subie l'art. 56. La jurisprudence 
avait abusé de ces mots condamné pour crime, 
en prenant pour base de la récidive tous les faits 
auxquels la loi avait donné cette qualification, 
alors même que les juges la leur avaient enlevée 
en ne leur appliquant , par suite d'excuses ou de 
circonstances atténuantes, qu'une peine correc- 
tionnelle. Cette interprétation trop rigoureuse 
était, d'ailleurs, contraire au système général du 



[s] « Ait. 57 : Quiconque ayant été condamne 
pour un crime aura commis un délit de nature .i 
êlre puui corrccliunncllcuicnl , sera condamné au 
maximum de In peine portée parla loi, et celle 
peine pourra être élevée jusqu'au double. » 
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( ode qui fait dépendre la qualification des faits 
punissables de la peiue dont il les punit. La ré- 
vision est venue la rectifier, en expliquant les 
termes de cet article ; elle a déclaré que ers mots 
condamné pour crime étaient équivalons de 
condamné à une peine afllictive ou infa- 
mante. 

A la vérité, cette interprétation n'a été énon- 
cée qu'à l'égard de l'art. 56. Mais , dès qu'elle 
révèle l'esprit de la loi, dès que les deux espèces 
sont parfaitement identiques , comment refuser 
de l'étendre à l art. 57 ? Cette omission d'une 
révision trop hâtive s'explique facilement : c'est 
dans l'art. 56 que sont les principales règles de 
la récidive ; c'est là qu'il était le plus urgent de 
porter la réforme. L'art. 57 n'est qu'une excep- 
tion dont les applications sont rares et dès lors 
d'une importance secondaire. 

An surplus, le véritable sens de ces motscwi- 
damné pour crime, nous conduirait au même 
résultat. Eu effet, d'après la théorie du Code 
pénal, la qualification criminelle du fait se tire 
de la peine qui lui est applicable [i]. Aiusi l'art. 
1 er déclare d'une manière absolue que 1 infrac- 
tion que les lois punissent d'une peine correc- 
tionnelle est un délit, et que celle que les lois 
punissent d'une peine afllictive ou infamante est 
un crime. Mais la peine elle-même se détermine 
d'après ledegréde la culpabilité; car deux élé- 
mens concourent à former un crime, le fait ma- 
tériel et l'intention criminelle. Or, si cette in- 
tc n lion n'a pas été entachée d'une perversité 
profonde, l'un des tlémcnsdu crime se trouve 
modifié, cl la peine abaissée proclame celte mo- 
dification :afi1icliveou infamante, elle maintient 
la qualification originaire du fail; correction- 
nelle, elle le transforme en un simple délit. 

La Cour de cassation n'a point adopté celle 
doctrine : elle s est strictement attachée à la 
qualification extérieure du fait en faisant ab- 
straction des divers degrés de culpabilité de son 
auteur. C'est ainsi qu'elle a successivement jugé 
qu'on accusé poursuivi pour un fait qualifié cri- 
me, esl réputé condamné pour un crime, encore 
bien qu'à raison de son âge, il n'ait encouru 
qu'une peine correctionnelle [3] -, que l'excuse 
de li légitime défense admise par le jury, ne dé- 



[l] Voy. suprè, ... p. 2. 

[21 Arr. cass., 18 janv. 1887 ; 10 avril 1628,27 
juin 1828 ; Sircy , 1828 . I , 276; 182» , 1 , 42. — 
Mais ror. la note de l'éditeur belge ci - devant , 
p. 126. 

[3l Arr. eau»., 17 janv. 1833. (Journal du droit 
erira , 1833, pap. 60.) 



nouille point le meurtre du caractère de crim*' , 
quoique la peine appliquée soit celle de l'empri- 
sonnement [3] ; enfin que la déclaration des cir- 
conslances altéuuantes ne modifie nullement la 
nature du fait, alors même qu'elle abaisse la 
peine jusqu'aux pénalités correctionnelles [4]. 

Mais celle jurisprudence n'esl pas elle-même 
exempte de contradictions. Car la même Cour 
a décidé qu'un fait, bien que qualifié crime par 
la loi , ne constituait cependant qu'un délit , 
lorsque le prévenu , âgé de moins de seize ans, 
avait été reuvoyé en police correctionnelle [si ; 
de sorte que, le même fait passible de la même 
peine, revêtirait tour à tour le caractère de 
crime ou de délit , suivant la juridiction devant 
laquelle il aurait été renvoyé. La Cour de cas- 
sation a encore décidé que la prescription, dé- 
terminée pour les matières correctionnelles, 
doit s'appliquer au fait qualifié crime que la 
déclaration du jury ne rend passible que d'une 
peine correctionnelle le], et le motif de cette 
décision est que « la déclaration du jury , in- 
tervenue après des débats contradictoires , fixe 
seule d'une manière irrévocable le véritable 
caractère des faits. » D'où il suit que le même 
fait serait considéré à la fois comme un crime 
et comme un délit : comme un crime pour l'ap- 
plication de l'aggravat ion de la récidive, comme 
un délit, pour l'application de la prescription. 

Le principe qui veut que l'excuse ou les cir- 
constances atténuantes ne dépouillent pas le 
fait de son caractère de crime, peut exister, 
mais c'est seulement devant la chambre d'ac- 
cusation , parce que celte juridiction ne peut 
apprécier souverainement les circonstances du 
fait qui tendent à modifier son caractère; mais 
devant la juridiction qui est investie du droit 
déjuger ce fait, quelque soit son caractère, il 
n'y a plus de motifs d'adopter un principe qui 
ne peut être invoqué qu'en matière de compé- 
tence, et qui ne serait qu'une inutile fiction 
lorsqu'il s'agit de l'apprécier définitivement 
pour lui infliger la peine. 

Nous pensons donc que l'art. 57 ne doit être 
appliqué que dans le cas où la première con- 
damnation a prononcé une peine afllictive ou 
infamante. Nous trouverons plus loin, en nous 



[4] Arr. cas». , 27 juin 1833. (Journal du droit 
crim., 1833. pag. 279.) 

[3] Arr. cav«. 2 octobrr 1828. (Journal du droit 
crim., 1829, pag. 68; 9 février 1832.) Sirey, 1832, 
1, 432. 

le] Arr. cas*., 18 janv. et 9 jnill. 1829ct29nov. 
1830. Sirey, 1831, 1 , 134. 
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occupant de l'art. 68, des raisons nouvelles à 
l'appui de cette opinion. 

Des cxpressionsde l'art, 57 : délit dénature 
à être puni correctionnelle ment , M. Carnot 
a conclu que lé nouveau délit doit entraîner la 
récidive , alors même que quelques circonstan- 
ces atténuantes le feraient rentrer dans les ter- 
mes de l'art. 463 Il n'est pas possible, selon 
nous , de tirer une conséquence aussi rigoureuse 
d'une disposition aussi vague. Il fallait bien 
exprimer que le deuxième fait devait être un 
délit correctionnel pour que la récidive existât; 
et c'est là le sens unique de ces expressions. 

Les questions que présente l'anplication des 
peines aggravantes de l'art. 57 se représente- 
ront plus loin au sujet de l'article suivant. 
Toutefois ces deux articles diffèrent en ce que 
la peine de la surveillance prononcée dans le 
cas prévu par l'art. 53 , ne Ta pas été dans celui 
de l'art. 57 ; quelques auteurs ont aperçu dans 
cette différence une lacune, et M. Legraverend , 
s'appuyant sur l'analogie incontestable des deux 
hypothèses , enseigne que la surveillance doit 
être appliquée de plein droit dans l'une comme 
dans l'autre. Celte proposition est évidemment 
erronée : une peine ne peut jamais être sup- 
pléée par voie d'analogie ; au surplus, M. Carnot 
parait avoir expliqué le véritable motif du si- 
lence de la loi lorsqu'il dit : « Si l'art. 57 n'a 
pas poussé plus loin sa prévoyance , c'est que 
le législateur a supposé que le condamné , à 
raison du délit dont il s'est rendu coupable par 
récidive d'un crime, se trouve déjà sous la sur- 
veillance par suite de sa première condamna- 
tion [2]. » 

Il reste maintenant à parler de la récidive 
formée par la succession de deux délits correc- 
tionnels-, c'est la troisième espèce de récidive ; 
c'est l'hypothèse prévue par l'art. 58 [s). 

Dans le système de cet article , deux élémens 
d'une même nature , mais d'une valeur inégale , 
constituent la récidive. Le premier de ces élé- 
mens est une condamnation à un emprisonne- 
ment de plus d'un an. Ainsi tons les délits ne 
deviennent pas indifféremment la base de l'ag- 
gravation pénale; ceux qui sont passibles d'un 
emprisonnement de plus d'un an peuvent seuls 
entrer dans la constitution de la récidive, èt 



[i] Sur l'art. 67. n° I. 

[2] Comment, du Cod. peu., tom. I", sur l'arti- 
cle «7, n° 3. 

M « Art 68 : Le» coupables condamnés correc- 
lionnellcntent à un emprisonnement de pin* d'une 
année, seront aussi, en cas de nouveau délit, con- 



parrai ceux-là, ceux qui ont été frappés de 
cette peine sont seuls compris dans la disposi- 
tion de l'art. 58. La raison en est qu'à l'égard 
des délits qui ont été punis d'une peine infé- 
rieure, les limites des peines correctionnelles 
sont assez larges pour y puiser un châtiment 
suffisant en cas d'infraction nouvelle , et le délit 
est trop léger pour que son immoralité puisse 
réfléchir sur un fait postérieur et en aggraver 
le caractère. 

Mais lorsque la loi demande au premier délit 
une certaine gravité pour servir d'élément à la 
récidive , n'y a-t-il pas quelque contradiction 
à n'en exiger ancune du second? ainsi le délit 
le plus léger suffit pour former la récidive lors- 
qu'il est précédé d'un délit plus grave , et il n'y 
entrerait pas comme élément s'il avait été com- 
mis le premier ; de sorte qu'en renversant l'ordre 
chronologique des deux condamnations, l'ag- 
gravation disparaîtrait. Ajoutons toutefois que 
le système des circonstances atténuantes a cor- 
rigé en partie les vices de celte combinaison. 
L'aggravation de la peine n'est plus obligée, 
elle est facultative, elle peut se mesurer sur la 
gravité du délit. 

Une seconde observation est que, dans cet 
article, comme dans l'art. 56, c'est le seul fait 
de la peine prononcée , abstraction faite de la 
qualification légale de l'action incriminée , qui 
forme la base de la récidive. C'est la ligne tracée 
par cette peine qui sépare, dans la classe des 
délits, ceux qui entrent dans la composition de 
cette récidive, et ceux dont la répétition n'en- 
irafne jamais d'aggravation pénale. Elle est 
prise comme la mesure d'un certain degré d'im- 
moralité ; il importe peu que cette immoralité 
se puise dans tel ou tel ordre de délits. 

Ainsi , la première règle posée par l'art. 58 
est que l'aggravation de la peine ne s'étend 
qu'aux seuls prévenus qui ont été précédem- 
ment condamnés à un emprisonnement de 
plus d'une année. 

L'article ajoute : condamnés correctionnel- 
lement. Cette dernière expression pourrait 
être diversement entendue ; s'appliquc-t-ellc , 
en effet , aux condamnés par voie correction- 
nelle , ou pour délit correctionnel ? C'est 
dans ce dernier sens qu'elle doit être comprise; 



damné* au maximum de la peine portée par la loi. 
et cette peine pourra êlre élevée jusqu'au double : 
lisseront, de plus, mis sous la surveillance spéciale 
du gouvernement pendant nu moins deux années 
et dix ans au plus. » 
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car il serait impossible d'induire d'une aussi 
vague expression , que l'application de l'art. 58 
doit être restreinte aux seuls délits de la com- 
pétence des tribunaux correctionnels. Telle est 
aussi l'opinion que la Cour de cassation a con- 
sacrée , lorsqu'elle a déclaré » que la loi , eu 
prononçant une aggravation de peine eu cas de 
récidive , n'a point eu en vue la compétence ni 
le mode de procéder du tribunal qui a statué 
la première fois , mais qu'elle n'a pris en con- 
sidération que la nature du délit en lui-même, et 
surtout celle de la peine dont il a été puni [1]. » 

Cette règle a plusieurs corollaires. Le pre- 
mier est que la qualification légale du Tait qui a 
été l'objet de la première condamnation , est 
indifférente dans la constitution de la récidive : 
la seule condition est que ce fait ait été puni 
d'une peine correctionnelle, et que cette peine 
excède une année d'emprisonnement. Ainsi , 
lorsque le prévenu d'un délit a été condamné 
précédemment , même pour un fait qualifié 
crime , à plus d'un an d'emprisonnement, l'ag- 
gravation de l'art. 58 doit lui être appliquée. 
Nous avons vu plus haut que la jurisprudence 
de la Cour de cassation , au coutraire , conserve 
au fait qualifié crime son caractère criminel , 
alors même que le jury, soit en écartant les 
circonstances aggravantes , soit en admettant 
des excuses , l'a revêtu du caractère d'un simple 
délit. Mais il y a d'autant moins lieu de reve- 
nir sur cette discussion que l'un et l'autre sys- 
tème se fondent ici dans le même résultat , puis- 
que les peines des art. 57 et 58 sont identiques. 

Une deuxième conséquence de la même règle 
est que la juridiction dont la première peine 
est émanée , n'exerce aucune influence sur l'ap- 
plication de l'article 58. 

Ainsi , rien ne s'oppose à ce que la peine de 
plus d'un an d'emprisonnement prononcée par 
un tribunal militaire, ne serve de base à l'ag- 
gravation de la récidive. La seule condition est 
que cette peine ait été encourue pour un délit 
commun ; car le deuxième paragraphe de l'art. 
56 déclare , en termes formels , qu'il est néces- 
saire « que la première condamnation ait été 
prononcée pour des crimes ou délits punissa- 
bles d'après les lois pénales ordinaires. » 

Les peines des travaux publics et du boulet, 
encore bien qu'elles ne soient ni aftliclives ni 
infamantes , ne pourraient servir d'élément à 
l'aggravation ; car l'art. 58 n'a parlé que d'un 



emprisonnement correctionnel. Au reste, ces 
peines exclusivement militaires ont été réser- 
vées pour des délits spéciaux. 

Les condamnations émanées des chambres lé- 
gislatives, dans le cas où elles sont appelées à 
connaître des offenses dirigées contre elles, en 
vertu de l'article 15 de la loi du 25 mars 1822, 
peuvent, par le même motif, servir à l'appli- 
cation de l'art. 58 , dès qu'elles prononcent un 
emprisonnement de plus d'une année. Ce point 
a été reconnu par la Cour de cassation. [»]. 

Du reste, il suffit, pour l'existence de la ré- 
cidive, que le prévenu ait précédemment en- 
couru une condamnation de plus d'une année 
d'emprisonnement , et qu'il se rende coupable 
d'un nouveau délit : l'intervalle qui sépare les 
deux condamnations , ni le caractère différent 
des deux délits , ni la distance des lieu* oit ils 
ont été commis, pourvu qu'ils l'aient été en Fran- 
ce, ne font obstacle à l'application de cette 
règle générale [3]. 

Toutefois , la loi pénale admet quelques res- 
trictions. 

Lorsqu'un fait qui suppose l'état de récidive 
est puni par la loi d'une peine déterminée, cette 
peine doit seule être appliquée : aucune aggra- 
vation ne peut être prononcée. Le Code pénal 
offre deux exemples de cette règle exception- 
nelle dans les articles 45 et 245. Le premier pré- 
voit l'infraction du ban par un condamné à la 
surveillance, et le second l'évasion des détenus 
par bris de prison ou par violences. Or, ces deux 
infractions supposent également la récidive , 
puisqu'elles sont commises par des individus 
qui se trouvent frappés decondamnalions. Cette 
circonstance est donc essentielle au délit lui- 
même , dès lors, elle ne peut aggraver unepeine 
qui a été mesurée à raison de son existence 
même [4]. 

Une autre raison est qn'il s'agit moins ici 
d'un délit moral que d'une contravention ma- 
térielle. Lï rupture du ban et l'évasion ne ré- 
vèlent point dans le délinquant une perversité 
plus dangereuse; ce sont de simples infractions 
à des mesures de police et de sûreté. Or, l'ag- 
gravation de la peine se fonde sur une présomp- 
tion de l'immoralité plus grande du condamné. 

Une deuxième exception à la disposition gé- 
néràle de l'art. 58 a lieu lorsqu'une disposition 
particulière a prévu le cas de récidive d'un dé- 
lit et a gradué la peine d'après cette circon- 



[1] Arr. ca«., 19 oct. 1838. Sirey, 1834, 1,40. [4] Arr. ca-«., 28 fév. 1828; arr. Grenoble, Il 

[2] Arr. casa., 19 oct. 1833. Sirey, 1834, 1,48. dcc. 1833; arr. Paris, 89 avril 1835; Sirey, 1828, 
[*) Arr. ca«., 4 ocl. 1881.Dalloi, t. 7. p. 226. 1, 293. 
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Ktance. Le Code pénal nous présente an exem- 
ple de cette hypothèse dans son art. 200, ainsi 
conçu : « En cas de nouvelles contraventions , 
le ministre du culte qui les aura commises, sera 
puni, savoir: pour la première récidive, d'un 
emprisonnement de 2 à 5 ans, et pour la se- 
conde de la détention. » Il est facile d'aperce- 
voir que cet article déroge formellement aux 
règles générales sur la récidive. Nous remarque- 
rons, en passant, qu'il offre un exemple, rare 
dans notre législation , d'une aggravation pro- 
gressive à raison du nombre des récidives. Le 
Code pénal de la Louisiane est le seul qui ait 
prévu, par une disposition générale les deuxiè- 
mes récidives ; cette gradation était une règle 
de l'ancien droit : « G ravins multo punien- 
dus est qui ter deliquit quant qui bis. » 

Enfin* une troisième exception existe, dans 
certains cas , à l'égard des délits purement 
spéciaux. Le dernier § de l'article 66 con- 
sacre formellement cette exception à l'égard 
des délits exclusivement militaires. Nous allons 
ensuivre tout à l'heure l'application en ce qui 
concerne les délits de la presse. Arrêtons-nous, 
d'abord , au système pénal de l'art. 58. 

La récidive prévue par cet article n'entratne 
point une peine d'un autre ordre que celle que 
le second délit eût encourue sans cette circon- 
stance : l'aggravation consiste uniquement dans 
la prolongation de sa durée. L'art. 58 , identi- 
que sur ce point avec l'art. 67 , porte : « Les 
coupables seront condamnés an maximum de 
la peine portée par la loi , et cette peine pourra 
être élevée jusqu'au double. » Cette dernière 
disposition pourrait paraître bien rigoureuse 
si le bénéfice des circonstances atténuantes ne 
venait en tempérer la sévérité. 

L'application de l'art. 463 , aux cas de réci- 
dive avait fait nattre des doutes sous le Code 
de 1810. La Cour de cassation avait jugé, d'a- 
bord, qnt cette application ne pouvait avoir 
lieu [i]; mais depuis elle avait répudié cette 
jurisprudence en s'appuyant sur la généralité 
le la disposition de l'art. 463 [2]. La loi du 28 
avril 1832 a dissipé toutes les incertitudes en 



[1] Arr. cas*., 3 févr. 1814. Merlio, fl<*/»,t.23, 
p. 03. 

[2] Arr. cass.. 22 sept. 1820. (Bourguignon, tome 
UI. pag. 48),2 fév. 1827. Sirey, 1828, 1, 73; Dal- 
loz, t. 22, p. 217.— La cour de Bruxelles, par arrêt 
du 1" déc. 1832, a également consacré cette inter- 
prétation; J. de Bclg. 1833, p. 17. 

[s] < Dans tous les cas où la peine de l'empri- 
sonnement et celle de l'amende sont prononcées 



consacrant cette interprétation [3]. Les peines 
aggravantes des art. 57 et 58 ne sont donc plus 
que facultatives : les juges peuvent les réduire 
jusqu'au taux des peines de simple police et 
même substituer l'amende à 1 emprisonnement, 
pourvu que le jugement constate l'existence 
des circonstances atténuantes qui motivent celte 
réduction. Cette déclaration est la condition 
essentielle de l'atténuation de la peine. 

Ce n'est donc que dans le cas où les juges ne 
reconnaissent pas de circonstances atténuan- 
tes, que ces deux articles deviennent rigou- 
reusement applicables. Il faut alors rechercher 
le sens de la disposition qui exige la condam- 
nation au maximumde la -peine portée par 
la loi. Plusieurs hypothèses peuvent se pré- 
senter. 

Si la loi pénale ne porte qu'une seule peine, 
aucune difficulté ne peut exister. Mais il peut 
arriver qu'elle porte à la fois une peine prin- 
cipale et d'autres peines facultatives; qu'elle 
prononce ensemble plusieurs peines principa- 
les; enfin qu elle offre à la volonté des juges 
deux peines alternatives. Dans ces trois espè- 
ces , l'élévation de la peine au maximum peut 
donner lieu à quelques difficultés. 

Le premier cas est celui où la loi prononce 
à la fois une peine principale et des peines ac* 
cessoires facultatives. L'art. 401 du Code offre 
un exemple de ce concours de pénalités : comme 
peiue principale , il inflige an prévenu de vol 
simple , l'emprisonnement , et il laisse an juge 
la faculté d'y ajouter l'amende, l'interdiction 
des droits civils et la surveillance. Plusieurs 
tribunaux avaient pensé que le maximum de 
ces diverses peines devait concurremment être 
prononcé au cas de récidive : « attendu qne le 
mot peine dont se sert l'art. 58 est complexe 
dans sa signification , et comprend à la fois tou- 
tes les dispositions répressives qui doivent être 
appliquées à l'individu reconnu coupable ; que 
la peine portée en fart. 401 se compose de qua- 
tre dispositions différentes; que le législateur, 
en prononçant contre le coupable en état de 
récidive/e maximumde lapeine portée parla 



par le Code péjal, si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux correctionnels sont au- 
torisés, même en cas de récidive, a réduire l'em- 
prisonnement même au -dessous de 16 fr. ; ils 
pourront ausssi prononcer séparément l'une ou 
l'autre de ces peines, et même substituer l'a- 
mende à l'emprisonnement, sans qu'en aneun eas, 
elle puisse être au-dessous des peines de simple 
police. » 
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loi a nécessairement entendu que les tribunaux Les tribunaux conservent au cas de récidive 

seraient tenus de prononcer le maximum An la faculté de n'appliquer qu'une peine, pourvu 

quatreélémcnsdcréprcssionmentionnésenrart. qu'ils Télcvent au maximum; s'ils les appli- 

401 [i;. » quent à la fois, ils ne sont tenus d'élever au 

Cette doctrine n'est point justifiée par le texte maximum que l'une d'elles, 
de la loi. L'art. 58 ne prononce quête maximum Mais dans ces divers cas , la peine de la sur- 
de la peine portée par la loi et non de toutes veillance doit nécessairement accompagner les 
/es peines que la loi a pu mettre à la disposition peines principales. Le 3 e § de l'art. 58 porte en 
du juge; et cet article entend si peu cumuler effet que les condamucs seront de plus mis 
nécessairement ces peines, qu'il ajoute: « Ils sous la surveillance pendant au moins cinq ail- 
les condamnés) seront de plus m» sous la nées, et dix ans au plus-, ainsi celle peine est 
surveillance. » D'un autre coté l'art. 401 ren- nécessaire , et les tribunaux ne peuvent en dis- 
ferme deux ordres de peines, les unes princi- penser les coupables. Toutefois si le jugement 
pales que le juge est obligé de prononcer, avait omis de la prononcer, elle ne pourrait être 
t'est l'emprisonnement et eu certains cas l'a- suppléée, car les articles 47 et 48 du Code 
mende, et les peines accessoires qu'il a la ont déterminé d une manière limitative les 
faculté d'appliquer ou de ne pas appliquer : peines qui emportent la surveillance de plein 
telles sont la surveillance et l'interdiction des droit. Le jugement pourrait seulement être 
droits civiques. Or , cette distinction impor- déféré à la Cour de cassation à raison de celte 
tante a-t-ellc été effacée par l'art. 58? ces der- omission. 

nières peines cessent-elles d'être facultatives Nous avons précédemment examiné [3] la 

parce que le prévenu est en état de récidive? question de savoir si le prévenu en récidive peut 

11 faudrait une disposition formelle pour dé- être dispensé de la surveillance; dans le cas où 

{touiller les tribunaux d'une latitude pourrap- des circonstances atténuantes sont déclarées. Il 

plication de ces peines accessoires, et cette dis- nous a paru que celle peine accessoire devait 

position n'existe pas; cette latitude, qui tend suivre le sort de la peine principale , et que la 

d'ailleurs à alléger le sort des condamnés, doit faculté d'atléuucrou défaire disparaître celle- 

donc être conservée. Telle est , au surplus , la ci suppose le pouvoir de dispenser de la pre- 

jurisprudence invariable de la Cour de cassa- mière. Celte opinion vieo/ d'être consacrée , 

tion , fondée sur les termes précis de l'art. 58 [2] depuis 1'impressiou des premières feuilles de 

On peut donc considérer comme une règle ce volume, par un arrêt de la CourdeColmar 

constante que lorsque la loi prononce à la qui déclare « que la mise en surveillance n'é- 

fois une peine principale et des peines accès- tant que l'accessoire des peines d'amende et 

soires facultatives, les juges ne sont tenus d'emprisonnement, les tribunaux sont à plus 

d'appliquer le maximum que de la peine prin- forte raison dans le cas de l'écarter d'après les 

cipale. circonstances atténuantes de l'affaire [4] » Cet 

Le deuxième cas est celui où la loi a prononcé arrêt mérite d'autant plus d'être remarqué qu'il 

cumulativemcnt plusieurs peines ; nous citerons déroge à la jurisprudence précédente de la même 

pour exemples les art. 410 et 41 1 du Code. Dans Couf isj. 

l'espèce de ces articles , l'amende et l'cmpri- Les règles que nous venons de parcourir ne 

sonnemenl sont des peines également princi- s'appliquent pas sans quelques restrictions aux 

pales ; la réeidive les élève donc à la fois au délits de la presse : la loi spéciale a dérogé à 

maximum. cet égard à la loi commune ; il faut mesurer 

La troisième hypothèse, enfin, est celle où l'étendue et les limites de cette dérogation, 
la loi prononce deux peines , mais en laissant Elle est toute entière dans l'art. 23 de la;loi 
aux tribunaux la faculté de n'en appliquer qu'une du 17 mai 1819 , ainsi conçu : « En cas de ré- 
scule. Telle est la disposition de l'art. 311 qui ' cidive des crimes et délits prévus par la pré- 
porte que les blessures ou les coups seront sente loi, U pourra y avoir lieu à l'aggravation 
punis d'un emprisonnement et d'une amende , de peines prononcées par le ebap. IV , liv. I du 
ou de l'une de ces deux peines seulement. Code pénal. » 



[1] Arr., Paris, 83 sept. 1830. Douai, 84 fév. 1832. 10 février 1827 ; 15 février 1830;ie avril 1838. 
Sirev, 1830 , 8 , 377. - Voy. aussi Merlin, »• Ri- [s] Voy. Smprà pag. 68. 
</rfiVe,n° 18. [*) Arr cas*., tt jamr. 1835. 

[sj Arrêt de cassation, 10 septembre 1813 ; [i] Arr., Colroar. 8 sepl. 1833. 
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On lit dans les discassions législatives qui 
préparent cette loi , que le projet portait : 
Il y aura lieu à l'aggravation. Quelques dé- 
putés ayanl réclamé contre celte pénalité aggra- 
vante appliquée à des délits aussi légers que le 
sont ordinairement les délits de la presse , il fut 
repondu qu'il n'y avait récidive légale , aux 
termes de l'art. 58 du Code pénal , qu'autant 
que la première condamnation excédait une 
année d'emprisonnement ; et M. de Serre, pré- 
voyant le cas où le second délit serait faible 
comparativement au premier, proposa de ren- 
dre l'aggravation facultative. Ces mots il y 
aura lieu , furent remplacés en conséquence 
par ceux-ci : il pourra y avoir lieu [1]. 

Ainsi , la Cour d'assises dispose , en matière 
de presse , des pénalités de la récidive , mais elle 
n'est pas tenue de les appliquer. Celte dispo- 
sition facultative , innovation à l'époque de la 
promulgation de cette loi , n'est plus aujour- 
d'hui que le droit commun lui-même, depuis 
l'extension au cas de récidive du bénéfice des 
circonstances atténuantes. Elle remplace , à 
l'égard des délits de la presse , l'atténuation 
autqrisée par l'art. 463 , et que la jurisprudence 
a écartée de ces délits [*]. 

Mais la Cour de cassation a pensé que cette 
faculté n'existait que lorsque les délits suc- 
cessivement commiê sont l'un et l'autre répri- 
més par les lois spéciales et qu'il y a obligation 
d'appeler l'art. 58 du Code pénal , lorsque la 
première condamnation a été prononcée en 
vertu d'une disposition de ce Code [2]. Cette 
interprétation, que nous avous mûrement pe- 
sée , n'a point entraîné notre conviction ; nous 
devons compte des motifs de nos doutes. 

Rappelons, d'abord, que le projet de la loi 
du 17 mai 1819 portait il y aura lieu , à la 
place de il pourra y avoir lieu. Cependant , 
celte dernière expression fonde tout le système 
de la Cour de cassation. Cel article , à ses yeux , 
n'a en qu'un seul but : c'est de substituer la 
faculté à la nécessité d'appliquer les peines de 
la récidive dans le seul cas où les deux délits 
sont également prévus par cette loi. Mais , 
n'est-ce pas placer la disposition entière dans 
une seule de ses parties ? Quel but avait cet 
art. 25 dans le projet de loi ? n'avait-il donc 
aucun sens? était-ce une disposition inutile et 



[I] Séance du 21 avr. 1819. (Monil. du 22 ) 
VI L'art. 16 du décret du 80 juillet 1831, main- 
tenu depuis et qui régit en Belgique celte matière, 
porte que l'art. 463 du Code pénal est applicable 
aux dispositions de cette loi ; il ajoute qu'il sero 



parasite ? car l'amendement n'en a changé ni le 
sens ni la portée ; il n'a fait qu'en rendre l'ap- 
plication facultative. 

C'est qu'une pensée plus large se manifestait 
dans cet article ; avant de songer à rendre les 
peines de la récidive facultative , le législateur 
avait voulu limiter ces peines aux seuls cas d'une 
récidive formée par les délits de la presse eux- 
mêmes. Il séparait ces délits des délits communs; 
c'était l'application de ce principe que nous 
avons rappelé en commençant ce chapitre , et 
qui veut que les délits qui concourent à l'ag- 
gravation de la peine soient d'une nature iden- 
tique. De là les termes limitatifs de la loi ; elle 
ne prévoit qu'un seul cas de récidive, celle des 
crimes et délits qu'elle punit, et si elle renvoie 
aux règles générales du Code , c'est pour les ap- 
pliquer à la mesure des peines dans ce cas 
unique. 

Et comment confondre , en effet , les délits 
de la presse , délits essentiellement politiques, 
arec les délits communs, pour faire des uns et 
des autres la base d'une même peine , pour en 
tirer la présomption d'une immoralité com- 
mune ? Les délits de la presse ont une crimi- 
nalité qui leur est propre ; elle devient plus in- 
tense quand le prévenu est en récidive , parce 
que celte récidive révèle un agent plus dan- 
gereux dans l'ordre politique. Mais elle n'ac- 
quiert aucune gravité d'une infraction commise 
dans un autre ordre de délits, parce que dans 
ce cas , ces deux délits n'ont ni le même but , ni 
leméme péril , parce qu'ils ne supposent ni le 
même degré , ni la même nature de perversité. 

Aussi la confusion de ces délits produit des 
résultats étranges : si le délit commun est com- 
mis en dernier lieu , la peine peut être atténuée 
jusqu'aux extrémités de l'échelle pénale , en 
vertu de l'art. 463; tandis que dans l'ordre con- 
traire, si le délit de la presse est postérieur au dé- 
lit commun, la peine demeure inflexible, fixéeau 
maximum de la loi. Étrange système qui punit 
les mêmes faits de peines différentes suivant 
l'ordre de leur date. Ainsi les mêmes délits sont 
réputés des délits communs lorsqu'ils doivent 
supporter l'aggravation de la récidive , et pour 
les faire concourir avec un autre délit et des 
délits spéciaux, pour les écarter de l'application 
générale de l'art. 463. 



facultatif aux tribunaux de ne pas prononcer l'in- 
terdiction des droits civiques que prononce Parti 
de 374 du Code pénal, contre le calomniateur. 
' (2] Arr.cass., 12 sept. 1829; 13 »ept. 1832 ;Si- 
rey, 1830, 1,308; 1833, 1, 191. 
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Nous sommes loin de penser, toutefois, que 
les lois de la presse doivent être considérées 
comme un corps spécial de lois qui seraient 
soustraites à l'empire des règles communes. « Les 
délits de la presse ne sont autres que les délits 
prévus et définis par les lois pénales ordinaires 
et que la presse a servi à commettre : la loi de la 
presse ne Tait que recueillir dans ces lois les ac- 
tes déjà incriminés auxquels l'imprimerie peut 
servir d'instrument [i]. » Celle législation doit 
donc être regardée comme un complément et 
une partie du droit commun; elle doit en refléter 
les principes. 

Mais il s'agit ici , non de fonder une théorie , 
mais de restituer à un texte précis son sens na- 
turel. En général , toutes les fois qu'une loi par- 
ticulière renferme une règle, il faut s'y arrêter; 
car cette règle est la pensée de cette loi , et l'on 
s'en écarte dèsqu'on lente de la ployer sous rem- 
pire des règles communes. L'art. 25 a évidem- 
ment, et nous l'avons prouvé , un sens, un but 
quelconque, indépendamment de la faculté qu'il 
laisse aux juges dans l'application des peines ag- 
gravantes ; or, quel est ce but? ce ne peut être 
que de limiter la portée des art. 56, 57 et 58 du 
Code pénal, au cas seul où les deux délits appar- 
tiennent aux lois de la presse. 

Ensuite, ce ne serait point imprimer à ces dé- 
lits un caractère spécial que de les séparer, en 
ce qui concerne l'aggravation de la récidive, 
des autres infractions. Les délits communs dif- 
fèrent entre eux soit par leur cause impulsive, 
soit par leur but , soit par la nature de leùr im- 
moralité ; et peut-être une loi pénale rationnelle 
ne devrait-elle faire concourir à l'aggravation 
de la peine que les délits de la même nature : 
telle est l'opinion que nous avons nous-même 
exprimée. Or , si les délits commis par la voie 
de la presse ne diffèrent pas des délits communs, 
quant à leur criminalité intrinsèque, ils en diffè- 
rent parce qu'ils sont généralement empreints 
d'un caractère politique , et que dès lors leur 
moralité varie et se modifie suivant les circon- 
stances politiques, l'opinion et les lumières 
des jurés. Leur alliance avec un délit ordinaire 
ne peut donc produire la même présomption de 
perversi té que l'aggréga t ion de deux déli t s com- 
muns. 

Si nous avons insisté sur cette question , c'est 
que la jurisprudence parait s'être fixée dans un 
sens contraire; c'est qu elle domine, non seu- 
lement la loi du 17 mai 1819, mais toute la lé- 



[l] Du jury appliqué aux délits de la presse, p. 
? et 8. 



gislation de la presse. La Cour de cassation a re- 
connu en effet , et nous sommes parfaitement de 
cet avis, que « la loi du 25 mars 1822 n'est qu'une 
suite, une extension de la loi du 17 mai 1819 [2].» 
La même règle doit donc s'élendfe à ses dispo- 
sitions. Elle doit régir également l'art. 10 de 
la loi du 9 juin 1819 portant : « Les amendes 
pourront être élevées au double, et , en cas de 
récidive , portées au quadruple , sans préju- 
dice des peines de la récidive portées par 
le Code pénal. » Celte disposition, à la vérité, 
est impérative; mais aucun texte, aucune dis- 
cussion législative ne révèle l'intention de déro- 
ger à la loi du I7maî 1819. La loi du 9 juin n'a- 
vait qu'un but : c'était de déployer une sévérité 
plus grande à l'égard des délits commis par la 
voie des journaux ; mais cette intention s'ac- 
complissait par l'élévation des peines. Telle est 
aussi l'opinion de l'auteur des/où de la presse.- 
« Dans le doute , dit ce magistrat , je me garde- 
rai bien de conclure de ce qu'on a voulu plus de 
sévérité, qu'il faut aller jusqu'à rendre obli- 
gatoires toutes les peines de la récidive. C'est 
assez que les magistrats puissent donner le maxi- 
mum de la peine corporelle , cl même la doubler ; 
qu'ils puissent en outre doubler et quadrupler 
l'amende. Je ne sépare pas le présent art. iode 
la disposition de la loi du 17 mai 1819, relative 
à la récidive, et je maintiens que cet article est 
purement facultatif [3]. » 

Enfin , la même règle se reproduit encore dans 
l'art. 15 de la loi du 18 juillet 1828, ainsi conçu: 
m En cas de récidive par le même gérant , et 
dans les cas prévus par l'art. 58 du Code pénal , 
indépendamment de l'art. 10 delà loi du 9 juin 
1819, les tribunaux pourront, suivant la gra- 
vité du délit, prononcer la suspension du jour- 
nal. » Ainsi, cette peine accessoire est, de même 
que les peines principalesaggravantes, purement * 
facultative. 

Mais il faut remarquer que, dans celle der- 
nière loi , la spécialité des deux délits est visi- 
blement exigée comme une condition de la réci- 
dive : il faut que le deuxième délit ait été commis 
par le même gérant. L'aggravation n'est donc 
applicable qu'à deux délits commis par la voie 
du même journal. 

La loi ajoute encore : « Dans le cas prévus 
par l'art. 58 du Code pénal, »» ce qui indique 
qu'il est nécessaire que la première condamna- 
tion ait excédé une année d'emprisonnement. 
C'est là l'une de ces règles générales auxquelles 



[2] Ait. cass., 22 jauv. 1834. 

[3] Lois de la presse, par M. Parant, p»ff. 124. 
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la législation de In presse n'a point dérogé, et 
qn'il était superflu de rappeler. 

Cette législation renferme encore une dispo- 
sition relative à un cas particulier de récidive. 
L'art. 7 de la loi du 25 mars 1822 punit linHdé- 
lité et la mauvaise foi dans le compte que rendent 
les journaux des séances des chambres et des au- 
diences des cours et tribunaux , et le deuxième 
paragraphe ajoute : « En cas de récidive , les 
cditeursdu journal seront , en outre .condamnés 
à un emprisonnement d'un moisàtroisans; dans 
les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un 
temps limité ou pour toujours, aux propriétaires 
et éditeurs du journal condamné . de rendre 
compte des débats législatifs ou judiciaires. » 

Cette disposition soulève plusieurs questions. 
D'abord, y a-t-il récidive lorsque le journal , 
condamné pour un compte rendu infidèle d'un 
débat législatif, tombe dans le même délit en 
rapportant un débat judiciaire ? Nous ne fai- 
sons aucun doute qu'il y ait Heu, dans ce cas, à 
l'application de la peine de la récidive, parce 
que le délit est de la même nature dans les deux 
hypothèses, et qu'il consiste, dans l'un et l'an- 
tre cas, dans l'infidélité et la mauvaise foi d'un 
compte rendu. C'est cette mauvaise foi, mani- 
festée par deux actes successifs, que la loi a 
voulu frapper d'une peine plus sévère. Peu im- 
porte que l'une des condamnations émane d'un 
corps politique : la loi a momentanément investi 
ce corps du pouvoir judiciaire; sesjugemens, 
rendus dans le cercle de sa compétence, ont tonte 
la force des jugemens émanés des tribunaux or- 
tiuaires[i]. 

Mais, est-il nécessaire que la première con- 
damnation excède un an d'emprisonnement ? 
Evidemment non, et sons ce rapport, l'art. 7 de 
la loi du 28 mars 1822 fait une exception for- 
melle à l'article 25 de la loi du 17 mai 1819. Par 



[Il Voy. suprà. pag. 133. 



le mot récidive la loi n'a voulu parler ici que 
d'une seconde infraction delà même nature, et 
non d'une récidive légale. Une seconde excep- 
tion est que l'aggravation consiste dans le même 
cas, non dans le maximum de la peine de 
l'amende, la seule qui soit infligée à la première 
infraction, mais dans deux peines nouvelles, 
cellesde l'emprisonnement et de 1 interdiction. 
Ainsi, les juges conservent, même au cas de 
récidive, la faculté de graduer l'amende depuis 
le minimnm jusqu'au maximum. 

Enfin, la peine de l'emprisonnement est-elle 
obligatoire? Ce qui pourrait le faire croire, 
c'est que le troisième paragraphe de l'art. 7 rend 
purement facultative la mesure de l'interdic- 
tion, tandis que le deuxième paragraphe semble 
imposer le devoir de prononcer l'emprisonne- 
ment. Mais les mêmes motifs que nous avons 
exposés à l'égard de la loi du 9 juin I819inililent 
ici. La faculté d'appliquer les peines aggravan- 
tes, admise par la loi du 17 mai 1819, embrasse 
tout es les lois subséquentes, et il faut se rappe- 
ler que l'art. 463 du Code pénal est inapplicable 
à l'hypothèse qui nous oeeupe , et que cette 
hypothèse- peut toutefois renfermer des motifs 
d'atténuation ; on ne doit donc pas priver les 
juges d'un pouvoir qu'ils tiennent d'une dispo- 
sition générale, et que l'art. 7 delà loi du 25 mars 
1822 ne leur refuse d'ailleurs nullement d'une 
manière positive. 

Nous terminerons ici nos observations sur la 
récidive. Nous avons successivement exposé les 
règles générales de cette matière, et les excep- 
tions que la loi a posées quelquefois à ces règles. 
Nous avons parcouru le vaste champ des ques- 
tions qu'elle a fait naître, en rattachant chaque 
solution à l'une de ces règles. Quelques diffi- 
cultés relatives à la même matière se présente- 
ront encore dans le cours de notre ouvrage ; mais 
elles avaient trait plus particulièrement à d'au- 
tres chapitres , et nous avons cru devoir les y 
renvoyer. 



FIS DU TOME PREMIER, EDIT. DE FRAM'.E. 
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CHAPITRE X. 

DE LA. TENTATIVE. — CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. — NOTIONS HISTORIQUES SUR LA TEN- 
TATIVE : DROIT ROMAIN ; OPINIONS DES DOCTEURS; ANCIEN DROIT FRANÇAIS; DROIT INTER- 
MEDIAIRE; DISCUSSIONS ET MOTIFS DU CODE PÉNAL DE 1810 ; MODIFICATIONS DE LA LOI DU 28 
MARS 1832. — CARACTÈRES PRINCIPAUX DE LA TENTATIVE. — DÉFINITION DES ACTES INTERNES, 
DES ACTES EXTÉRIEURS, DES ACTES D'EXÉCUTION. — THÉORIE GÉNÉRALE DES ÉLÉMENTS CONS- 
TITUTIFS DE LA TENTATIVE. — APPLICATION AU CODE PÉNAL ET AUX LÉGISLATIONS ÉTRAN- 
GÈRES.— DE QUELLE PÉNALITÉ LA TENTATIVE EST PASSIBLE. — LE DÉLIT MANQUÉ FORME-T— IL 
UN DÉLIT DISTINCT PASSIBLE D'UNE PÉNALITÉ PARTICULIERE ? — EXAMEN ET DISCUSSION DU 
TEXTE DE L'ART. 2. — EFFETS DE LA LOI MODIFICATIVE. — REGLES POSÉES PAR LE CODE. — DIS- 
TINCTION PRATIQUE DES ACTES PREPARATOIRES OU D'EXÉCUTION. — CARACTERE DE L'ESCA- 
LADE, DE L'EFFRACTION , DE L' USAGE DE FAUSSES CLEFS. — REVUE DB LA JURISPRUDENCE. — 
CONSTATATION DBS CIRCONSTANCES CARACTERISTIQUES DU CRIMB. — EXCEPTIONS A CES REGLES 
EN MATIÈRE DB COMPLOT , DB FAUX , D'AVORTBMENT , D' ATTENTAT A LA PUDBUR , DE SUBOR- 
NATION* DE TÉMOINS. — QUESTIONS RELATIVES A LA POSITION DBS QUESTIONS , A LA TENTATIVE 
DU MEURTRE, AUX PÉNALITÉS APPLICABLES AUX GOMPLIGES DE LA TENTATIVE. — TENTATIVE 
DES SIMPLES DÉLITS.— 'MOTIFS DE LA RESTRICTION DE L'ART. 8. — EXPLICATION DB CET AR- 
TICLE. RÈGLES QUI EN SONT DÉDUITES. — QUELLES TENTATIVES DE DÉLITS SONT PUNIES PAR 

LA LOI. (COMMENTAIRE DES ART. 2 ET 3 DU CODE PÉNAL.) 



Le développement des règles générales qni 
dominent l'application des peines, a fait l'objet 
du premier volume de cet ouvrage. Après avoir 
remonté aux principes fondamentaux du Code 
pénal , après avoir recherché le système qui do- 
mine ce Code , noas avons dù nous arrêter d'a- 
bord à l'examen de son échelle répressive , ana- 
lyser les degrés qui la composent , en discuter 
l'efficacité, en suivre les effets. Le mode d'exé- 
cution des châtiments, les règles auxquelles 
leur application est soumise , le principe d'ag- 
gravation qu'ils puisent dans une circonstance 
extrinsèque au délit , la récidive , formaient le 
complément nécessaire de la théorie des peines. 

Une matière nouvelle va se dérouler à nos 
yeux : il s'agit maintenant d'apprécier la va- 
leur morale des actions punissables , et le degré 
Ce responsabilité qu'elles doivent faire peser sur 
leurs auteurs; il faut discerner les diverses faces, 
les nuances multipliées de la criminalité, son- 
der les mystères de la volonté humaine , tracer 
la ligne qui sépare la pensée criminelle du crime 
lui-même , et mesurer la roule parcourue par 
l'agent dans son exécution ; c'est la partie du 

CBAVV**tJ, T. 11. OIT. PC r\M3. 



droit pénal la plus élevée et la pins hérissée de 
difficultés; c'est aussi celle qui commande l'in- 
térêt au plus haut degré. 

Un crime a été commis' : la société effrayée 
appelle le châtiment ; mais comment graduer 
ce châtiment dans une juste mesure, si la cri- 
minalité a mille degrés divers d'intensité, si 
l'accusé n'a fait que préparer le crime, s'il 
s'est arrêté après les premiers actes d'exécu- 
tion , s'il ne l'a pas consommé , si , complice 
d'une action commise en réunion , son rôle n'a 
été que secondaire , sa participation indirecte, 
si son jeune âge lui voilait l'immoralité de son 
action , si l'ivresse troublait son intelligence , 
enfin si la contrainte ou la démence paralysait 
sa volonté , et lui ôtait la responsabilité de ses 
actes? La loi , dont la mission est de propor- 
tionner la peine cla criminalité , doit prévoir, 
en formulant ses imputations , chacune^de ces 
circonstances , chacune de ces modifications ; 
car , si elle en négligeait une seule , la peine 
qu'elle appliquerait ne serait plus dans les li- 
mites de la justice morale* C'est l'appréciation 
de ces nuances différentes de la culpabilité que 
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les criminalistes ont distinguées sous les noms lue, assimiler la tentative au crime, et loi 

de tentative , de complicité, des excuses appliquer dans tous les cas la même peine. On 

d'âge , de démence , etc. cite dans ce sens ce texte de la loi Cornelia de 

Nous nous occuperons , dans ce chapitre , sicariis : Qui hominem non occidit , sed 

de la tentative. vulneravit ut occidat , pro homicidio dam- 

Tant qu'une pensée repose dans le sein de nandum [2]. Mais il est visible que des bles- 
l'Iiomme , Dieu seul a le droit de lui en deman- sures faites avec iutention de tuer constituent 
der compte. Ce n'est que lorsqu'elle se produit plus qu'une simple tentative , et dès-lors cette 
au dehors, lorsqu'elle se manifeste par des actes loi n'appartient point à notre matière. On cite 
extérieurs, qu'elle tombe sous la juridiction encore ce fragment d'Ulpien : Qui eà mente 
humaine. Cogitât ion is pœnam nemo pati- alienumquid contrectavit ut lucri faceret, 
tur, a dit Ulpien [1]. Ainsi les résolutions les tametsi mutato consilio , idposteà domino 
plus perverses, les plus criminels projets, res- reddidit,fur «/[j]; mais ici encore il ne 
tent libres, tant qu'ils ne sont que des réso- s'agit point d'une tentative, mais bien d'un vol 
huions et des projets. La loi voudrait vaine- consommé ; le repentir de l'agent ne peut dé- 
ment les atteindre , son action serait frappée truire le fait, et cependant Godefroy ajoute, 
d'impuissance ; ils échappent par leur nature comme un commentaire de ce texte : Sed si 
même à la répression. Ce n'est qu'à l'instant statim eum pœnileat , videtur absolven- 
où l'homme qui a conçu cette pensée d'un crime, dus [4]. Toutefois il existe un texte plus expli- 
la manifeste par quelque acte extérieur, que le cite : Is qui cum telo , porte la loi Cornelia 
péril social commence, que la responsabilité de sicariis, ambulaverithominis necandi 
devient légitime. causâ, sicutisquihominemocciderit,legis 

Mais ici se présentent les plus hautes ques- CornelUe de sicariis pcena coercetur [$]. 
tions. A quel acte cette responsabilité doit-elle Voilà une assimilation complète, non-seule- 
le saisir ? Suffit-il qu'il ait préparé l'accom- ment d'une tentative , maisd'un simple acte ex- 
plissement deson projet? Faut-il qu'il aitcom- térieur au crime consommé -. ce texte est aussi 
mencé son exécution? Et quand celte exécution formel qu'il est sévère, il n'admet aucun doute; 
doit-elle être réputée commencée? Ensuite , la mais faut-il y lire l'expression d'une règle gé- 
peine doit-elle , souple et progressive , le suivre nérale ? faut-il plutôt n'y voir qu'une exception 
depuis les premiers actes jusqu'aux actes les neltemcut formulée? 

plus proches du crime , plus élevée à mesure Nous peucherions pour cette dernière opi- 
qu'il avance près du but; ou doit-elle, in- nion. Jiventus spectetur [6] , telle est la règle 
flexible et sans degrés , n'avoir qu'un seul nf- générale du droit ; aussi la loi Yomaine gradue- 
veau pour les premiers actes d'exécution et t-elle , dans certains cas , la peine suivant que 
pour les actes les plus avancés ; pour la tenta- le crime n'a été que commencé ou qu'il a été 
live et pour le crime consommé ; pour le crime accompli : Perfecto flagitio puniturcapite, 
dont l'exécution, bien que consommée, a été man- imperfecto in insulam deportatur [7] . Enfin 
quée, et pour celui qui a rassasié son auteur des un texte semble établir ce principe avec la 
criminelles jouissances qu'il avait convoitées ? plus grande netteté : Qui furti faciendi causa 

Telles sont les premières difficultés qu'offre conclave in (ravit, nondùmfuresl,quamvis 

cette matière. C'est à l'histoire du droit pénal furandi causa inlravit , quid ergô? quâac- 

que nous demanderons d'abord quelques lumiè- tione tenebitur ? V tique injuriarum , aut 

res pour éclaircir nos solutions. de vi accusabitur[»]. Cette distinction claire 

La loi romaine ne possède qu'un petit nom- et précise sépare évidemment les actes d'exé- 

bre de textes sur la tentative des crimes, et ces cution qui constituent la tentative, du crime 

textes paraissent contradictoires : il semble consommé; il semble donc qu'on peut conclure 

d'abord qu'elle ait voulu , par uue règle abso- de ces textes que les jurisconsultes romains 



[1] I.. 18, Dig. depœnis. [7] L. 1, Dig.rfe extraotd. crim . 
[z] I- 1, § divus, Dig. ad leg. Comel. de $ica- [s] L. 21 ,§ 7, Dig. de furti». Voy. encore I. 19, 

' «'»'*• Dig. de leg. Corn, de fttlsis; I. 5, C. de ejnac. et 

[3] L. 65, Dig. de furti». cler; I. 1 , Dig. de extr. crim. Voy. aussi Carmi- 

[4] D. Godefroy, tw /. auprà cit. gnani; t. 2, p. 306, et 317 ; Poggi, FAem.jur. crim., 

13] I- 7,Cod. tdleg» Cornet, de sicuriù. t. 4, cap. 1, § 6; Savigny , Dissert, inaug. jurid. 

[0] !.. Ifl. Ç S, Dig. dr p<e»is. de coticursit delici. 
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distinguaient, en général, pour en varier la 
peine , le crime consommé et le crime accompli, 
et qn'à l'égard de l'assassinat seulement et des 
crimes atroces la tentative était punie comme 
le crime même. 

Telle est ahssi l'interprétation que les doc- 
teurs paraissent en général avoir donnée à ces 
lois. Farinacius , après avoir insisté sur les 
hautes difficultés qui environnent cette matière 
par suite de la diversité des textes et des opi- 
nions des jurisconsultes, propter varia jura 
et varias doctrinas , essaie toutefois de poser 
quelques principes 

Le premier est la punition de la simple ten- 
tative : conatus punitur etiam effectu non 
sequuto; mais la peine était proportionnée à 
la gravité des actes accomplis. Les docteurs 
distinguent les actes les plus éloignés et les 
actes les plus voisins du crime, remotusactus 
et proximus. L'acte éloigné n'était puni que 
d'un faible châtiment, parce que in actu re- 
moto potest esse spes pœnitendi quœ non 
est in proximo [2l. L'acte prochain est défini 
ultimus actu s qui à delinquente agendus 
est ad criminis perfeclionem. Dans les cri- 
mes atroces , cette tentative était punie comme 
le crime même : De jure communi , ditTira- 
queau , conatus proximus delicto , œquè 
ptiniatur in atrocioribus , ac si delictum 
fuisse t consummatum [3]. Mais, dans les au- 
tres crimes , l'acte prochain n'était frappé que 
d'une peine inférieure; Farinacitisl'affirmedans 
les termes les plus formels : Non eadem parna 
sed mitior et extraortiinaria imponenda 
etiam quod fuerit deventum ad actum 
proximum , est de mente omnium{0. Et 
cotte règle avait étédéjà établie par Tiraqueau, 
qui en donne un juste motif : Nam quod de- 
lictum altentatum habeatur pro consum- 
mato,non est secundùm rerum naturam 



atque ve ri ta te m , sed est ex fletione {st. 

Ces règles simples , dans lesquelles se résu- 
ment d'immenses controverses , formaient le 
droit commun sous l'ancienne législation [«\ 
Ces crimes atroces de leur nature, dont la ten- 
tative était punie comme le crime même, étaient 
ceux de lèse-majesté, d'assassinat , de parricide 
et d'empoisonnement ; dans les autres cas , la 
jurisprudence des Cours avait établi des peines 
plus douces [7]. On ne trouve, au reste, que 
deux textes dans cette législation qui s'appli- 
quent à la tentative ; l'un est un capilulairedc 
Charlemagne : Qui hominem voluntariè oc- 
cidere votuerit et perpetrare non potuil . 
homicida tamen habeatur [s]. Ce texte ne 
fait que reproduire la disposition de la loi ro- 
maine relative à l'assassinat. L'autre texte est 
l'article 195 de l'ordonnante de Blois, qui dé- 
fend de donner aucunes lettres d'abolition « à 
ceux qui à prix d'argent ou autrement se louent 
ou s'engagent pour tuer ou outrager , ni à ceux 
qui les auront loués ou induits pour le faire , 
encore qu'il n'y ait eu que la seule machi- 
nation ou atten tat et que l'effet ne s'en soit 
ensuivi » L'article 4 du titre xvi de l'ordon- 
nance de 1670 a reproduit presque textuelle- 
ment cette disposition. 

Le Code pénal de 1791 n'avait prévu que les 
tentatives d'assassinats et d'empoisonnements , 
et la peine était celle du crime consommé /. ; 
mais il faut remarquer que les deux crimes 
étaient du nombre des crimes énormes aux- 
quels l'ancienne législation appliquait le méirw 
principe. La loi du 22 prairial an iv étendit cette 
règle à tous les crimes; elle est ainsi conçue: 
« Toute tentative de crime, manifestée par des 
» actes extérieurs et suivie d'un commencement 
» d'exécution, sera punie comme le crime même, 
» si elle n'a été suspendue que par des circon- 
» stances fortuites, indépendantes de la volonté 



[il Praxis et iheoricœ crim. para quarto; de 
homicidio , qiucst. 124. 

[2] Qua:st. 124, n°,40: et Barbacovi. de mensurâ 

[3] De jxvH.tcmp.au t. remitt.. p. 160. 
M Quwit. 124, n» 9. 
[5] De pœn. temp. aut. remitt., p. 163. 
(6} Joussc, Traité «le just. crim.. t. 3, p. 638; 
Muyartde Vouglaiis. Lois crim-, p. 13. 
(7] Ibid. 

[a] Cap.t.Carol. Magn., lib. 7. c. 161. 

[a] Art. 13 (2* p., lit 2). L'assassinat, quoique non 
consommé, sera puni de la peine portée en l'art. 11, 
lorsque l'attaque à dessein de lucr aura été ef- 



fectuée. — Art. 16. L'homicide par poison, quoi- 
que non consommé , sera puni de la peine porté»' 
en l'art. 12, lorsque l'empoisonnement aura été 
effectué, ou lorsque le poison aura été mêlé avec 
des aliments ou breuvages spécialement destinés, 
soit a l'usage de la personne contre laquelle ledit 
attentat aura élé dirigé, soit à l'usage de toute une 
famille... — Art. 16. Si, toutefois avant l'cmpoi - 
soitncmcnt effectué , ou avant que l'empoisonne 
ment des aliments et breuvage* ait été décou- 
vert, l'empoisonneur arrêtait l'exécntion du crime, 
soit en supprimant lesdits aliments on breuvages, 
soit en empêchant qu'on eu fasse usage, l'accusé 
sera acquitté. 
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» du prévenu. ♦> On doil distinguer dans cette 
loi la définition de la tentative et la (vénalité ; 
la définition est précise et ne peut que donner 
une idée nette des actes nécessaires pour con- 
stituer une tentative ; l'application absolue et 
générale d'une même peine anx actes qui com- 
mencent l'exécution , et à l'exécution même du 
crime , peut seule être contestée. 

Aussi , lors de la discussion du Gode pénal 
de 1810 , la définition fut exactement mainte- 
nue , mais l'inflexibilité de la peine fut attaquée 
dans le sein du Conseil d'état. On soutint que 
les peines devaient être proportionnées aux fau- 
tes ; qu'il était injuste de châtier celui qui, dans 
un moment de passion ou d'erreur, s'est porté 
au crime et a été arrêté , comme celui qui l'a 
effectivement consommé ; que le commencement 
d'exécution devait sans doute être puni , lors- 
que son auteur ne s'est pas arrêté volontaire- 
ment , mais qu'il ne serait pas toujours juste 
d'infliger au coupable une peineaussi sévère que 
si le crime avait été consommé [il. M.Treilhard 
répondait à ces réclamations, « que, d'après le 
texte de l'article, la tentative de crime n'est 
pas punie , lorsque l'exécution a été suspendue 
par la volonté de l'auteur , qne c'est tout ce 
qu'on peut accorder ; que la loi ne ferme pas le 
chemin au repentir. Que ^elui qui s'arrête au 
moment de commettre un crime ne soit pas puni: 
la justice le veut, l'intérêt de la société l'exige ; 
car ce serait eu quelque sorte pousser au crime, 
que de réserver le même sort à celui qui n'a- 
chève pas et à celui qui passe outre. Nais quand 
l'exécution n'est suspendue que par des circon- 
stances étrangères à la volonté, le coupable a 
commis le crime autant qu'il lui est possible , 
et les lois , même les plus anciennes , lui en ont 
fait porter la peine. » Le Conseil d'état arrêta, 
d'après ces observations, que la rédaction de 
la loi du 22 prairial an iv serait reproduite 
dans le Code; toutefois, M. Treilhard ayant 
ajouté qu'il ne s'opposait pas à ce que, dans les 
crimes les moins graves, la tentative ne fût 
punie qu'au minimum, le Conseil d'état posa 
en principe que la tentative ne serait punie des 
même peines que le crime que dans les cas dé- 
terminés par la loi h). Mais cette décision ne 
fut appliquée , par la section chargée delà ré- 
daction , qu'aux délits correctionnels [jj. 

La loi dn 28 avril 1832 n'a apporté à cette 



(i] JWM. CorvrUo, Defcrmoo et le comte Déran- 
ger, procès-verb . du Cons.-d'état, séance du A oc t. 
1808: tx>cro, L Ifi. édit. Torlier 

[ 2 ] Il»id. Locrc , l. 16. édil. Tarlier. 



règle absolue aucune modification. La question 
fut cependant soulevée dans le sein de la com- 
mission de la chambre des députés , et le rap- 
port de cette commission la résout en ces t ermes : 
« Qu'importe que la loi égale dans tous les cas 
la tentative à l'exécution, quoique, dans l'o- 
pinion commune, la gravité d'un crime se me- 
sure en partie aux résultats qu'il a produits , 
si l'admission des circonstances atténuantes 
permet an jury de tenir compte à l'accusé du 
bonheur qu'il a eu de ne pouvoir commettre son 
crime [4] ? » Ainsi la commission n'a laissé le 
principe debout que parce que le système des 
circonstances atténuantes donnait les moyens 
d'en corriger l'application. Et c'est ce même 
motif qui fit rejeter un amendement présenté 
pendant la délibération, et qui portait que toute 
tentative serait punie de la peine immédia- 
tement inférieure à celle que l'auteur 
aurait encourue , s'il eût consommé son 
crime [sj. Enfin le rapporteur de la chambre 
des pairs reproduisit cette observation : « Quel- 
ques personnes ont pensé que la tentative de 
crime ne devait être punie que de la peine in- 
férieure à celle appliquée aux crimes mêmes. 
Votre commission n'a pas partagé cet avis. La 
perversité est la même dans les deux cas, et les 
pouvoirs nouveaux accordés aux jurés leur don- 
nent la possibilité d'établir les différences mo- 
rales qui pourront se rencontrer entre le crime 
accompli et la simple tentative. » 

Tels sont les monuments divers qui se ratta- 
chent à cette matière. Reprenons maintenant 
les différents principes qui viennent de passtr 
sous nos yeux, en essayant de discerner ceux qui 
sont avoués par l'expérience et la raison. 

Les criminalistes ont distingué dans la tenta- 
tive les actes internes, les actes extérieurs sim- 
plement préparatoires, les actes d'exécution , et 
enfin l'exécution elle-même quand elle est sus- 
pendue oumanquée. 

Les actes internes sont le désir, la pensée , la 
résolution même arrêtée decommettre un crime. 
Nous avons déjà dit que cet acte purement mo- 
ral n'est pas du ressort de la justice humaine. 
Et en effet, quelque certaine que puisse être la 
volonté criminelle , un immense intervalle sé- 
pare le moment où elle se forme et celui où elle 
s'accomplit ; elle peut se laisser ébranler par 
un obstacle, intimider par un péril, vaincre par 



[a] Voy. i«f, ,1 

[4] Code pénal progressif, pag. 70 el 72. 
[s] Amendement de MM- Persil et Larochefau- 
cault ; Code pénal progressif, p. 60. 
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un repentir. La toi ne peut atteindre une réso- menacent sa sûreté ; mais ces actes ne peuvent 
lulionquiva se rclracter, un projet qui peut alors être punis que comme délits particuliers , 
s'évanouir. Ce n'est que lorsque l'exécution leur d'après leur valeur intrinsèque et abstraction 
imprime un caractère de certitude irrévocable faitedescrimes qu'ils avaient pourbuldeprépa- 
et de dommage réel qu'elle peut proclamer un rer. Ainsi, et pour nous servir de l'exemple cite 
crime et le punir. Kl puis, les moyens d'action par la loi romaine, l'agent quia brisé unebar- 
manquerairnt à la justice pour frapper la réso- rière pour voler, et qui tont-à-coupa changé de 
lution criminelle. Elle ne peut sonder les con- voloulé ou a été contraint de s'éloigner, peut êlrc 
sciences cl incriminer la pensée ; elle ne marche poursuivi, mais seulement à raison de cet acte 
qn'en s'appuyant sur des actes extérieurs. Com- de violence et non pour vol. C'est d'après cetle 
ment remonter jusqu'à la pensée, jusqu'à l'acte règle que les lois pénales ont incriminé les mc- 
interne ? Comment baser une condamnation sur uaces, le complot, le port et la détention de cer- 
des conjectures? La pensée est libre, a dit M. taines armes, lesamas de poudre de guerre, etc. : 
Rossi; elle échappe à l'action matérielle de le vagabondage, la mendicité, les maisons de jet-, 
l'homme ; elle peut être criminelle, elle ne sau • les attroupemeuts peuvent également être cou- 
rait être enchaînée. sidérés comme de véritables actes préparatoires 

Les difficultés ne commencent qu'au moment de délits plus graves, et cependant sont punis 
où l'auteur de la résolution criminelle Ta mani- comme des délits sui generis. 
fesléc par des actes extérieurs. Les actes exté- Restent les actes d'exécution; ceux-là seuls 
rieurs qui ont pour bui la perpétration d'un dé- révèleut suffisamment à la justice l'intention de 
lit ou sont simplement préparatoires, sont des commettre un crime , ceux-là seuls constituent 
actes d'exécution. nne tentative punissable : en effet tout crime se 
^Les actes purement préparatoires ont pour compose d'un' ensemble d'actes qui concourent 
K objet de faciliter l'accomplissement de la pensée au même but ; or ce n'est que lorsqu'un de ces 
criminelle, mais ils précèdent l'exécution même actes est accompli qu'il y a tentative, car la ten- 
du crime ; ils ne le commencent pas : tel est le talive est le commencement d'exécution. Jns- 
fait démarcher avec un poignard ou de se mu- que-là la pensée de l'agent est incertaine , elle 
nir d'une fausse clef. Cet actes peuvent toujours peut reculer devant l'exécution ; mais si Pexécu • 
s'expliquer de différentes manières. Leur liaison lion est commencée , cette présomption cède à 
avec une résolution criminelle n'est pas néces- une autre présomption, c'est qu'il l'eût achevée, 
saire cl immédiate ; ils peuvent la faire suppo- si quelque cause accidentelle ne l'eût troublé, 
ser, ils ne la prouvent pas. On ne peut les ralta- C'est sur celte dernière présomption qu'est 
eher à uu délit déterminé, qu'à l'aide de présomp- assise la peine; car, s'il y avait impossibilité pour 
lions hasardées, de fragiles conjectures ; ils ne l'agent de se désister , d'interrompre le crime, 
1*11 veut donc servir de base à uue pénalilé : il y a ce ne serait plus une simple tentative , mais un 
trop de distance encore entre ces actes et l'action crime consommé. La possibilité d'un désistement 
accomplie, pour supposer que l'agent eût fran- volontaire est de l'essence de la tentative. Si ce 
chi celte distance sans s'arrêter , et pour établir désistement a lieu par la seule volonté du cou jta* 
une peine sur celte llction. Quelques législateurs ble,laloi ferme les yeux et pardonne, à moins 
l'ont osé cependant. Le Code prussien punit les que l'acte d'exécution aecompli ne constitue en 
préparatifs du crime , alors même qu'ils ont lui-même un délit sui generis. Mais si cet agen l 
été interrompus par accident ; à la vérité les li- est surpris par un événement fortuit au milieu 
mites qui séparent les préparatifs du commence- de son crime, la loi ne peut connaître quel eût 
ment d'exécution sont loin d'être toujours pré- été le mouvementdesa volonté dans l'instant qui 
eiscs : nous examinerons plus loin plusieurs dif- a suivi cet événëment; peut-être eût-il lui- 
ticultés qui se rattachent à celte distinction ; même suspendu l'exécution du crime, peut-être 
mais ces difficultés ne sauraient mettre en doute la crainte on le repentir l'eussent arrêté ; mais 
ce principe , que les actes purement prépara- il est certain qu'il avait résolu de commettre un 
toiresne peuvent être l'objet de la loi pénale , crime , ilest certain qu'il avait commencé l'exé- 
parec qu'ils sont une base fragile pour l'imputa- cution : ces deux actes suffisent pour légitimer 
lion de la résolution criminelle, parce qu'il im- la peine, l'agent ne peut se couvrir la possibilit é 
porlc que l'agent n'ait pas intérêt à les couvrir d'un regret tardif qui ne s'est point manifesii 
d'un voile trop épais , parce qu'enfin la loi doit Ainsi deux caractères essentiels indiquent la 
supposer le repentir et ne pas le repousser. tentative qui est punissable : le commence ment 

Cependant la société peut assurément incri- d'exécution du fait matériel, car jusqu'à cet acte 

miner certains actes prépararaloires , lorsqu'ils il n'y a point eucore de tentative ; la possibilité 
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de suspendre volontairement cette exécution, 
car quaud cette faculté a cessé d'exister, ce n'est 
plus une tentative , le crime est consommé. Ces 
deux caractères ont été imprimés avec beaucoup 
de netteté dans le Code pénal de 1810. Ce Code 
ne punit la tentative qu'autant, i° qu'elle a été 
manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un 
commencement d'exécution ; 2° qu'elle n'a été 
suspendue que par des cireonstances indépen- 
dantes de la volonté de l'auteur. Et de là sortent 
ces deux conséquences : qu'un acte extérieur , 
accompli en exécution d'une résolution crimi- 
nelle , ne suffit pas pour constituer la tentative , 
il faut un acte d'exécution ; et que la tentative 
peut toujours être suspendue par la volonté de 
l'auteur. Ce sont les deux principes que nous 
venons de poser ; ces principes méconnus par 
quelques lois romaines avaient cependant, ainsi 
qu'on l'a vu plus haut, triomphé parla haute rai- 
son dont ils sont empreints dans la pratique et 
dans la science. Les docteurs ne reconnaissaient 
point de tentative , à moins que son auteur ne 
fût arrivé à l'acte d'exécution le plus voisin du 
délit, actus proximus facto principali [1] , 
et cette tentative n'était punissable que lors- 
qu'elle avait été suspendue c<uu aliquo[ï\. Au 
reste, la définition de notre Code a été adoptée 
par la plupart des législateurs étrangers ; on la 
retrouve textuellement dans le Code du Brésil et 
dans le projet du Code belge ; on la retrouve en- 
core quoique en d'autres termes, dans les Sta- 
tutsde New-York, qui ne punissent la tentative 
qu'autant , que le coupable a fait quelque acte 
d'exécution [s] ; enfin , dans le Code pénald'Au- 
triche qui « n'incrimine le même fait qu'autant 
» que le malintentionné entreprend une action 
» tendante à l'exécution effective du crime , et 
» pourvu qu'il soit seulement interrompu dans 
» l'accomplissement par impuissance, par un 
» obstacle indépendant de sa volonté, ou par cas 
» fortuit. » Le Code prussien avait lui-même dé- 
terminé ces deux caractères en appliquant une 
peine « à celui qu'un pur accident a empêché 
d'effectuer le dernier acte nécessaire à l'accom- 
plissement du crime. » 

Tels sont les termes où se résout la première 
question qui a été posée au commencement de 



[I] Voy. Farinacius, qiicst. 124 , et Tiraqueau , 
p. 160. 

[2] Paul. Sentent.. 1. 5 , lit. 23 , § 8. 

[3j « In such altempt stiall do any act lowards 
t lie commission of such oiTencc. » Reviscd Sta- 
tut» of ihe stale of New-York, lit. 7, § 3. 

lt] Des délits et des peines, p. 100. 



ce chapitre. Une difficulté beaucoup plus con- 
troversée est relative à la quotité de la peine 
dont la tentative est passible. 

Nous avons vu ccttedifficulté prendre naissan- 
ce dans les lois romaines elles-mêmes, partager 
lesjurisconsulies,et se résoudre par l'atténuation 
de la peine à l'égard de la tentative des crimes 
qui n'étaient pas réputés énormes. Nous avons 
suivi ce principe d'atténuation à travers l'an- 
cienne législation , et nous l'avons retrouvé es- 
sayant vainement de se produire, soit au sein 
du Conseil d'état en 1608 , soit dans la chambre 
des députés dans les délibérations de 1832. Il 
faut apprécier la valeur de ce principe et des 
objections qui lui ont été opposées. 

Beccaria proclamait cette distinction dans la 
peine : « Quoique les lois, disait ce publiciste, ne 
» puissent pas punir l'intention, ce n'est pas 
» à dire pour cela qu'une action par laquelle 011 
» commence un délit , et qui marque la volon'é 
» de l'exécuter, ne mérite aucune peine, quoi- 
» que moindre que celle qui est décernée contre 
» le crime mis à exécution. Une peine est né- 
» cessaire, parce qu'il est important de prévenir 
» même les premières tentatives des crimes ; 
» mais , comme entre ces tentatives et l'cxc- 
» cution il peut y avoir un intervalle de temps, 
» il est bon de réserver une peine pius grande 
» au crime consommé , pour laisser à celui qui 
» a commencé le crime quelques motifs qui le 
» détournent de l'achever [i). » 

Cette opinion n'a point été adoptée par Filan- 
gieri. Suivant l'avis de ce dernier publiciste , 
la tentative , c'est-à-dire la volonté de violer 
la loi , manifestée par l'action que prohibe la 
loi même , doit être punie comme le crime con- 
sommé. « Le coupable, dit-il , a montré toute 
sa perversité ; la société en a reçu le funeste 
exemple. Quel que soit le succès de l'attentat , 
les deux motifs de punir n'en existent pas 
moins. La même cause doit donc produire le 
même effet, c'est-à-dire l'égalité de la peine [s]. » 
Tous les criminalistes qui ont écrit depuis Fi- 
langierise sont unanimement attachés à com- 
battre cette doctrine : en Italie Carmignani [0] ; 
en Allemagne Fenerbach , Mitlermaier [7} , 
Weber , [h] et Bauer [»] ; en France Legrave- 



[5] Science de la îcgisl -, ch. t rr , t. 4. p. 174. 
[fi] Teoriu délie le<fffi délia sicurezsa sociale, 
t. 2. cap. Ifi. 

[7] Journ. cril. de législ. genér. de jurisp élr., 

t. 4. 

[s] Archives du droit criminel. 

[9] Motifs du projet de Code pénal du Hanovre. 
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rendfi], Camot [2], M. Rossi [3], ont soutenu 
avec la même conviction que la tentative du 
crime , suspendue par un Tait indépendant de la 
volonté de son auteur , ne doit être punie que 
d'une peine inférieure au crime consommé [\]. 

Des raisons puisées dans une saine apprécia- 
tion du Tait de ln tentative, justifient complète- 
ment cette doctrine. La tentative est suspendue 
par un événement fortuit; mais sans cet événe- 
ment , le crime aurait-il été consommé? La loi 
peut le supposer, mais ce n'est qu'une induction. 
Le coupable était sur la route du crime, mais il 
pouvait s'arrêter. Pourquoi penser qu'un re- 
mords ne serait pas venu se placer devant ses pas 
lorsqu'il eût approché du terme , lorsqu'il eut 
aperçu le crime face à face? Pourquoi douter 
de la possibilité du repentir ? Le législateur ne 
. doit pas craindre d'inscrire dans la loi l'espoir 
d'une impression morale ou religieuse , instan- 
tanée et triomphante, et cette seule pensée suffi- 
rait pour motiver l'atténuation de la peine. 

Mais il est de l'intérêt même de la société d'e- 
chclotuicr les châtiments; car il est de son in- 
térêt de prévenir les crimes. Les châtiments 
gradués sont comme des barrières qui s'élèvent 
incessamment devant les pas du coupable : il a 
franchi la première , mais à chaque pas une 
peine plus terrible le menace ; ses craintes tou- 
jours croissantes peuvent l'arrêter et laisser 
inachevé le crime qu'il avait projeté. C est le 
motif donné par lkccaria : il est bon de réserver 
une peine plus grande au crime consommé , 
pour laisser à celui qui a commencé le crime quel- 
ques motifs qui le détournent de l'accomplir. » 

Enfin le législateur doit prendre en considé- 
ration l'inexécution du crime. « Nous pensons , 
a dit M. Rossi , qne le sens commun et la cons- 
cience publique ont constamment tenu le même 
langage : le délit n'a pas été consommé , donc 
la punition doit être moindre. Il ne faut pas 
faire monter également sur l'échafaud l'as- 
sassin dont la victime glt dans la tombe, et ce- 
lui dont la victime désignée , grâce à l'inter- 
ruption de la tentative , se trouve peut-être au 
nombre des spectateurs de son supplice [5]. » 



[il Traité de législ. crini.. tom. 1, cliap. 2, 
p. 140 et suiv. 

[2] Commentaire du Code pénal , Mir l'article 8, 
n°2. 

[•il Traité de droit pénal. 

[4] l-c Code chinois , «cet. 280, dit que tonte 
personne qui sera prise essayant de voler, sera pu- 
nie de cimnintilc coup'» de bambou. 

[5] Traité de droit pénal. 
eiui-rsAf. t. 1. 



On rencontre la même réflexion dans les ob- 
servations des Cours d'appel sur le projet du 
Code pénal de 1810 : « Quelque aggravantes 
qu'on puisse imaginer les circonst ancesdu crime, 
la société a moins à s'en plaindre lorsqu'il n'y a 
point eu de sang répandu , que lorsqu'elle a 
perdu , par le crime même , un des membres qui 
la composent. En ce dernier cas le crime est 
consommé , il ne l'est point dans l'autre; et 
quoiqu'on puisse dire qu'il l'était dans la vo- 
lonté manifeste du coupable , toujours est-il 
vrai que la consommation réelle du crime laisse 
bien loin derrière elle toute l'atrocité imagi- 
nable des tentatives [«]. » La loi , en effet , a 
deux éléments pour graduer la peine : l'inten- 
tion criminelle et l'événement du crime , c'esl-à • 
dire le dommage et l'alarme qu'il produit. Or 
ce dernier élément ne se rencontre pas dans 
les simples tentatives, ou du moins ne s'y trouve 
qu'à un moindre degré; la loi doit donc en tenir 
compte au prévenu. Son crime n'a produit au- 
cun dommage réel; il n'a pas obtenu les jouis- 
sances criminelles qu'il recherchait ; le péril so- 
cial n'a été que secondaire, la répression doi 1 doue 
être moins forte. La conscience publique elle- 
même n'appelle pas la même expiation ; et de 
là tant de verdicts d'acquittement que la loi 
eût évités en échelonnant les peines, et que le 
jury n'hésite pas à prononcer lorsqu'il entre- 
voit le terrible niveau qui soumet au même 
châtiment la tentative et le crime consommé ! 

Au reste, ce principe d'atténuation de la 
peine en faveur de la tentative a reçu la sanc- 
tion presque unanime des peuples modernes. 
Les Codes d'Autriche, du Brésil, de la républi- 
que de Uolivia , le posent en termes formels. Le 
Code prussien inflige à la tentative une peine 
inférieure à la peine ordinaire; et, si le coupable 
s'est arrêté aux premiers actes du crime , « l'in- 
tention doit être punie en raison de la distance 
de la tentative à la consommation entière. » La 
loi hongroise mesure également le châtiment 
sur la gravité des actes accomplis [7]. Les sta- 
tuts de l'état de New- York et le Code de l'état 
de Géorgie imposent une pénalité graduée : si 



[G] Observations de la Cour d'appel de Rennes, 
p. 13 et 14. 

[7] Quo agena majus et graviua jus pro oh- 
jecto autr lœaionia posait , eo major débet ease 
potna. Quo major aderat probabililas delictum 
conaummondi, eo major débet eaae pana , major 
pce» a conatum proximum. quam conatum remo- 
tum. aeu delictum invhoatum. Vnrlietich. ftiat. 
jur. hungar., p 135. 

10. 



Digitized by Google 



140 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. X. 



le fait tenté est puni de mort , la tentative est 
punie de dix ans d'emprisonnement ; si le fait 
tenté est passible d'emprisonnement, la moitié 
de la peine doit être appliquée à la tentative. Le 
Code projeté de la Louisiane, qui a banni la peine 
de mort de la catégorie ce ses pénalité, pose une 
règle plus absolue; la moitié de la peine dont 
est passible le fait tenté est applicable à la ten- 
tative [i]. Enfin, le projet du Code pénal belge, 
actuellement soumis aux chambres législatives, 
s'est écarté sur ce point de la loi française , et 
porte dans son art. 2 : « Toute tentative... est 
punie de la peine immédiatement inférieure à 
celle du crime consommé [2). » 

Nos lois sont donc les seules qui aient établi 
et maintenu un nivellement injuste. Le légis- 
lateur a senti cette injustice; il a voulu en cor- 
riger les effets, et il s'est confié au système des 
circonstances atténuantes [3]. 11 nous semble 
que c'est entièrement détourner ce système de 
son but que de l'employer à rectifier les incri- 
minations de la loi. Quel est ce but? C'est d'é- 
tablir des différences dans la punition des faits 
qui, enveloppés dans le Code dans une même 
incrimination générique , sont loin de présen- 
ter une valeur identique, soit dans la détermi- 
nation morale de l'acte , soit par les maux pri- 
vés qu'ils produisent, soit par les dangers qu'ils 
font courir à l'ordre social. Ces circonstances 
ne sont pas des accessoires du fait principal ; 
elles sont une partie essentielle de ce fait lui- 
même , elles déterminent son degré d'immora- 
lité. Un vol est moins criminel parce que le cou- 
pable n'a pas eu pleine conscience de son crime , 
l»arcc qu'il a été séduit, passionné, parce qu'il 
a fait des aveux, témoigné du repentir, essayé 
une réparation. Comment détacher du fait prin- 
cipal ces circonstances V Comment les préciser 
dans leur variabilité? Ce sont des exceptions, 
des cas extraordinaires qui modifient la règle. 

Peut-on ranger dans cette classe la question 
relative à la pénalité de la tentative ? Mais cette 
question est une circonstance nécessairement 
accessoire de toute tentative ; c'est une ques- 
tion de droit, un problème de la législation. 
11 s'agit de poser une règle et non d'apprécier 
un fait; et le jury n'est juge que des faits, il 



fi] Bc sbalh suffer 011e half of tbc punishment 
to which lie wonld bave been scnlenced îf be had 
comprebendetl tbe wholc, art. 47. 

(2) Observations sur le projet du Code pénal 
belpc, par M. Haus, t. 1, p. 04. 

[!»] Voy. svprà,p. 142. 

[4] Vojr. ccpcudanl M. de Molèues, De i huma- 



nt doit pas réformer les lois. Qnoi ! cette ques- 
tion , débattue depu is des siècles par les crimi- 
nalités les plus célèbres , ce n'est pas le législa- 
teur, c'est le jury qui la tranchera! Mais le 
jury sera-t-il même averti que , dans ce cas , 
la non -consommation constitue une circon- 
stance atténuante du fait? Il est évident que ce 
système efficace pour réparer l'injuste mais né- 
cessaire nivellement de toute loi pénale , est à la 
fois inhabile à corriger les vices et les lacunes 
de celte loi. C'est à la loi elle-même à poser ks 
principes, à graduer les peines, à établir les 
incriminations; au jury à différencier les espè- 
ces qui viennent se grouper sous chaque règle : 
mais il ne faut pas confondre la mission de l'un 
et de l'autre. Toutes les fois que la même circon- 
stance est inbérenteaux faits d'une même classe, 
elle modifie ces faits dans leur essence , elle doit 
faire l'objet d'une règle générale : le jury ne 
procurera qu'imparfaitement et capricieuse- 
ment ce qu'une loi sage aurait donné avec pru- 
dence et d'une manière durable. 

L'examen d'une question grave nous reste en- 
core. Nous avons vu que la tentative existe dès 
qu'il y a commencement d'exécution , et qu'elle 
cesse dès que le crime est consommé. Entre ces 
deux termes extrêmes de l'entreprise criminelle, 
on peut marquer difierentsdegrés : c'est ainsi que 
la loi romaine avait puni de peinesdi verses l'acte 
éloigné et l'acte prochain ; c'est même ainsi 
que la loi hongroise semble reconnaître trois dé- 
lits dans la tcntativc,passibles de châtiments dif- 
férents. Il est évident, eu effet, que plus le coupa- 
ble approche de la consommation , plus son crime 
acquiert de gravité. Mais le législateur doit-il 
donc établir des échelons dans la peine selon les 
progrès de la tentative? Il ne doit indiquer que 
les degrés qu'il peut constater avec certitude et 
précision ; les nuances intermédiaires rentrent 
dans le domaine du jury, car elles appartiennent 
au fait [«]. 

Les deux degrés les plus distincts sont la 
tentative et le délit manqué. Nous n'avons 
parlé jusqu'ici que de la tentative ; nous devons 
examiner sous quel rapport le délit manqué eu 
diffère, quelle place il occupe dans notre Code , 
et de quelle peine, en général, il doit être frappé. 



ni té dan $ le* lois criminelles , p. 050. Ce magis- 
trat pense que notre Code passe trop promplemenl 
de. l'impunité de l'acte préparatoire à la sévère ré- 
pression du commencement d'exécution \ il émet 
le vœu que la poiue ait plusieurs degrés, suivant 
les progrès du crime. 
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Il y a défit manqué lorsque l'agent a achevé là ces paroles de M. Treilhard, que M. Rossi a 
tous les actes qui avaient pour but d'accom- appliquées à tort à la simple tentative : « Le 
plir une action criminelle, mais que cette action coupable a commis le crime autant qu'il était 
n'a pasen l'effet matériel qu'il en attendait. Ainsi en lui de le commettre, il a donc encouru la 
un individu décharge une arme à feu sur colui peine pronoucéc par la loi contre le crime. >■ 
qu'il voulait tuer, mais le coup n'atteint pas Et en effet , s'il avait parlé delà véritable tén- 
ia personne, ou celle personne blessée est sau- talive, comment eùl-il affirmé que l'autciT 
vée par les secours de l'art. Ainsi encore , un avait commis le crime autant qu'il était en lui? 
homme, pour procurer l'avortcment d'une fem- Si l'exécution n'élait que commencée, n'était- 
me enceinte, lui fait avaler un breuvage, mais il pas maître de l'interrompre? M. Rossi s'est 
l'eflet de ce breuvage est prévenu par des soins, évidemment mépris sur le sens de ces exprès 
Dans l'un et l'autre cas, il n'y a pas seulement sions et même sur la portée des termes de l'ar- 
Icntative, car le crime ne peut plus être volon- tiele 2. Du reste, la défi ni lion du Code est 
taircment suspendu par la volonté de son au- inexact^; car la tentative qui a manqué son effet 
leur, il a achevé tous les actes d'exécution; n'est plus une tentative, mais bien un crime 
mais ce crime n'est pas consommé, car une consommé, dans tous les cas où l'effet maté- 
eond il ion essentielle du meurtre et de l'avorte- riel du crime n'est pas nécessaire à sa consom- 
ment, c'est que la mort ait été donnée, que mation : tels sont le faux , l'incendie, Fcmpoi- 
l'avorlemcnt ait eu lieu. Ce résultat n'a pas suivi sônncment. 

les faits matériels accomplis dans le dessein de C'est une opinion professée par plusieurs 

les produire : le crime est manqué. criminalistcs , que la loi ne doit pas infliger 

Ce degré de la criminalité avait été prévu par les mêmes pénalités au crime manqué dans son 

la commission de législation du Corps législa- effet, et au crime dont l'eflet a été consommé, 

tif; elle signalait dans ses observations du 29 En Allemagne, M. de Fcnerbach [si, Mittcr- 

décembre 1809 une lacune dans le Code audit ar- maicr [*] , Weber [s] , Baener [e] ; en Belgique , 

tiele: «Un individu a prémédité d'en tuer un M. Haus [?]; en France, enfin, M. Rossi [s], ont 

autre ; il lui tire un coup de pistolet et le man- successivement soutenu celte opinion avec toute 

que : il y a exécution, mais reflet n'a pas lieu, la puissance de leur talent. 

Peut-on le regarder comme compris dans l'arli- Leurs molifs peuvent se résumer dans deux 

cle 2 du Code relatif à la tentative? H n'y a argumens principaux. L'auteur du crime man- 

pas sculemeut tentative, mais le fait a été en qué n'a pas produit le même préjudiee matériel 

quelque sorle consommé, quoique le coup ait que l'auteur du crime consommé. Cette diver- 

manqué son effet. On conçoit qu'il existe une si té du résultat doit peser dans la balance de 

nuance différente entre des circonstances qui ne la justice sociale en fixant la mesure de la peine, 

font que suspendre l'exécution d'une tentative Le législateur doit avoir égard non-seulement 

et celles qui la font rester absolument s ins effet, à la crimiualité de 1 intention révélée par le dé- 

après un degré d'exécution beaucoup plus corn- lit , mais aussi au mal qui résulte de ce délit 

plet. Il suit de celte observation qu'il faudrait pour la société , au dommage et à l'alarme qu'il 

mettre une addition à l'article 2 du Code pénal ; produit. A la vérité, ajoute M. Rossi, si l'éve- 

celte addition consisterait à mettre après les ncment n'a pas suivi l'action, c'est l'effet du 

mots : * i elle n'a été suspendue , ceux-ci : ou hasard , et le coupable en profile. Mais dans tous 

n'a manqué son effet, [i] » Cette addition fut les crimes qui exigent, comme condition légale 

adoptée par le Conseil d'état [2], elle a été main- de leur existence, un certain résultat, le ba- 

tenue dans le Code. sard exerce sa puissance; il y a lionne on mau- 

Ainsi, dans l'esprit du législateur, la tenta- vaisc fortune, et pourquoi l'auteur du crime 

tive qui a manqué son effet , c'est le crime man- ne profilerait-il pas, dans une certaine mesure, 

que. Il a réuni dans le même article cl sous du bonheur qui a protégé sa victime? 

le même nom deux actes essentiellement dis- Une seconde considérât ion a été produitedans 

tincts, et leur a appliqué la même peine. De le même système. Il existe, a-t-on dit, un fait 



I Ti] Locrr, t. 10, édit. Tarlier. 
[2] Procès-verbaux du Conseil d'état, Locré, 
l. 16. édit. Tarlier. 

[3] Traité du droit pénal. 

[4: Jotirn.crit.de législ., t. 4, p. 131. 



[5] Archives du droit criminel. 
[6] Motif» du projet de Code pénal du Hanovre. 
[7] Observations sur le projet du Code pénal 
belge, t. l,p. 84 a 83. 
l&] Traité du droit pénal. 
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constant , général , un de ces faits de l'humanité 
dont le législateur doit tenir compte , lors même 
qu'il ne saurait en trouver une explication suf- 
flsante- c'est que les hommes ne confondent pas 
l'auteur d'un crime manqué avec l'auteur d'un 
crime consommé ; c'est que le remords du cri- 
minel dont le crime est irréparable est plus cui- 
sant ; la conscience de l'autre s'apaise plus 
facilement. Or , la loi pénale doit-elle faire 
abstraction de ce rapport que la conscience hu- 
maine parait reconnaître entre l'événement et 
l'immoralité de l'agent? L'expiation ne doit- 
elle pas se mesurer d'après le sentiment intime ? 

Reprenons ces deux argumentations. D/abord, 
il est évident , et nul ne l'a nié, que l'auteur du 
crime manqué dans son effet est aussi coupable 
aux yeux de la morale que celui dont le crime 
a été consommé : car, dans l'un et l'autre cas, 
Tact ton est également consommée dans l'in- 
tention de son auteur; dans l'un et l'autre cas, 
le repentir n'a point arrêté ses pas, il n'a point 
hésité à l'instant de l'exécution, le crime s'est 
accompli ; si l'événement a trahi son exécution, 
c'est le simple effet d'un hasard. Or , est-il vrai 
que la peine doive fléchir par cela seul que le 
plomb , par exemple, a rencontré sur le cœur 
de la victime un obstacle quelconque , un acier 
protecteur , ou parce que des secours ont ar- 
rêté à temps son sang et conservé sa vie ? Le 
crime est le même ; la différence du châtiment 
doit-elle se puiser uniquement dans la diffé- 
rence d'un résultat qui a été indépendant de la 
volonté du coupable? Nous avons éprouvé, nous 
l'avouerons, quelque étonnement de rencontrer 
une telle doctrine dans une école spiritualiste 
qui a l'habitude de prendre dans l'immoralité 
des actes la hase commune de ses incriminations. 

La question se réduit à ceci : Le législateur 
doit-il proclamer comme un fait d'excuse le ha- 
sard qui a empêché le crime de réussir? Mais ne 
proclamerait-il pas par là même une immoralité? 
Car il enseignerait à peser les actions d'après 
leur résultat matériel , et non d'après l'inten- 
tion criminelle qui les a dirigées. Le dommage 
causé par le crime est, sans doute, un élément 
delà pénalité, mais c'est lorsque la qualité de ce 
dommage peut être considérée comme un fait 
révélateur de la criminalité de l'agent. Il est 
rucore vrai de dire que les hommes ont moins 
d'horreur pour les mains qui ne se sont pas souil- 
lées de sang que pour celles qui s'y sont trem- 
pées.Mais est-ce donc danscet te impression toute 
physique que la loi doit puiser les règles de sa 
répression ? Ce qu'elle doit apprécier , c'est la 
criminalité telle qu'elle est révélée par les faits ; 
te qui tîcit la déterminer à échelonner ses pei- 
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nés, ce sont les nuances diverses de l'immora- 
lité qui accompagne chaque action criminelle. 

O.ijectcrail-on que nous avons pensé que 1a 
tentative devait être punie d'une peine infé- 
rieure au crime consommé? Maisunelarge dis- 
tance sépare la tentative et le crime manque 1 . 
Là , le coupable est sur la voie du crime , mais 
il n'est pas encore arrivé jusqu'à la consomma- 
tion ; il a la possibilité de se désister. Ici, plus 
de désistement possible : l'agent n'a plus rien 
à faire pour consommer son crime , l'action cri- 
minelle est achevée. Dans le premier cas , nu 
moment de repentir pouvait eueore suspendre 
l'en (reprise et en effacer toute la criminalité; 
dans la seconde hypothèse , le crime est indé- 
lébile. Voilà l'immense différence qui s'élève 
entre ces deux crimes. Si le crime manqué ne 
devait être puni que d'une peine inférieure au 
crime consommé dans ses effets , une exacte jus- 
tice exigerait encore une plus forte atténuation 
à l'égard de la simple tentative, et dans ce cas 
la société serait-elle suffisamment garantie? 

Au reste , il nous parait que la différence que 
les criminalités ont signalée entre le crime 
manqué et le crime consommé , apparente peut- 
être dans la théorie, cesserait d'être apprécia- 
ble dans la pratique. En effet , la limite qui 
sépare ces deux crimes est presque toujours 
incertaine et confuse; prenons pour exemple 
le meurtre : le crime n'est consommé dans ses 
elletsquc par la mort de la personne menacée. 
Ainsi, lorsque celle personne ne succombe pas, 
c'est un crime mauqué; mais dans cette hypo- 
thèse même que de degrés différens! Il est pos- 
sible que le coup n'ait pas porté ; que la balle 
n'ait fait qu'effleurer la victime désignée; qu'elle 
ait été atteinte , mais non mortellement; qu'elle 
guérisse complètement, ou qu'elle reste privée 
d'un de ses membres et condamnée à traîner 
une vie misérable tronquée par le crime : il est 
possible encore que la seule vue de cet attentat 
ait aliéné sa raison, ou lui ait inoculé quel- 
qu'une de ces maladies névralgiques plus cruel- 
les que la mort même. Or, dans tant de cir- 
constances diverses , la peine devra - t - elle 
également être abaissée d'un degré , parce que 
la mort n'a pas été actuellement effectuée? Mais 
si vous voulez la graduer sur le résultat maté- 
riel , ce résultat ne peut-il pas mille fois varier? 
Jusqu'à quel point le crime devra-t-il être con- 
sommé, jusqu'à quel degré la victime estropiée , 
pour motiver l'application d'une peine infé- 
rieure? Toutefois bitons-uous d'ajouter que le 
crime manqué ne doit pas nécessairement être 
frappé d'une peine égale au crime consommé. 
Il est des cas où la séparation de ces deux cri- 
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mes semble avouée par la justice : si le crime a 
manqué son effet parce que le remords a fait 
trembler la main du coupable, parce que l'hé- 
sitation s'est attachée à ses derniers actes, parce 
que son trouble l'a trahi, ces agitations et ces 
craintes, qui décèlent une âme inaccoutumée au 
(rime, nous paraissent des circonstances atté- 
nuantes. Et n'est-ce pas à ces Iressaillemcns, à 
celte faiblesse du crime, que la victime a dû 
son salut? La mission d'apprécier ces circon- 
stances et de les reconnaître rentre dans le do- 
maine du jury : car il ne s'agit plus ici de re- 
mettre aux jurés la solution d'un problème de 
la législation pénale; il s'agit d'apprécier lcfait 
tel qu'il se traduit avec ses modifications : or 
le résultat du crime est une de ces circonstan- 
ces intrinsèques. Sans doute le jury peut encore 
tenir compte à l'accusé du bonheur qui a pro- 
tégé sa victime, du hasard qui a empêché l'ac- 
complissement de son forfait; mais il sera plus 
particulièrement appelé à chercher si les causes 
de la non-consommation peuvent être attribuées 
à l'irrésolution, à l'hésitation du coupable, et 
il proclamera, dans ce cas, des circonstances at- 
ténuan tes. Une règle d'atténuation érigée à l'a- 
vance et appliquée à tous les cas cesserait 
d'être juste et pourrait devenir périlleuse ; la 
société conserve le moyen d'être humaine sans 
se reposer sur le hasard du soin de prévenir les 
résultats du crime. 

Au terme de cette discussion , nous ne devons 
pas omettre de rappeler que plusieurs législa- 
tions ont adopté la doctrine que nous avons com- 
battue. Le Code prussien (lit. 20, art. 40) porte 
une disposition ainsi conçue : « Si le coupable 
a fait tout ce qui était nécessaire pour consom- 
mer le délit, mais que l'effet qui caractérise le 
crime ait été détourné par un hasard, il encourt 
la peine qui avoisine immédiatement la peine 
ordinaire. » Les projets de Codedc Bavière cl de 
Hanovre punissent indistinctement la tentative 
proprement dite et le délit manqué d'une peine 
inférieure au crime consommé. Enfin le Code 
pénal d'Autriche considère la non-consomma- 
tion du crime comme une circonstance atté- 
nuante. Mais à côté de ces législations, nous 
citerons le projet du Code belge, dont l'art. 2 
sépare le crime manque de la tentative , et n'at- 
ténue la peine qu'à l'égard de celle-ci : « Tonte 
tentative de crime, porte le l rr § de cet ar- 
ticle, consommée par des actes tels qu'il 
n'est plus au pouvoir de son auteur d'en 
arrêter les effets, est considérée comme le 
crime même. » « Le trouble apporté à l'ordre 
social, a dit le ministre belge dans son exposé 
des motifs, le mal qui eu résulte ou peut eu 



résulter , sont plus graves que dans l'exemple 
précédent (de la tentative propicinent dite). 
L'auteur ayant été, quant à 1 intention et an 
fait matériel, aussi coupable qu'il peut l'être, 
n'a aucun droit à profiter du défaut d'accom- 
plissement de l'événement. La distance qui sé- 
pare son fait du crime entièrement consommé, 
ne peut être justement appréciée et définie. 
C'est à bon droit qu'on assimile ces actes au 
crime lui-même. » 

Nous arrêterons ici nos réflexions générales 
sur la tentative. Nous avons, en les résumant, 
parcouru le cercle des questions théoriques que 
la science a soulevées sur cette matière. Cette 
discussion ne peut qu'éclairer les difficultés pra- 
tiques qui vont suivre. Nous avons posé les prin- 
cipes; examinons l'application qu'ils ont reçue. 

L'art. 2 du Code pénal est ainsi conçu : « Toute 
» tentative de crime qui aura été manifestée 
» par un commencement d'exécution , si elle 
» n'a été suspendue ou si elle n'a manqué son 
» effet que par des circonstances indépendantes 
» de la volonté de son auteur, est considérée 
» comme le crime même. » 

A vaut la révision du 28 avril 1832, cet article 
portait : « Toute tentative de crime qui aura 
» été manifestée par des actes extérieurs et 
«suivie d'un commencement d'exécution...» 
La suppression de ces mots n'a point été mo- 
tivée, et les discussions sont restées muettes & 
cet égard. Il est certain que celte modification 
n'a eu pour but que de corriger une rédaction 
embarrassée, el de faciliter une application 
qu'elle entravait. Néanmoins elle pourrait , si 
elle était mal comprise , avoir quelque danger. 

Le projet du Code de 1810 portait la même 
rédaction querarlicle actuel; M. Treilhard avait 
pensé que la manifestation par des actes exté- 
rieurs et le commencement d'exécution étant 
la même chose, il était inutile d'employer ces 
deux expressions. Cette erreur fut relevée par 
M. Cambacérès, qui réclama le texte de la loi 
du 22 prairial an iv : « Cette rédaction , dit-il , 
» lève beaucoup de doutes el de difficultés; il 
» convient de la transporter dans le Code [i]. » 

En effet, si les act«s qui caractérisent le 
commencement d'exécution étaient clairement 
définis, on eut pu, sans inconvénient, retrancher 
la mention desaetesextéricurs. Mais lorsque la 
tentative se compose d'un grand nombre de cir- 
constances , il peul être difficile de déterminer 
l'instant précis où se produit le commencement 



[lj Procès-verbaui du Conseil dYlal . séance du 
4oct. 1808; I ocré. I. 15. édil. Tarifer. 
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d'exécution : les crimiualistes eux-mêmes s'y 
inéprennent. « En annonçant aux jurés, a dit 
M. Bourguignon , que la tentative doit être ma- 
nifestée parties actes extérieurs et suivie 
d'un commencement d'exécution , vous leur 
apprenez à graduer les circonstances et à dis- 
tinguer celles qui sont décisives et celles qui 
ne le sont pas , tandis qu'en supprimant la men- 
tion des actes extérieurs, vous' les exposez à 
les confondre , vous lcs*privez d'une idée in- 
termédiaire , de l'un des élémens de la défini- 
tion , et il pourra souvent leur arriver de pren- 
dre pour un commencement d'exécution 
certains actes extérieurs qui ne doivent pas 
avoir ce caractère [i]. » 11 est donc nécessaire 
plus que jamais de poser une limite entre les 
actes extérieurs et les actes d'exécution , puis- 
que la loi en effaçant les premiers parmi les 
circonstances élémentaires de la tentative , n'a 
point entendu les confondre dans les autres, 
et qu'elle continue de restreindre l'incrimina- 
tion aux fails qui commencent l'exécution. 

L'art. 2 pose , en eflet , ce principe que nous 
avons développé plus liant , qu'il n'y a de ten- 
tative punissable que celle qui se manifeste par 
un commencement d'exécution. Et il faut d'a- 
bord en tirer cette conséquence , que toutes 
les fois que la tentative ne se révèle que par des 
actes simplement préparatoires , «< elle n'existe , 
suivant les expressions de la Cour de cassation , 
que comme une intention, un projet dont la 
puni) ion n'appartient point à la justice des hom- 
mes [2]. » Mais à quels élémens , dans quelles 
circonstances reconnaître le commencement 
d'exécution [3]? La loi ne Ta point défini; elle 
n'a designé ni les actes préparatoires , ni les 
actes d'exécution ; elle en a abandonné l'appré- 
ciation aux lumières des magistrats chargés de 
prononcer sur la prévention ou l'accusation , 
et à la conscience des jurés ; et cette apprécia- 
tion est souveraine. La jurisprudence , un mo- 
ment indécise, est aujourd'hui unanime sur 
cette première règle de la matière. 

Ainsi , la Cour de cassation a décidé que l'ar- 
rêt d'une chambre d'accusation qui attribue 
à des faits le caractère d'actes préparatoires, 
échappe à la cassation, dans le cas même où 
ces actes se rattacheraient visiblement à l'exé- 
cution elle-même [4] ; et elle a déclaré égale- 



[ll Jurisprud. des Codes crim., sur l'art. 2 dn 
Codr pén., W 2. 

[2] Ait. cas».. 30 mai 1816. D..II01. t. 27, p. 140. 

[sj Vaj . t'.ius ce sliis air. cas*.. 27 août 1813, 
18 mars 1613. 23 srpt. 1825. 2» juill. 1825, 28juil. 



ment qu'il ne suffit pas que la Cour d'assises 
pose au jury les fails matériels pour en dé- 
duire ensuite les circonstances caractéristiques 
de la tentative; qu'il n'appartient qu'au jury 
d'apprécier si les actes incriminés forment un 
commencement d'exécution , et qu'en leur otant 
ce caractère, il enlève à la tentative, quels que 
soient les actes qui la composent , toute sa cri- 
minalité 

De là l'on peut induire que la distinction des 
actes extérieurs et d'exécution revêt peu d'im- 
portance en droit ; mais elle en conserve une 
extrême dans la pratique , puisqu'elle pose la 
borne où l'acte commencé cesse d'être licite, 
où l'accusation peut le poursuivre, et la peine 
le frapper. Il ne sera donc pas inutile d'insis- 
ter sur quelques-uns des arrêts que nous ve- 
nons de citer. 

La Cour de Bordeaux avait à décider si un 
homme qui s'était introduit dans une maison 
avec escalade et effraction, et dans l'intention 
de voler , mais qui avait été découvert avant 
qu'il eût saisi aucun objet , était coupable d'une 
tentative légale, et elle déclara que ce fait n'a- 
vait pas un tel caractère : « Attendu que si 
» l'introduction violente forme l'acte extérieur 
» qui manifeste la tentative , aucun fait de la 
» cause ne présentait le commencement d'exé- 
» eu lion nécessaire pour qu'elle soit assimilée 
» au vol. » Cet arrêt fut dénoncé à la Cour de 
cassation. « Comment la Cour de Bordeaux , a 
« dit le procureur-général , a-t-elle pu décider 
» que la réunion de ces circonstances ue con- 
» stituait pas un commencement d'exécution de 
» la tentative du vol ? Un acte qui précède im- 
» médiatement la consommation du crime, est 
» nécessairement un commencement d'exécu- 
» lion. Que restait-il à faire à l'accusé pour exé- 
» cuter le vol? Rien autre chose qu'à s'emparer 
»dcs objets mobiliers qui se trouvaient dans 
» l'appartement. S'il se fût emparé de ces ob- 
«jets, il aurait été coupable du vol consommé. 
» Or les faits déclarés devaient immédiatement 
» précéder le fait de l'appréhension de ces ob- 
» jets mobiliers , donc ces fails constituent un 
» commencement d'exéculion. S'ils n'avaient pas 
» ce caractère , s'ils n'étaient que des actes ex- 
» lérieurs, il faudrait qu'entre ces actes et le 
» vol consommé , on pût par la pensée placer 



1826, 4oct. 1827. Dallez, t.27, p. l48;Sircy, 1826, 
1, 197; 1828, 1, 120. 

[4] Arr.cass.,23srpt. 1825 et 4 oct. 18J7. Si- 
rev, 182», 1 , 107. 

[5] Arr. cass., 18 avril 1834. Si rcy, 1834, 1. 5*8. 
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» un fait Intermédiaire qui serait le commen- 
»» cernent d'exécution. » 

Néanmoins le pourvoi a été rejeté : « Attendu 
>» qu'en déterminant les circonstances néces- 
» saires pour caractériser la tentative crimi- 
» nclle, la loi n'a pas déterminé en même temps 
m les faits élémentaires et constitutifs de ces 
» circonstances ; qu'il s'ensuit que quelque er- 
» ronée que puisse être l'opinion de la Cour de 
» Bordeaux , en jugeant que les fait décalrés ne 
» constituaient point de commencement d'exé- 
» eu Mon, elle n'a point commis de violation 
m expresse.de la loi [i]. » 

Dans une seconde espèce , un individu avait 
escaladé une palissade cl brisé des châssis et 
des carreaux de vitres dont l'effraction devait 
lui procurer l'entrée d'une maison. Cette en- 
treprise ne fut interrompue que par l'appari- 
tion des habitans de la maison. Néanmoins, la 
Cour de Nancy déclara n'y avoir lieu à suivre 
par le motif que la tentative n'avait pas été 
suivie d'un commencement d'exécution , et la 
Cour de cassation confirma cet arrêt par les 
mêmes motifs que dans l'espèce précédente [a]. 

Il est à regretter que cette Cour, enchaînée 
par la souveraineté de la décision des Cours 
royales , n'ait pu examiner si l'escalade cl l'ef- 
fraction doivent être considérées comme des 
actes purement préparatoires ou d'exécution. 
M. Rossi , adoptant l'opinion exprimée dans le 
réquisitoire , n'hésite pas à voir dans ces actes 
un commencement d'exécution. Suivant ce cé- 
lèbre professeur-, l'escalade et l'effraction tou- 
chent de trop près à l'action criminelle pour 
qu'on puisse les en séparer ; ces actes se con- 
fondent dans celte action , et ne forment avec 
elle qu'un seul tout. Cette opinion , qui peut 
sembler spécieuse, ne nous a pas paru exacte. 
L'escalade, l'effraction, de même que l'usage 
de fausses clefs , sont évidemment en dehors de 
l'action criminelle, ils la précèdent , ils la pré- 
parent ; mais elle n'est pas encore commencée. 
Comment soutenir en effet que l'escalade, par 
exemple, est un commencement de vol? Cet 
acte ne peut-il pas avoir pour but la perpétra- 
tion d'un tout autre crime, d'un rapt, d'un 



[l] Arr. cass., 23 sept. 1823. Sirey, 1826, 1 , 
232, (*) et voyez plus bas la notice de l'arrêt de 
Bruielles do 31 oct. 1834, aux notes. 

{*) Le fait de celui qui est surpris sur le point 
d'ouvrir un meuble, dans un liru où il sVsl intro- 
duit en faisant usage d'une clef égarée, constitue 
l.i tentative de vol. Brus., 31 oct. 1834; J. de Bclg., 
1833, p. 3A. 



viol , d'un assassinat ? C'est d'après cette dis- 
tinction que nous avons vu la loi romaine in- 
criminer l'escalade et l'effraction, abstraction 
faite du crime que ces actes avaient pour but de 
commettre [s]. M. Carmignani refuse également 
de voir dans ces faits des actes d'exécution (Y). 

Mais , indépendamment de ces raisons géné- 
rales, nous ferons remarquer avec M. Carnot [s], 
que l'usage des fausses clefs, l'escalade et l'ef- 
fraction n'ont été considérés par le législateur 
que comme des circonstances aggravantes des 
crimes, et qu'il n'a puni ces actes, quelque 
graves qu'ils puissent être, qu'autant qu'ils se 
rattachent à un crime tenté ou consommé. Dès 
lors ces circonstances ne peuvent constituer par 
elles-mêmes une tentative punissable. Elles ré- 
vèlent une intention criminelle ; mais la loi ne 
punit l'intention que lorsqu'elle accompagne 
la perpétration ou la tentative d'un fait pu 
nissable, et le législateur n'a pas aperçu dans 
ces actes préparatoires assez de péril pour en 
faire l'objet d'une pénalité principale. 

Cependant , si l'escalade était suivie d'un acte 
quelconque d'exécution, quelque léger qu'il 
fût, il est évident qu'il y aurait tentative : ainsi 
ledéplacement d'unobjet , l'ouverture d'un meu- 
ble suffiraient, dans ce cas, pour constituer le 
crime. C'est ce que la Cour de cassation a dé- 
cidé et cette solution démontre, en même 
temps , combien est inexacte cette proposition 
du réquisitoire que nous avons cité plus haut , 
qu'entre l'escalade et le vol consommé la 
pensée ne peut concevoir aucun fait inter- 
médiaire qui puisse être un commence- 
ment d'exécution. 

On voit par ces exemples que la tentative 
échappe et glisse en quelque sorte entre deux 
faits opposés entre eux , l'acte préparatoire qui 
n'offre aucun caractère de délit , et l'acte qui 
consomme le délit. Suivant l'idée de M. Car- 
mignani , l'esprit peut se figurer deux points 
marquant un espace , et imaginer la tentative 
comme se mouvant pour les parcourir [i] : elle 
se manifeste dans le premier acte visible du 
projet criminel , elle a sa limite dans l'accom- 
plissement de ce projet. Mais dans cette série 



[2] Arr. cas*., 4 oct. 1827. Sirey, 1828, 1 . 120. 

[3] Voy. auprà loi 21, § 7, Dig. Je furtia. 

[4] Teôria délie leggi délia Ficnreua sociale, 
t. 2, p. 334. 

[S] Comment, sur le Cod. pcn., sur l'art. 2, n°13. 

[•] Arr. cass , 20 oct. 1813. Sirey, 1827, 1 , 148 ; 
Sirey, 1814, 1 . 23. 

[7] Loco cit., p. 320. 
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d'actes 11 faut distinguer ceux qui constituent caractères de la tentative , et a gardé le silence 

Faction criminelle, et ceux qui ne font que la sur le commencement d'exécution, est incom- 

précéder ou la suivre. « Il y a toujours, a dit plètc [a]; et que la déclaration portant qu'il y 

M. Rossi [1], un fait ou un ensemble de faits a tentative de crime, mais que cette tentative 

qui seuls constituent le but que l'agent veut n'a pas réuni les caractères spécifiés en Parti- 

atteindre , l'action criminelle qu'il se propose, clc 2 , ne présente, au contraire , aucune obscu- 

Tout ce qui précède ou suit cette action peut rité [i] : dans cette double hypothèse il n'y a 

avoir avec elle des rapports plus ou moins pas tentative légale, le crime s'est effacé, 

étroits ; mais ce n'est pas là ce qui la constitue ; Depuis la loi modificative , et par suite du 

elle peut avoir lieu sans ces j)récédcns, ou changement de rédaction, il suffit que le jury 

avec des précédens différens. » Il faut donc dé- déclare que la tentative a été manifestée par on 

gager cette action des actes qui ne sont pas commencement d'exécution, et qu'elle n'a été 

intimement liés avec elle , qui n'en forment pas suspendue ou n'a manqué son effet que par des 

une partie intrinsèque: ce sont les actes pré- circonstances indépendantes de la volonté de son 

paratoires ; ils sont achevés, et l'action n'est auteur. Mais ces expressions, qui énoncent les 

pas encore commencée : la tentative se prépare, deux circonstances élémentaires de la tentative 

légalement , elle n'existe pas encore. Elle prend punissable , le commencement d'exécution et la 

naissance, elle devient passible d'une peine, suspension involontaire , ne sauraient être rem- 

lorsque le premier des actes dont l'ensemble placées par des termes équipollens. Dans les 

compose le crime a été commis, et elle conti- premiers temps qui suivirent la promulgation 

nue , sans distinction de degré de culpabilité du Code pénal , quelque incertitude s'était ma- 

dans sa course, jusqu'à la perpétration de l'acte nlfestéc à cet égard dans la jurisprudence de la 

qui achève et consomme ce crime. L'acte pré- Cour de cassation [s] , mais le principe est au- 

paratoire peut répandre quelque alarme , mais jourd'hui parfaitement reconnu. Et en effet , si 

sans péril actuel ; la tentative met le droit en des expressions équipollcntcs étaient admises, 

péril, mais sans le violer; le crime consommé comment reconnaître que ces expressions ont 

viole le droit et blesse la sécurité publique, identiquement la valeur des termes de la loi? 

Cette distinction simple nous semble résumer Quelle interprétation serait assez infaillible 

les trois degrés qui séparent ces actes. pour en êire assurée? Et comment asseoir une 

Les diverses circonstances caractéristiques peine sur une interprétation? La question doit 

de la tentative doivent nécessairement être ex- donc être poséeaux jurés dans les termes mêmes 

primées tant dans l'arrêt de renvoi devant la de la loi; et peut-être est-ce un devoir pour le 

Cour d'assises et dans l'acte d'accusation que président d'appeler leur attention sur les cir- 

dans la déclarai ion du jury. Il ne suffirait donc constances constitutives du crime, et sur les 

pas , pour l'application de la peine , que la ten- nuances qui distinguent ces circonstances, 

tative fût déclarée constante; il est nécessaire Cependant les dispositions de l'article 2, quel' 

qu'il soit reconnu qu'elle réunit tous les carac- que généraux qu'en soient les termes, admet- 

tères déterminés dans l'article 2 du Code pénal : tent plusieurs exceptions ; les unes sont fondées 

car, nous le répétons encore , l'accusé peut être sur un texte du Code , les autres ne résultent 

déclaré coupable d'une tentative , mais qui , qu'implicitement de ses termes. Ainsi cet arti- 

n'étant pas celle du Code pénal , ne serait dans cle n'est point applicable en matière de complot 

la vérité rien autre chose qu'une intention, un (art. 89 et 9»), de faux (art. 132 et suiv.), de 

projet dont la répression n'appartient point à la corruption (art. 179, § 2) , d avortement (art. 

justice sociale. La jurisprudence n'a pas dévié 317, $ 2 et 3), d'attentat à la pudeur (art. 331), 

de celte règle [z] , et c'est en l'appliquant que la cl de subornation de témoins (art. 305) [*]. Nous V 

Cour de cassation a successivement jugé que la allons indiquer succinctement l'ét endue et les 

réponse du jury qui n'a prononcé que sur deux limites de ces différentes exceptions. 



|i] Traité de droit pénal. 

[2] Arr. cass., 26 juill. 1811, 83 mars 181.5. 
18 avril 1816, 30 mai 1816, 10 juin 1818, 15 
avril 18U4, 28 juill. 1926 , 23 juiu 1827, clc. 
Halloz, l. 27, p. U0ct8iiiv.;Sirey, 1827, 1. 60. 

[3] Arr. cas* , 10 déc. 1818. l'a y. toutefois arr. 
< ;«<.. 13 j.iuv. IS3I. D.illo*. t.27. p. 142. 



[i] Arr. cas»., 0 juill. 1829. Sîrey, 1829, 1 ,363. 

[5] Arr. eass., 22 août 1811,22 janv. et l^juill 
1813. Dnlloz , 1.27, p. 141 et suiv. 

[*] Os articles, sauf le 119 e , ont clé plus ou 
moins modifiés par le nouveau CSde français; nous 
renvoyons, pour le texte du Code de 1810, n l'Ap- 
pendice. 
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L'article 89 prévoit le complot , c'est-à-dire 
l'association arrêtée entre plnsicurs personnes 
pour exécuter l'attentat : ce crime , qui n'est 
qu'une espèce particulière de tentative, a deux 
degrés distincts. La loi punit , d'abord , la réso- 
lution d'agir, la simple volonté, indépendam- 
ment de tous actes extérieurs, parce que cette 
volonté, cette résolution présente des dangers 
pour la société , dès qu'elle émane une et défi- 
nitive de plusieurs personnes réunies : le pacte 
d'association est en quelque sorte considéré 
comme l'acte extérieur ; la loi prévoit ensuite 
le cas où cette résolution concertée a été 
suivie d'un acte commis ou commencé pour 
en préparer l'exécution. II est nécessaire de 
distinguer ici les actes préparatoires et les 
actes ^exécution : car , si l'acte commencé ou 
commis était un acte d'exécution, le Tait cesse- 
rait d'être un complot , il constituerait un 
attentat ;&\ l'a< te est purement préparatoire, 
le complot ne change pas de caractère , seule- 
ment cet acte devient un élément d'aggravation 
de la peine. 

L'art. 90 présente la même exception dans une 
espèce différente. Il ne s'agit plus d'une asso- 
ciation, d'un contrat auquel plusieurs indivi- 
dus ont adhéré : c'est un homme isolé , qui seul 
forme on projet d'attentat , qui arrête son exé- 
cution sans la communiquer à personne. Sa 
pensée, tant qu'il ne l'a point manifestée, sa 
volonté , quelque coupable qu'elle soit , tant 
qu'elle demeure inerte dans son sein , est hors 
de la portée de la loi. Ce n'est donc point la 
simple résolution que punit cet article, c'est 
l'acte extérieur qui la révèle , c'est l'acte pré- 
paratoire de l'exécution de l'attentat ; et c'est 
dans l'incrimination de cet acte que consiste la 
dérogation au droit commun. Il faut répéter, 
au reste, que si l'acte extérieur constituait un 
commencement d'exécution , le même article 
cesserait de régir le fait , qui alors prendrait 
le caractère d'une tentative , et devrait être 
puni comme un attentat. Le Code pénal, avant 
sa révision, réputait attentat tout acte exté- 
rieur commis ou consommé pour parvenir à 
l'exécution. Cette exception au principe de 
I art. 2 n'existe plus : le changement opéré dans 
le texte de l'art. 88 a eu pour but de replacer le 
crime dans le droit commun, en déclarant que 
le fait ne constituera l'attentat qu'autant qu'il 



II] krr. cas*., 13 octobre 1832. Sircy, 1832. 
1,730. 

[2) La lui 10, de Icft. Corneliâ de fulsis, 
n'est pas contraire à celle décision; rlle ne prévoit 



y aura eu exécution ou tentative. Il est évi- 
dent que le législateur n'a pu entendre que la 
tentative légale , et d'ailleurs il l'a reconnu lui- 
même: «La manifestation par des actes exté- 
rieurs, porte l'exposé des motifs de la loi 
» modificat ive, d'une résolution criminelle , mais 
» avant le commencement d'exécution , ne sau- 
» rait être assimilée à l'attentat lui-même. » 
C'est à l'attentat , c'est-à-dire , d'après le pro- 
jet de la loi , à V exécution déjà commencée, 
que la peine capitale sera réservée; il suit de là 
que s'il y a eu désistement volontaire , ou si les 
actes commencés sont purement préparatoires, 
le crime d'attentat disparaît : mais le complot 
peut subsister : cette interprétation se trouve 
confirmée par la jurisprudence de la Cour de 
cassation [i]. 

Les crimes de faux offrent une deuxième ex- 
ception, mais seulement implicite, aux règles 
de l'art. 2. La fabrication d'une monnaie ou 
d'une pièce fausse n'est point en elle-même un 
crime , mais bien un moyen de le commettre par 
l'usage de la pièce ou l'émission de la monnaie ; 
le crime réel , en effet , consiste dans le vol , 
l'escroquerie , la tromperie en un mot , que le 
faux est destiné à accomplir. La fabrication 
n'est donc , à proprement parler , qu'un acte 
préparatoire de ce vol ou de cette escroquerie. 
D'où il suit que la loi pénale, en incriminant 
cet acte préparatoire, en le rangeant parmi les 
crimes principaux , a établi une dérogation for- 
melle à l'article 2, qui ne punit que le commen- 
cement d'exécution du crime. La facilité avec 
laquelle le faussaire peut à tout moment faire 
usage de la pièce fausse , et le péril dont cet acte 
préparatoire menace incessamment la société, 
ont motivé cette dérogation au droit commun , 
dérogation que la plupart des législations ont 
admise, ainsi qu'on le verra plus loin, dans 
notre chapitre du faux. 

La loi a donc séparé les éléments de ce crime, 
et elle en a formé deux crimes distincts : la fa- 
brication de la pièce fausse et l'usage de cette 
pièce (art. 132, 147, U8 C. P.) Dès lors, et 
l'acte préparatoire de la fabrication ayant le 
caractère d'un crime principal, la tentative de 
ce crime doit être incriminée lorsqu'elle réunit 
les éléments constitutifs précisés par l'art. 2 [2]. 
Ainsi la Cour de cassation a dû juger que le fait 
d'un individu qui se présente devant un officier 



que la lentalivc volontairement abandonnée : «Qui 
fulsatn monetam perçussent»! , sed td totum 
foi mure noluerunt, sujfragiojusltv peenilentiœ 
nbsoltHHtur. \> 
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public, sous de faux noms, pour faire opérer borneur n'est coupable que d'un projet crimi- 

par son ministère un faux par supposition de nel sans commencement d'exécution, 
personnes, dans un acte public, est coupable Telles sont les exceptions que les règles de la 

«.'une tentative de faux , lorsque , par une cir- tentative reçoivent dans le Code pénal. Nouspas- 

«onstance indépendante de sa volonté, l'acte sons maintenant à l'examen de quelques difficul- 

n'a été signé ni des parties, ni de l'officier tés que fait naître l'application de ces règles, 
public (i]. La même décision s'appliquerait à la Lorsque l'accusé est renvoyé devant la Cour 

tentative de l'usage de la pièce fausse. d'assises comme coupable d'un crime consommé, 

Les crimes de corruption, d'avortement , la question de la tentative peut-elle être posée au 

d'attentat à la pudeur , forment encore des ex- jury? En général , l'affirmative n'admet aucun 

ccptîons aux règles de la tentative. Ainsi la doute. En effet , la tentative d'un crime n'est 

corruption tentée envers un fonctionnaire qu'une modification du crime même; l'accusation 

public n'est punissable d'une peine infamante du crime consommé comprend donc nécessaire- 

qu'autant qu'elle a eu son effet (art. 179). ment l'accusation de la tentative de ce crime. Cc- 

Ainsi l'avortcment de la femme enceinte n'est pendant cette solution peut , dans certains cas, 

incrimiué par l'art. 317, du moins a l'égard de n'être pas exempte de difficultés. C'est ainsi que 

la femme elle-même, que dans le cas où l'avor- la question de la tentative ne devrait pas être 

lement a été consommé. Enfin, et d'après la posée sans quelque distinction à régard de l'ac- 

jurisprudence de la Cour de cassation [2] , la cusé de meurtre. En effet , la nuance qui sépare 

tentative violente de l'attentat à la pudeur ren- les coups et blessures de la tentative de meurtre 

ferme en elle-même les circonstances exigées ou d'assassinat est difficile à saisir. Il n'y a pas 

par l'art. 2, ou plutôt existe légalement indé- tentative de meurtre, par cela seul que les 

pcndammenl de ces circonstances^]. Nous blessures ont été graves , ou qu'elles ont été fai- 

aurions à examiner ici si cette jurisprudence tes avec une arme meurtrière : il est nécessaire 

est fondée; nous aurions à examiner encore si qu'il y ail eu dessein de tuer [3]. La question de la 

la tentative de l'avortement, lorsqu'elle est tentative ne doit donc être posée que lorsqu'il 

exécutée par toute antre personne que la femme résulte des débats que l'attaque a été effectuée 

enceinte, peut être poursuivie criminellement, avec la volonté de tuer , et elle doit renfermer 

Mais ces questions, qui ont divisé les plus cé- cette circonstance : au cascoutraire, la question 

lèbres criminalistes , exigent des développe- ne doit porter que sur les blessures. En ce cas, 

ments qui seraient entièrement étrangers à c'est un devoir pour le président des assises d'ap- 

la matière spéciale de la tentative ; nous peler l'attention des jurés sur les nuances qui 

renvoyons donc leur examen à nos ebapi- pourraient leur échapper, si elles ne leur sont 

très de l'avortement et des attentats à la pas indiquées, parce qu'elles résultent de dis- 

ptuleur. positions qu'ils peuvent ignorer. 

La dernière exception, qui comprend le La tentative de coups et blessures est pnnissa- 
trime de subornation de témoins, dérive du ble, toutes les fois que les violences constituent 
texte même de la loi ; et en effet, aux termes un crime. Ainsi les poursuites pour simple ten- 
des art. 361 et 365 du Code pénal , l'on ne peut tative de blessures seraient légitimes, si celte 
poursuivre ni punir la tentative de subornation, tentative s'élait exercée envers les pères et mè- 
puisque la subornation n'est passible d'une res et autres ascendants (art. 314 C. P.). Quel- 
peine que dans le cas où les témoins subornés ques doutes s'étaient manifestés à cet égard , 
ont déposé contre la vérité. Le législateur a mais les termes de l'art. 2 ne permettent d'ex - 
pensé sans doute que , jusqu'à la déposition , le cepiion qu'autant qu'elle résulte d'un texte for- 
suborneur peut arrêter le faux témoin ; et puis, mel de la loi , et la Cour de cassation a confirmé 
si le témoin ne dépose pas faussement , le su- cette opinion [4]. 



[t] Ait. cas»., 0 juill. 1807 ;Sirey. 1809, 1, 84. 

[J] Arr. cass., 14 mai 1818, et 3 lev. 1821. Mer- 
lin, Rép., v° Tentative, § 8; Pavard de Langlade, 
\<> Tentative, n° 8 ; Dallot, t. 7, p. 31; Carnot, 
De l lnstr. erim., sur l'art, 337, 11° 19; Bourgui- 
gnon, sur l'art. 2; I*graverend , t. 1, p. 122. 

I*) La déclaration du jury que l'accuse est cou- 
pable d'attentat n la pudeur non consomme, mai» 



tente avec violence, suffit pour donner lieu à l'ap- 
plication de l'art. 331 du Code pénal. Br. eau. 20 
dcc. 1832; Bull, de cass., 1833, p. 23. 

[3] Arr. cass., 14 déc. 1820; Dnlloi, t. 27, p. 248; 
Lcgraverend , t. 3, p. 1 11 ; Bourguignon, sur l'art. 
2 du Code pén., 3 ; mais vojr. Sircy, 1828, 1 , 376 : 
Dallor , t. 28 p. 246. 

[4] Arr. cass., 3 fév. 1821 ; Sircy, 1821, 1,210. 
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Les complices de la tentative doivent être pu- 
nis comme lescomplicesduerime consommé; cela 
résulte cl de l'art. 2 qui assimile au crime même 
la. tentative qui se produit avec les circonstances 
prévues par la loi , et de l'art. 60 qui frappe les 
complices des mêmes peines que les auteurs prin- 
cipaux. 

De ce principe découle une double conséquence. 
Si la tentative n'est pas accompagnée des circon- 
stances qu i la cousli tuent , le complice, quelle que 
soit la part qu'il y ait prise, est a l'abri de toute 
peine. Ainsi le mandant qui a chargé un individu 
de commettre un crime , qui a manifesté cette vo- 
lonté par des actes extérieurs, qui n'a rien fait 
pour en empêcher l'exécution, est protégé par la 
loi , si le mandataire n'a pas agi ; car cette ten- 
tative n'est qu'un projet tant qu'elle n'a pas été 
suivie d'un commencement d'exécution. C'était 
aussi la décision des docteurs : Mandons ali- 
quod délictum non videtur puniendus , si 
illud non sequatur [îj. 

Au contraire, si la tentative effectuée par 
l'agent réunit les caractères qui la rendent pu- 
nissable, la peine atteint les complices, quel- 
que légère que soit la part qu'ils aient prise à la 
préparation du cri me, et lors même qu'ils n'au- 
raient pas trempé dans l'exécution commencée. 
Otte décision rigoureuse n'est que l'application 
de l'article 60 du Code, qui a voulu que l'assis- 
tance donnée avec connaissance dans les faits 
préparatoires du crime constituât la complicité 
par elle-même et indépendamment de toute par- 
ticipation des complices au commencement 
d'exécution du fait principal. En effet, aux ter- 
mes de cet article , l'un des faits caractéristi- 
ques de la complicité, c'est d'avoir aidé ou assisté 
avec connaissance l'auteur d'une action qualifiée 
crime dans les actes qui l'ont préparée ; et ce 
fait caractérise la complicité dans les tentati- 
ves comme dans les cri mes consommés , puisque 
la tentative du crime, lorsqu'elle réunit les cir- 
constances fixées par l'article 2, forme un crime 
principal. Or , de même que l'intention de son 
auteur a toujours été de consommer le crime, 
de même aussi c'est à celle consommation que 
s'csl référée l'assistance donnée dans les actes 
préparatoires. Toutefois, le dernier § de l'art, 
(ïo, relatif aux crimes politiques, a pris soin d'ex- 
primer que les complices de ces crimes seraient 
punisde peines spéciales, « même dans le cas 



10 Farinacius, quaest. 124, n 8 90; vor. aussi 
l'affaire I cvaillaiit , Sir«y, t. 2, 2« part., p. 410, 
et »«//« le chapitre de la complicité. 

[2] Arr. cass., 0 fév.,1812; Dalloz, t. 27. p. 143; 



où le crime qui était l'objet des conspira- 
teurs n'aurait par été commis. » D'où l'on 
aurail pu induire qu'en règle générale il n'y a 
complicité punisahleque làoù le crimea étécon- 
sommé, puique la loi a cru nécessaire de for- 
muler une exception pour des crimes spéciaux ; ' 
mais celte exception n'est point écrite avec as- 
sez de netteté pour qu'on puisse en tirer , par la 
seule voie de l'induction, une règle générale qui 
semble repoussée par les différent textes de l'ar- 
ticle 60 ; les dernières expressions de cet article 
paraissent s'appliquer spécialement à la provo- 
cation, et il serait trop hasardeux d'y puiser 
un principe que le système général du Code ne 
parait pas admettre. La criminalité de l'assis- 
tance aux actes préparatoires est subordonnée 
au caractère définitif de l'action principale; elle 
disparaît, si cette action n'a pas dépassé la li- 
mite où elle devient un crime; elle se maintient, 
au contraire, si le commencement d'exécution 
lui a imprimé ce caractère [2]. 

Nous ne pousserons pas plus loin l'examen 
des questions que cette matière a soulevées; 
celles que nous aurons omises , trouveront une 
facile solution dans les règles que nous avons 
posées. Mais jusqu'ici nous n'avons suivi l'ap- 
plication de ces règles qu'aux seules tentatives 
du crime; il nous reste à parler des tentatives 
de délits. 

Ou doit se demander d'abord si les tentatives 
des délits correctionnels doivent être punies par 
la loi. 

En effet, l'intérêt de la société! la répression 
de ces délits n'est évidemment que secondaire, 
et cet intérêt devient plus faible encore lors- 
qu'il ne s'agit que d'une simple tentative. Ce 
n'est plus un mal réel produit par le délit con- 
sommé que l'on poursuit ; c'est un péril , une 
alarme, qui sont fort légers , puisqu'ils se pro- 
portionnent à l'exiguité du fait. Et puis , parmi 
ces tentatives, si les unes échappent à la répres- 
sion sociale par leur faible importance, les au- 
tre s'y dérobent par la difficulté de déterminer 
leurs caractères et d'en faire ressortir la crimi- 
nalité, vin levibus delictis, disaient les doc- 
teurs, nonpunitur affectus seu conatus , ef- 
fectu non secuto [3]. >» En règle générale, la 
tentative d'un simple délit ne doit donc faire la 
matière d'aucune poursuite, soit à cause de la 
difficulté des preuves, soit à cause de l'exiguité 



Merlin , T° Tentative; Favard, eod. verbo ; I*jrra- 
verend , t. I , p. 131 ; Bourguignon , I. .3. p. 6, sur 
l'art. 2 du Code pénal. 

[3] Farinacius, quaest. 124, W 52. 



Digitized by Google 



136 



THÉORIE DU CODK PÉNAL. CHAP. X. 



do péril social [M ;et ce n'csl que dans quelques 
cas spéciaux où ce péril est plus appréciable, où 
les preuves sont faciles , que cette criminalité 
|teut être justifiée. Telle est aussi la théorie que 
le Code pénal a consacrée ; son article 3 est ainsi 
conçu : « Les tentativesde délits nesonlcon- 
sidérèes comme délits que dans les cas dé- 
terminés par une disposition spéciale de la 
loi. » 

On lit dans les procès-verbaux du Conseil 
d'état que Napoléon, ayant demandé aux rédac- 
teurs du projet de Code les motifs de la restric- 
tion de l'art. 3, M. Berlier répondit « qu'il n'y a 
nulle parité entre la tentative d'un crime et celle 
d'un délit, ni surtout dans les actes qui caracté- 
risent le commencement d'exécution en des es- 
pèces si différentes. Ainsi un homme est surpris 
crochetant la serrure d'une porte ; son but ulté- 
rieures! bien connu par ce seul fait: maiss'il s'a- 
git d'une rixe, punira-t-ou celui qui aura levé la 
main , et dont des tiers ont arrêté les coups, 
comme celui qui aurait frappé? La société n'a 
pas le même intérêt de réprimer, et il ne faut pas 
étendre indiscrètement les peines [2]. » 

M. Treilhard a ajouté dans l'exposé des mo- 
tifs : (( Cette di position ne peut pas être si géné- 
ralement adoptée pour les délits , parce que les 
caractères n'en sont pas aussi marqués que les 
caractères du crime ; leur exécution peut très- 
bien avoir été préparée et commencée par des 
circonstances et des démarches qui en elles-mê- 
mes n'ont rien de répréhcnsible , et dont l'objet 
n'est bien connu que lorsque le délit est consom- 
mé; il a donc été sage de déclarer que les tenta- 
tives do délîtne seraient considérées et punies 
comme le délit même, que dans les cas particu- 
liers déterminés par une disposition spéciale de 
la loi. » 

Quelques difficultés se sont élevées sur l'appli- 
cation de l'art. 3. La plus grave est de savoir si 
la tentative qu'il prévoit ne peut être punie 
qu'autant qu'elle est accompagnée de tontes les 
circonstances mentionnées dans l'article 2. On 
cite pour la négative un arrêt de rejet de la Cour 
rie cassation, portant : «qu'on ne peut invoquer 
les règles générales du Code pénal sur les cir- 
constances constitutives delà tentative de cri- 
me, dans les cas particuliers où la tentative de 
délit est assimilée au délit même; que c'est un 



[1] M. Rossi, (Traité du Droit pénal. 
r 2) Séance du ai fév. 1809, lx>crc,t. 16, édit. 
Tari ier. 

13] Arr. 2A sept. 1828. 

~j] Connu, d i Code pénal, t. t,p. 2t. 



fait spécial que le législateur n'a point asstije- 

ti, dans l'art. 3 du Code pénal, aux règles posées 
dans l'art. 2 du même Code [s]. » 

Mais il nous parait, comme l'a remarqué M. 
Carnot, que si l'art. 3 ne le dit pas d'une maniè- 
re formelle, il le suppose nécessairement. « Il 
serait absurde, en effet , dit ce magistrat, d'ima- 
giner que la tentative d'un crime pourrait être 
plus favorisée que la tentative de simples dé- 
lits [4]. » Il suffît d'ailleurs de rapprocher les 
art 2 et 3 pour s'assurer que le dernier article 
n'a eu qu'un objet, c'est de restreindre, à l'égard 
des délits la règle que l'art. 2 étend à tous les 
crimes; il en resserre le cercle, il en limite l'ap- 
plication; mais la règle reste la même et cette 
règle qui domine toute la législation pénale, c'est 
qu'il n'y a de tentative punissable qu'autant 
qu'il y a eu commencement d'exécution, qu'au- 
tant qu'elle n'a été suspendue que par des cir- 
constances indépendantes de la volonté de son 
a uteur. 

A la vérité, les tribunaux de police correction- 
nelle étant jugesdu fait et du droit, on a pensé 
qu'il suffisait qu'ils reconnussent un prévenu 
coupable d'une tentative de délit, et que cette 
déclaration proclamait implicitement l'existen- 
ce de circonstances constitutives de cette tenta- 
tive^]. Nous ne saurions encore adopter cette 
opinion. La tentatived'un délit, dans lecasméme 
où la loi l'incrimine, n'est punissable qu'au- 
tant qu'elle est caractérisée ; il est donc né- 
cessaire que le jugement qui applique la peine 
constate les caractères qui seuls justifient 
cette application. Autrement le délit ne serait 
pas qualifié , puisqu'on chercherait vainement 
dans le jugement les circonstances consti- 
tutives du fait que la loi a voulu atteindre et 
punir [a]. 

Lesarl. 179,241,246 , 388, 400,401,403, 414 
et 415 du Code pénal, sont les seuls qui contien- 
nent des dispositions particulières sur les tenta- 
tivesde délits. 

On a cependant voulu étendre l'application de 
l'art. 3 à quelques autres dispositions; mais la 
Cour de cassation a successivement jugé , 1° que 
les coalitions qui avaient pour but d'opérer la 
hausse ou la baisse d'une marchandise n'étaient 
punissables qu'autant que le délit avait été con- 
sommé, c'est-à-dire que la hausse ou la baisse 



[s] Arn cas*., 21 oc t. 1814, 20 sept. 1828 (Bull. 
n<> 286). 

[S] y or. dans ce sens arr. Bordeaux 31 janvier 
1833. I-cgraverend , t. 1". p. 121 ; Dallox, t. 28. 
p. 940. ci 1.27. p. 141. 
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avait été opérée [i] ; 2° que la tentative du délit Quelques difficultés se présenteront plus loin à 
de coupe d'herbages échappe à la répression, cet égard ; mais comme elle tiennent moins à la 
puisqu'elle n'est pas du nombre de celles qui sont nature de la tentative qu'au caractère de ces dé- 
considérées comme le délit lui-même [a], lits, et surtout au textedes articles qui les ré- 
Les dispositions spéciales qui incriminent la priment, il nous a paru plus convenable d'en 
tentative de divers délits ne fixent pas toujours renvoyer l'exameu ituxchapilresoù ces matières 
avec précision les limites de ces incriminations, sont traitées. 



CHAPITRE XI. 



DE LA. COMPLICITÉ. — EXPOSE GÉNÉRAL FT DIVISION.— § I er . THÉORIE GÉNÉRALE DE LA COM- 
PLICITÉ. —SYSTEME DES DIVERSES LÉGISLATIONS. — DROIT ROMAIN. —DROIT INTERMÉDIAIRE. 

— LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. — PRINCIPES GÉNÉRAUX. — DISTINCTION DE LA PARTICIPATION 
MATÉRIELLE. — EXAMEN DES DIFFÉRENTES ESPECES DE PARTICIPATION. — PAR ORDRE OU COM- 
MANDEMENT; — PAR MANDAT; — PAR CONSEILS OU EXHORTATION ; — PAR AIDE OU ASSI8TANCB 
DAKS LES ACTES PRÉPARATOIRES, PAR COOPÉRATION OU ASSISTANCE AUX ACTES D'EXÉCUTION ; 

— PAR RATIFICATION OU APPROBATION ; — PAR SECOURS DONNÉS AUX COUPABLES;— PAR 
RECELÉ OU PARTAGE DES OBJETS DU CRIME. — RÉSUMÉ. — DISTINCTION DE CES ACTES EN PAR- 
TICIPATION PRINCIPALE OU SECONDAIRE. — PÉNALITÉ. — § II. SYSTEME ET MOTIFS DU CODE 
PÉNAL. — ANALYSE ET EXAMEN DE SES DISPOSITIONS. — DISTINCTION DES AUTEURS ET DES COM- 
PLICES. — MODES DE COMPLICITÉ. — CARACTERE ET PE1 NES DU RECÈLE. — § III. INTERPRÉTATION 
DU «ODB PÉNAL.— EXAMENDES PRINCIPES POSÉS PAR LA JURISPRUDENCE. — CARACTERE DE LA 
COMPLICITÉ. — FAITS DESQUELS ELLE RÉSULTE. — NÉCESSITÉ DE L'INTENTION COUPABLE. —DÉ- 
CLARATION DU JURY. — PROVOCATION ET INSTRUCTION POUR COMMETTRE LE CRIME. — MEN- 
TION DU MODE D'ASSISTANCE ET DE LA CONNAISSANCE. — NÉCESSITÉ DE L'EXISTENCE DU FAIT 
PRINCIPAL. — TENTATIVE DE COMPLICITÉ. — EFFETS DE L'ACQUITTEMBRT DE L'AUTEUR PRIN- 
CIPAL, RELATIVEMENT AUX CIRCONSTANCES AGGRAVANTES ET AUX CIRCONSTANCES ATTÉ- 
NUANTES. — RECELÉ DES PERSONNES. — RECÉLÈ DES OBJETS VOLES. 



La théorie de la complicité est l'une des ma- diverses dans les théories des publicistet et dans 

tières les plus épineuses du droit pénal, c'est les lois. 

celle aussi qui a le plus vivement excité la médi- Lorsqu'un crime a été commis par plusieurs 

talion des criminalistes. Un problème immense personnes, on conçoit que la participation de 

est encore à résoudre : c'est de graduer les peines chacune de ces personnes peut n'être pas la mèm< . 

entre les divers coupables qui ont participé à L'une a pu en concevoir la pensée et en provo- 

unmémc crime, proportionnellement à la part quer l'exécution; l'autre préparer cette exé- 

que chacun d'eux a prise à ce crime; problème cution , l'autre l'accomplir , l'autre entindéro- 

graveeldifficilequi a reçu les solutions les plus ber à la justice les coupables et les vestiges 



ss., 84 décembre 1812, 2» janvier [a] Arr. cas*., 21 ocl. 1824, el arr. Orléans 
»ier 1818, l" février !814;I>aHoï, 21 fev. 1829. Sircy, 1820,2, 101, et 1820,2, 103, 

T\-ll„. | lA n MQU 



II] Arr. cass. 
1813, 17 janvier 

t. 27, p. 148. Dallox , I. 16, p. 308. 
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du crime. En ne «'arrêtant même qu'au moment 
de l'exécution , il est évident que les actes qui se 
réunissent pour l'achever n'ont pas tousla même 
valeur morale, ne révèlent pas la même |»erver- 
sité. Il suit de cette observation que chacun des 
actes de la participation comporte des degrés 
différons, des nuances distinctes de criminalité. 

Or , c'est une loi de la responsabilité humaine 
que chaque prévenu ne soit puni qu'à raisou 
de la part qu'il a prise au délit ; c'est une loi 
de la justice distribulive que la peine soit me- 
surée entre les coupables suivant la culpabilité 
relative de chacun d'eux. 

Mais comment apprécier la criminalité de 
chaque espèce de participation au délit ? Com- 
ment classer à l'avance dans les dispositions 
pénales les caractères de ces dh erses compli- 
cités? définir et les formes de la participation, 
e t les circonstances dans lesquelles elle se pro- 
duit , et les modifications qu'elle peut revêtir? 
mesurer la peine à chaque degré de partici- 
pation? La justice sociale, avec son action li- 
mitée , sa marche incertaine , a-t-elle le pou- 
voir d'apprécier et de punir avec certitude ces 
nuances multipliées, n'a-t-elle pas des bornes 
auxquelles elle doit s'arrêter? 

11 ne faut point s'étonner de ce que le légis- 
lateur de 1810, au lieu de pénétrer dans les 
entrailles de ces difficultés, au lieu d'essayer 
quelques distinctions propres à les résoudre, se 
soit déterminé à poser une règle absolue, uni- 
forme , par laquelle les complices sont punis , 
sans exception , de la même peine que les au- 
teurs mêmes du délit. Cette règle générale , 
inflexible, sur tous les individus qui ont parti- 
cipé à l'action criminelle , quelle que soit la part 
de chacun d'eux , que cette part soit matérielle 
ou morale , principale ou accessoire , légère ou 
complète, cette règle éludait toutes les diffi- 
cultés, tranchait toutes les questions dont celte 
matière est hérissée; mais répond-elle aux be- 
soins de la justice morale qui demande des de- 
grés dans les châlimens quand elle en aperçoit 
dans les crimes? 

Sans doute , la loi ne doit point s'égarer dans 
des classifications multipliées: il y aurait péril 
à fonder des distinctions sur des nuances mo- 
rales qu'il serait difficile de bien caractériser 
dans la pratique, et trop de subdivisions nui- 
sent i la clarté qui doit luire dans la loi pénale. 



[i] L. 15, Dig. ad leg. Cornet, de sicariis ,1.7, 
$ 6, Dig. ad leg. Pomp. de parricidîis ; 1. 1 , 
Dig. de recept.; I. I , C. de ht, qui la trotte,; I. 9, 
C. ad leg. JhL de ri; elc. 



D'ailleurs le législateur ne peut atteindre aux 
dernières limites de la justice absolue. Mais il 
y a loin d'une classification trop nombreuse à 
la simplicité qui rassemble dans une même ca- 
tégorie des délits évidemment inégaux et leur 
inflige la même peine ; le devoir du législateur 
est d'examiner si les diverses espèces de parti- 
cipation présentent le même degré de crimi- 
nalité, et de soumettre à des pénalités diffé- 
rentes celles dont le caractère distinct et bien 
tranché est susceptible d'être clairement défini. 

Pour exposer avec méthode les principes » t 
les difficultés de cette matière, nous diviserons 
ce chapitre en trois paragraphes : dans le pre- 
mier , nous examinerons les règles qui doivent, 
en général , s'appliquer à la punition dis com- 
plices; dans le deuxième, nous rapprocherons 
ces règles des textes du (iode pénal ; enfin le 
troisième paragraphe renfermera l'examen des 
nombreuses interprétations que ces textes ont 
reçues de la jurisprudence. 

§ I". 

Les lois des differens peuples renferment les 
dispositions les plus diverses sur la complicité ; 
il nous semble nécessaire de jeter , avant toute 
discussion, un rapide coup-d'œil sur ces légis- 
lations. 

Ln loi romaine offre sur cette matière un dé- 
dale presque inextricable de dispositions que 
les immenses travaux des jurisconsultes n'ont 
point complètement éclaircies; l'interprétation 
de ces textes souvent obscurs , contradictoires 
quelquefois , a partagé les écoles et produit des 
luttes parmi les commentateurs. Cependant un 
principe qui domine la législation romaine , 
c'est l'assimilation des auteurs principaux (/>•/) 
et des complices {participes vel socii); la 
même peine les atteint [i]. La loi cousidère 
comme complices tous ceux qui ont assisté le 
coupable ope et consilio. La définition de ces 
dernières expressions a donné lieu à une inter- 
minable controverse. On les trouve appliquées 
successivement, dans les fragmens du Digeste, 
à la participation morale qui consiste dans l'or- 
dre , la commission ou le conseil même de com- 
mettre un crime [2], et à la participation maté- 
rielle aux actes qui ont préparé ou accompli 
ce crime .[3] Ceux qui donnaient asile aux coû- 



ta] L. qni aerro, Dig. de furtis; 1. 36, 60 et 
52, itid.f 1. 4, Dig. ad leg. Aquit. 

[3] L. 54, $ 4, Dig. de furtis ; 1. 16, Dig. ad leg. 
Corn, de sicariis 
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{tables, on qoi ref étaient les objets volés, étaient 
encore rangés dans la même classe [i]; mais la 
sévérité de ce principe était tempérée par de 
nombreuses exceptions. Nous en rappellerons 
quelques exemples. La loi 4 Dig. adlegemAqui- 
lia m avait dit : Qui consilium furti dédit, 
non tenetur, nisi consilium effectum ha- 
buit. Jitstinien a élargi cette exception dans 
les Institutes : Qui ad furlum faciendum 
tanlùm consilium dédit atque horlatus est, 
non tenetur furti [2]. Ainsi le conseil est ab- 
sous , quelqu'en soit le résultat. Une excep- 
tion semblable protégeait celui qui, témoin du 
crime, ne l'avait pas empêché [i], celui qui avait 
prêté les inst rumens du crime sans connaître 
l'usage auquel ils devaient être employés [4], 
celui qui avait favorisé la fuite du coupable , 
mais sans lui donner asile [5], etc. Nous repren- 
drons plus loin celte règle et ces exceptions en 
discutant les interprétations et les décisions des 
docteur*. 

L'ancien droit français avait adopté le même 
principe. Louis IX , dans ses Élablissemens , 
punit de la même peine les complices et les au- 
teurs principaux , et, par une rigueur étrange, 
il inflige une peine plus grande aux femmes qui 
font société avec les criminels [sj. On retrouve 
cette assimilation des complices et des auteurs 
du crime dans une ordonnance du 22 décembre 
1477, qui soumettait à la même peine le conspi- 
rateur, les agens qu'il fait mouvoir, et l'homme 
qui , instruit du complot , ne le révèle pas ; dans 
une ordonnance de mars 1815, qui inflige la 
même pénalité aux délinquans en matière de 
chasse et aux acheteurs de gibier pris en délit; 
dans une troisième ordonnance de décembre 1 559, 
qui punit comme complices et d'une peine égale 
ceux qui ont latité un condamné ; en lin dans 
l'ordonnance dç 1070, tit. xvi , art. 4 , qui pro- 
hibe les lettres d'abolition pour les duels et 
lesassassinats tant aux principaux auteurs 
qu'à ceux qui les auraient assistés , ni à 
ceux qui, à prix d'argent ou autrement , 
se louent ou s'engagent pour tuer ou tra- 
quer, excéder, ni à ceux qui les auront 



(1] L. 1, Dig. de recept.; I. I, C. de his qui la- 
troncs. 

llj Instit. de ollig. qua? ex ddicto ttasc., §11. 

[3) L. 100 , Dijj. de fui lia. 

[i\ L. 64, $ 4, Dig. de furti». 

[5] L. «a . Dig. de furtis. 

W On lit dans le § 32 : Fumes qui sont avec 
meurtriers et arec larrons et les consentent , si 
sont à ardoir ; et si aucuns ou aucunes leur te- 



loués ou indultés pour ce faire, encore qu'il 
n'y ait eu que la seule machination ou 
attentat , et que l'effet n'en soit ensuivi. 
Néanmoins la jurisprudence des parlemrus 
modifiait celte rigueur, en appliquant les dis - 
tinctions établies par les lois romaines et U * 
docteurs [7]. 

Le Code pénal de 1791 continua cette règle 
sévère d'assimilation. Les rédacteurs de ce Code 
placèrent sur la même ligne et frappèrent d'une 
peine uniforme celui qui a provoqué le crime , 
celui qui a procuré au coupable les instrumens 
ou les armes qui ont servi à le commettre, celui 
qui a aidé et assisté l'auteur dans les prépara- 
tifs ou l'exécution , enfin celui qui achète ou 
recèle sciemment les objets volés >]. Cette dis- 
position forma plus tard l'art. 80 de notre Code 
pénal. 

Cependant les législateurs étrangers n'ont 
point adopté un système aussi absolu. La loi 
anglaise admet plusieurs distinctions : elle sé- 
pare d'abord les coopéra leurs en principaux et 
accessoires (principals amlaccessaries).]^ 
principaux eux-mêmes se divisent en deux clas- 
ses : le principal in the first degree est l'exé- 
cuteur du crime , le principal in the second de- 
gree est celui qui l'a aidé ou assisté dans l'exé- 
cution {a person présen t aiding and abet- 
ting). En général , la peine est la même pour 
les uns el les autres, notamment en matière de 
vol , de fausse monnaie, de faux ; cependant h 
peine capitale n'est applicable qu'aux principaux 
au premier degré, elle se convertit en trans- 
porlation à l'égard des autres [9]. Les accessoi- 
res sont les adhérents qui n'étaient pas présent s 
à l'exécution. On distingue ceux qui ont prête 
leur concours avant ou après l'exécution. Lia 
accessoires avant le fait, c'est-à-dire ceux 
qui l'ont ordonné, conseillé ou préparé, sont 
punis comme les auteurs principaux, dans h s 
cas de meurtre , de vol , de faux ; dans les autn s 
crimes , ils sonl punis soit de la transportation , 
soit de l'emprisonnement aux travaux de force. 
Les accessoires aprèslefait, c'est-à-dire ceux 
qui, sachant qu'un crime a été commis, reçoi- 



nant compagnie qui les consentissent, et ne em- 
hlastent rien si leur feroit un autre tan ( de peine 
eus l'eussent emllé. 

f7] Voy. Mnyarlde VoiijjUii», p. 10, cl Juusm*, 
t. I,p. 17. 

[s] Cod. pén., 25 septembre, 6 oclobre 1791, t. 3, 
art. 1. 

[9] Henry Stephen , Summarv of ibe criminal 
latr, p. 7 à 18; Ûlaclutone. p. 14. 
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vent, assistent et recèlent les coupables ou les 
objets volés , ne sont punis que d'une peine infé- 
rieure : de la transportait, s'il s'agit d'un 
meurtre ; d'un emprisonnement de deux ans, s'il 
s'agit d'un vol [i]. La loi pénale de l'étal de 
New-York aà peu près conservé ces dispositions ; 
les principaux au deuxième degré et les acces- 
soires avant le fait sont punis comme les auteurs 
principaux au premier degré; les accessoires 
après le fait sont punis d'un emprisonnement 
qui ne peut excéder cinq ans, ou d'uue amende 
qui ne peut excéder 500 dollars [2]. 

M. Livingston, dans le projet du Code pénal de 
la Louisiane , sépare les auteurs principaux, les 
complices et les accessoires : il considère comme 
auteurs principaux ceux qui ont pris une part 
active quelconque à la consommation du crime; 
comme complices, ceux qui ont donné l'ordre ou 
la commission de le commettre , qui ont promis 
leur concours, qui ont encouragé son exécution 
par leurs paroles ou l'appât d'une récompense , 
qui ont préparé les armes ou les iustruinents né- 
cessaires pour l'accomplir; enfin comme acces- 
soires, ceux qui, iuslruilsdc l'exécution d'un 
crime, recèlent les coupables ou leur donnent 
des secours. La même peine atteint les complices 
et les principaux coupables. Les accessoires seuls 
.sont punis d'une peine légère : leur action , sui- 
vant l'expression de 31. Livingston, si elle n'est 
pas absolument vertueuse, tient de trop près à la 
vertu pour méritre la qualification de crime; elle 
est exemple de toute peine lorsqu'elle est com- 
mise par l'époux ou les parents du coupable [3]. 

Le Code du Brésil sépare également les au- 
teurs et les complices : les premiers sont ceux 
qui commettent les crimes, ou qui contraignent 
un autre à les commettre , ou le lui ordonnent; 
les complices sont tous les autres individus qui 
concourent directement à leur exécution : les 
receleurs sont considérés comme complices. Les 
complices sont punis des mêmes peines que les 
auteurs , moins un tiers de durée dans chaque 
degré; la peine de mort est commuée à leur égard 
en celle des galères perpétuelles, et cette der- 
nière en vingt ans de galères ou de prison [*]. 

Nous retrouvons encore la même distinction 
dans le Code pénal d'Autriche. La participation 
est directe on indirecte : elle est directe dans ce- 
lui qui a provoqué le crime, ou qui a prêté à son 
auteur aide et assistance dans l'exécution ; elle 



[1] iàU. 

12] Rcvised slalntcs of New-York, lit. 7. art. 8. 
[3] Code of crime» and ponithment», art. 60, 00. 
00, 08 cl 70; report on thaï Code. 



est indirecte de la part de celni qui , par on 
mandat , des conseils ou des instructions , ou son 
approbation , facilite le fait , ou donne occasion 
de le commettre, ou en procure les moyens. 
Ceux qui n'ont participé qu'indirectement au 
crime sont punis d'une peine inférieure. Le re- 
célé et l'assistance donnés au délinquant sont 
des délits distincts qui sont également frappés 
d'une peine différente; toutefois ces sages dis- 
tinctions cessent d'exister à l'égard des crimes 
de haute trahison : il suftil d'avoir eu connais- 
sance d'un tel crime pour élrc considéré comme 
coauteur [s]. 

Enfin, le Code prussien distingue les auteurs 
immédiats cl lesauleurssecondaires : les pre- 
miers sont ceux qui ont pris une part immédiate 
à l'exécution du crime , ceux qui se servent d'un 
autre pour le consommer, ceux qui font un objet 
de lucre du rccèlement des coupables ou de leur 
gain illicite; les auteurs secondaires sont ceux 
qui n'ont pas participé immédiatement à l'exé- 
cution, ceux qui, sans convention préalable, 
ont prêté assistance au moment de cette exécu- 
tion, ceux qui ont donné des instructions ou des 
conseils pour le commettre, enfin ceux qui, après 
la consommation, en ont partagé les fruits 
sciemment et volontairement, mais sans con- 
vention préalable : ces derniers sont punis de h 
peine immédiatement inférieure à celle imposée 
au crime [e]. 

Nous ne suivrons pas plus loin cet aperçu des 
législations étrangères; il doit suffire pour dé- 
montrer que tous les législateurs ont plus ou 
moins essayé à introduire quelques différences 
entre les individus qui participent à l'exécution 
d'un crime. Remontons maintenant aux règles 
élémentairesdela matière, et tâchons de préciser 
les distinctions qu'il convient d'adoplcr ou de 
rejeter. 

C'est une proposition que nous ne chercherons 
point à démontrer, que la culpabilitéde tous ceux 
qui coopèrent à un même crime peut n'être pas la 
même. Dès qu'un crime est commis par suite d'un 
complot, d'une association, d'un plan concerté, 
il est évident que chacun des complices y prend 
une part plusou moins active, suivant son carac- 
tère et la nature du rôle qu'il est appelé à y rem- 
plir : celui-là , qui manifeste le plusd'audace , se 
charge du poste le plus périlleux; celui-ci, qui 
éprouve plus de repentir et d'hésitation , se con- 



[4] Code crim. du Brésil . art. 4, 5, 0, 34 cl 85. 
[5] Code pén. général d'Autriche, art. 6, 0, 105, 
100, 110, 120, 100 

[6] Code prussien, art. 04 à 84. 
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tenter de veiller à la sûreté de ses associés ; un lorsque le législateur prononce une même peine 

autre est entraîné sans comprendre la portée de contre tous les coopérateurs d'un crime ? N'esl- 

son action; un autre agit sous l'empire d'une il pas évident que l'injustice d'une telle assinii- 

provocation, d'une contrainte; un autre enfin a lation a dû multiplier les acquittements, par 

pu donner des instructions pour l'exécution, l'hésitation desjurés à faire peser le niveau d'une 

mais sans y assister: tous ont concouru à acconv- peine égale sur des culpabilités si différentes ? 

plir le même crime, mais tous révèlent à l'obser- Dans une juste mesure à l'égard de l'un dos 

vateur attentif des nuances plus ou moins tran- coupables, cette peine est énorme vis-à-vis 

chées , des différences plus on moins vives dans d'un complice , et c'est l'exagération des peines 

le caractère de leur parsicipation. qui conduit à l'impunité. 

Nous avons déjà fait observer que le lcgisla- Mais quelles distinctions , quels degrés ad- 

teur n'est point astreint à apprécier la valeur mettre dans la complicité ? Faut-il séparer, 

morale de chacune de ces nuances, qu'il ne comme l'ont proposé quelques criminalistes , 

doit point uuc justice absolue , que les moyens et pour les punir d'une peine inégale , la parti- 

dont il dispose sont incertains et limités, et cipation morale et la participation matérielle ? 

que, dans le cercle même où elles sont enfer- Doit-on , avec le législateur de la Louisiane, 

mées , ses preuves restent souvent confuses et discerner les auteurs principaux , les complices, 

infructueuses. La mission de la loi dort se bor- et les adhérents après le fait ? Faut-il , comme 

ncr à remarquer les différences assez profondes les Codes d'Autriche et de Prusse, distinguer 

pour entraîner des peines d'un degré différent; une participation directe ou indirecte , immé- 

c'est aux juges qu'il appartient ensuite de des- diate ou secondaire ? Doit-on enfin , comme la 

cendre à une appréciation plus intime, et de loi anglaise et celle de New-York , ne tracer 

distribuer inégalement, soit entre les auteurs qu'une seule distinction entre ceux qui ont coo- 

principaux , soit entre les complices d'un même péré au crime d'une manière quelconque cl 

crime, la peine égale dont la loi a du les ceux qui , après le crime commis, y ont parli- 

f rapper. cipé par recèle ou autrement ? 

Il ne s'agit donc que de tracer les degrés prin- La distinction de la participation morale et 

cipaux qui séparent les uns des autres les.au- matérielle ne parait pas propre à devenir la base 

leurs d'un crime; nous avons dit que la stricte d'une différence dans la pénalité. Cependant 

justice réclamait une telle distinction , ajoutons quelques publicistes l'ont proposée ; ils ont 

qu'un grave intérêt social l'exige. considéré la participation p;orale , même la plus 

«< Lorsque plusieurs hommes , a dit Beccaria , directe , comme purement accessoire et secou- 

s'unissent pour affronter un péril commun , daire [3]. 

plus le danger sera grand, plus ils chercheront Ils allèguent que l'inventeur d'un projet cri- 

à le rendre égal pour tous. Si les lois punissent minel , qui ne veut pas l'exécuter de ses propres 

plus sérieusement les exécuteurs du crime que mains, trouverait plus difficilement un agent 

les simples complices, il sera plus dillicile à pour cette exécution, si celui-ci savait qu'il va 

ceux qui méditent nn attentat de trouver parmi courir un danger plus grave que celui auquel 

eux un homme qui veuille l'exécuter , parce que l'instigateur s'expose. A cette raison politique, 

son risque sera plus grand en raison de la diffé- ils ajoutent que le rôle de l'agent qui , séduit 

renec des peines [1]. » par de l'or ou des promesses , se charge d'exc- 

Et en effet , les complices forment avec les cuter un crime , suppose le plus souvent une 
auteurs du délit une sorte d'association. Con- audace plus grande , une corruption pins éhon- 
vicnt-il de rendre égales pour tous leschances téc, que celui de l'instigateur lui-même qui peut 
de l'entreprise criminelle ? On dirait, dans ce agir sous l'empire des passions. A l'égard de 
cas, ainsi que l'a remarqué M. Rossi [2], une loi celui-ci , la limite qui sépare le projet criminel 
suggérée par des malfaiteurs. L'intérêt de la du crime lui-même est incertaine et confuse : 
justice est qu'il y ait des rôles principaux et tout se borne à la déclaration verbale qu'il a 
des rôles secondaires ; la distribution de ces donnée. L'agent qui a accepté la commission de- 
rôles sera moins facile , les dissensions des as- vient aussi coupable pour cette seule adhésion , 
sociés plus fréqueutes. et cependant il n'est puni qu'à raison de ses ac- 

Et puis , la répression est-elle plus assurée tes dexécutiou. Et puis, il y a loin de la concep- 



U| Des délits il des peines, p. 06. La] Carmignani , Teoria délie lejjgi dclla sicu- 

[2] Traité du droit peu. rexza sociale. 

ClUDVfcJU, t. 1. H. 
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I ion d'une entreprise à «on exécution, delà parole 
à l'action: la parole est imprudente et légère; l'ac- 
tion ne la suit qu'à pas lents, et médite avant 
d'éclater. L'instigateur el l'agent ne devraient 
donc pas être réunis dans le même châtiment 

Celte opinion pourrait difficilement être 
adoptée. Comment établir une règle absolue pour 
punir, dans tous les cas, l'homme qui a conçu ou 
combiné le crime , d'une peine inférieure à celle 
de l'agent qui Inexécuté? ?i 'est-il pas plusieurs 
hypothèses où l'instigaleur est plus coupable 
que ses complices ? Imaginez un homme qui 
commande à un enfant de s'armer d'une torche 
incendiaire, ou qui compte de l'or à un meur- 
trier évadé d'un bagne pour commettre un nou- 
veau meurtre ; un père qui pousse son fils an 
crime ; un vieillard qui excite les passions d'un 
jeune homme , et le dresse comme un instru- 
ment docile au forfait qu'il médite. Dans ces 
diverses hypothèses , la participation morale 
domine le crime ; la culpabilité de l'instigateur 
est la plus grave. Or il suffit que ces deux sor- 
tes de participation ne soient pas, dans tous les 
cas, séparées par la même distance; il suffit 
que l'une ou l'autre puisse alternativement 
être considérée comme la plus grave , pour que 
cette distinction ne soit pas de nature à justifier 
un degré particulier dans l'échelle pénale. 

Il faut remonter à un principe plus juste et 
plus vrai : la distinction d'nne participation 
quelconque , principale et secondaire. La 
difficulté est dans la désignation des caractères 
de l'une et de l'autre participation. 

On distingue, en général, trois sortes de coo- 
pération an crime : avant sou exécution , pen- 
dant et après cette exécution. 

Avant l'exécution , par commandement, 
par mandat, par instigation , provocations ou 
conseils, par concours dans les actes prépara- 
toires du crime ; 

Pendant l'exécution, par aide et assistance 
données à l'exécution ; 

Après l'exécution , par approbation , se- 
cours donnés au coupable , partage ou recélé 
des objets volés. 

Nous allons parcourir ces divers modes de 
participation , afin d'attribuer à chacun d'eux 



[ Carmignani, p. 374 à 378. 
O.i enlunlait par canne prochaine An crime, 
celle sans laquelle le crime n'eût pas été rommt; 
et par cause éloignée, celle qui n'a exercé qu'une 
influence secondaire sur la perpétration. Farina- 
cius, quaîst. 130, n« 64 et 55; Julius Clarus, 
quant. »0, a- 1 et 2. 



le caractère de participation principale ou se- 
condaire. 

On participe à un crime par l'ordre? ou le 
commandement de le commettre. 

Il est évident que celui qui ordonne un crime 
doit être considéré comme auteur principal de 
ce crime , puisque , suivant l'expression des 
docteurs, il en est la cause prochaine [ï\. 
Aussi , dans l'ancien droit , il était de principe 
que l'ordonnateur et l'exécuteur du même crime 
étaient punis de la même peine [3]. Toutefois 
la loi romaine faisait une distinction : si celui 
qui donnait l'ordre avait autorité sur l'agent, 
il était puni comme auteur ; s'il n'avait aucune 
autorité , l'exécuteur seul était atteint. Actio 
legis Aquiliae eu m eo est quijussit, si jus 
imperandi habuit ; quod si non habuit , 
cum eo agendum est qui feeit [*]. Le com- 
mandement , en effet , suppose l'autorité et l'o- 
béissance ; si cette autorité n'existe pas , l'ordre 
n'a plus aucun poids, il cesse d'être la cause dé- 
terminante, prochaine An crime; sa crimina- 
lité disparaît avec sa puissance, ou du moins on 
ne doit plus le considérer que comme un mandat 
on un conseil. 

L'agent qui commet le crime en exécutant 
l'ordre qu'il a reçu, doit-ilétre considéré comme 
coauteur? L'affirmative est évidente. «Tous 
délits sont personnels; en crime il n'y a point 
de garant [sj. » Cependant la loi romaine avait 
élevé une exception à cette maxime en faveur 
des enfants et des esclaves , si vel domino vel 
his qui vice dominorum sunt , veluti tuto- 
ribus et curatoribus , ob tempe rave rint [a]. 
Dans ce cas l'exécuteur est regardé comme un 
instrument ; c'est la crainte ou l'obéissance qui 
l'ont fait agir. Velle non creditur qui obse- 
quitur imperio patris vel domini. Celte rè- 
gle a été suivie par le Code pénal , qui déclare, 
dans son article 64 , qu'il n'y a ni crime ni délit 
lorsque le prévenu a été contraint par une force 
h laquelle il n'a pu résister. Nous renvoyons le 
développement de ce principe à notre chapitre 
13, où nons examinerons la doctrine de l'obéis- 
sance passive. 

On participe , en deuxième lieu , à un crime 
par mandat, en donnant des instructions pour 



[3] For. Julius Clarus , quaest. 83; Fartnactus, 
quaest. 135, n° 1 ; Coutume de Bretagne, art. 025; 
Ord. de BloU, art. 195; Ord. de 1670, tit. Irt, 
art. 4. 

[4] L. 37. Dig. ad leg. Aquil. 

[i] taiscl, Inst. cont , t. 8, tit. 1, max. 8. 

[6] L 167, Dig. de reg.juris. 
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le commettre , en faisant des dons ou des pro- par ordre , mandat , dons ou promesses quand 
na sses pour déterminer l'agent. Le mandat elle a été suivie d'effet , rentre nécessairement 
diffère de l'ordre ou commandement en ce que dans cette catégorie [2]. 
le mandant n'a aucune autorité sur le manda- Toutefois il est évident que la proposition dit 
taire; c'est par l'appât dune récompense qu'il commettant, si elle n'est pas agréée, ne peut con- 
provoque le crime. Ce mode de participation slituer qu'un acte préparatoire qui n'est pas de 
suppose deux agents parfaitement libres , deux natureà fairel'objet d'une disposition pénale [ï. 
contractants qui stipulent spontanément une Si la proposition avait été agréée, et qu'elle fût 
convention criminelle. Mais il est évident que ensuite révoquée, la solution est moins facile. Il 
l'existence de cette convention doit être claire- faut distinguer si l'exécution du crimeaété com- 
ment établie pour que des poursuites puissent mencée, ou si elle ne l'a pas été; dans le dernier 
être dirigées contre le mandant; car nous ne cas, aucune responsabilité ne doit peser sur le 
supposons pas, comme l'a fait' M. Carmignani [1], provocateur, puisque le crime n'existe pas en- 
que celui-ci puisse être inculpé sur une phrase core : il n'est coupable que d'une provocation 
imprudente ou équivoque. Il faut un consente- qui est restée sans effet. Dans la première hypo- 
ment formel, il faut plus qu'un consentement : thèse, on doit distinguer encore : si le manda- 
te mandat est une provocation directe au crime ; taire a eu connaissance de la révocation , le lien 
il est nécessaire que cette provocation soit éta- de la complicité s'est brisé , il est réputé l'unique 
blic avec toutes les circonstances qui ont pu la auteur du crime [4]; s'il ne l'a pas connue, le 
rendre efficace. Ramenée à ces termes , la parti- mandant demeure responsable du crime exécuté, 
cipation du mandant est-elle moins criminelle car il en a été la cause volontaire ; il doit s'im- 
que celle de l'ordonnateur? A nos yeux elle est puter les retards qu'il a mis à faire connaître son 
la même : l'un abuse de son autorité, l'autre se changement de volonté [5). Une question plus 
sert de moyens corrupteurs pour arriver au difficile est de sa voir si le mandant est responsa- 
crime : tous Iesdenx en sont également la cause; ble des faits du mandataire , lorsque celui-ci a 
ils doivent être rangés parmi les auteurs. excédé les bornes du mandat. Ainsi , par excm- 
Hais doivent-ils subir la même peine que les pic, une homme a donné commission de frapper 
exécuteurs ? Nous avons reconnu tout à l'heure une personne , et les coups oui produit la mort ; 
que la participation purement morale peut faire un autre a donné la commission de commettre 
présumer en général moins d'audace et de cor- un vol simple, et ce vol a été exécuté avec des 
ruption que l'exécution matérielle ; et que l'or- circonstances aggravantes : l'instigateur est-il 
dre ou la commission de commettre un crime tenu de toutes les conséquences de l'action cri- 
ne constitue en soi qu'un acte extérieur qui se minelle? 

confond même souvent avec le simple projet. Jousse fa] et Muyartde Youglans[7]neIcpen- 
Néanmoins nons pensons que la même responsa sent pas. Lorsque le mandataire , disent ces cri- 
bilitédoit peser sur le provocateur et l'auteur minalistes, vient à excéder les bornes du mandat, 
matériel : si l'un a exécuté le crime, l'autre l'a comme si, par exemple, il avait tué celui qu'on 
conçu, l'a médité, a fait naitre la résolution de l'avait seulement chargé de battre, il devrait 
l'exécuter ; il s'est servi de l'agent comme d'un être puni avec plus de rigueur que le mandant 
instrument ; en lui donnant ses instructions, il qu'on peut dire, danscecas, avoir moinsprocuré 
s'est approprié ses actes , il en est responsable, la cause que l'occasion de l'homicide. M. Legra- 
L'intérét social et la justice exigent que tous verand n'admet pas cette distinction, et professe 
ceux dont la participation a été la cause déter- l'opinion que dans tous les cas le mandant est 
minante du crime , subissent la peine réservée à responsable du crime avec tontes ses circonstan- 
ce crime par la loi ; or, la provocation directe ces [•]. 



[1] Teoria délie lepgi delta sirurezza sociale, 
t. 2, |>. 331. 

[2] Si plures feceritttvel mandateront, omnes 
tevebuntut. !.. 8, C. ad leg. Jul. de vi publ. Si 
alius fecit, alius mandatait, ambo tenebuntur. 
L. 7, Digf. de Juris, etc. 

[S] Farînaciu*. quarst. 13<S, n° 74; contra Me- 
noebiu*, de arbitr.jud., rasu 360, n° 44. 

[4] Les docteurs pensent que dans ce cas le 



provocateur est passible d'une peine inférieure. 
jMcuochius , illic ; Farinnrim, qtiaMt. 132, 
n° 6 ; Carrerius , Prar. critninalis , qnsst. 353, 
n»81; Covarruvias, in Llement., part. 2. n» 2, 
vers. 6 

[5] Farinacins, qnn?sl. 135, n° 183-185. 
[6] Traite de just. crim., t. 1, p. 28. 
[71 Lois crim., p. 14. 
[h] rrgraverend , t. I, p. 137. 
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Nousnecroyons pas qu'on puisse sérieusement 
soutenir que le mandant est toujours et complè- 
tement responsable du faitdu mandataire; car, si 
celui-ci s'est entièrement écarté du mandat , soit 
dans !e choix des moyens, soit dans l'objet du 
crime, comment imputer au mandant un fait 
qu'il n'a point voulu? Il nous semble qu'on doit 
reprendre une distinction proposée par les an- 
ciens jurisconsultes : si le mandant a pu prévoir 
l'événement , si cet événement était la suite pro- 
bable de la commission qu'il donnait ; par exem- 
ple, si cette commission avait pour objet de faire 
une blessure à quelqu'un, et que cette blessure se 
trouve mortelle, il doit répondre de ce résultat, 
il est coauteur du meurtre [i]. 

Mais si c'est un nouveau crime qu'il n'avait 
pas même imaginé, qui n'était nullement la con- 
séquence naturelle du fait qu'il avait voulu com- 
mettre : comme si , par exemple , il avait chargé 
quelqu'un d'enlever une femme , et que celui-ci 
ait attenté à sa pudeur; de séquestrer une per- 
sonne, cl que l'exécuteur ait soumis celle per- 
sonne à des lorlures et lui ait ôté la vie ; pour- 
rait-on soutenir que le commettant peut deve- 
nir responsable de ces nouveaux faits , qu'il est 
coupable de viol ou d'assassinat ? Sa complicité 
se borne évidemment au rapt et à la séquestra- 
tion ; les crimes postérieurs sont le fait person- 
nel de l'agent et l'on ne pourrait , sans une fla- 
grante injustice , les lui attribuer. 

Les jurisconsultes rangent, en général, dans 
la rlassedcs auteurs principaux ceux qui servent 
de médiateursentre le mandant et le mandataire, 
en favorisant leur entrevue ou leur correspon- 
dance, en portant leur lettres [2]. Cette décision 
est évidemment trop rigoureuse. Si ces agents 
ont connu le projet et y ont sciemment coo- 
péré, celte coopération n'est cependant que 
secondaire , car elle n'a point été la cause déter- 
minante et prochaine du crime. 

On participe encore au crime par le conseil on 
l'exhortation dcIccommctlre.Grotinscile une 
ancienne loi d'Athènes qui punit de la même 
peine que l'auteur celui qui avait conseillé de 
commettre un crime [a]; plusieurs philosophes 



(i[ FarinaeiiH, quest 13*. n» 168: JuliusClarus, 

nac»t. 80, n° 5. 

[2] Farinaciu*, qusest. 132, n° 41, 135, n* 14; 
Jousse, t. 1, p. 26. 

[3} De jure belli et pacis, t. 2, p. 1 12. 

[4] Ariat. Ithctor., lib. l,cap. 7, p. 126. 

[s) L. I, C. si rector provincial, et Jnstit. de 
ohlig. uni* et delicto vase, §11. 

[6j Joliiis Clarus qusc$t. 88, 1 cl 2; Bocrio», 



de l'antiquité regardaient même le conseiller 
comme plus coupable que l'auteur [4]. La loi 
romaine renferme sur ce point des textes con- 
tradictoires [5] ; les docteurs ne punissaient le 
conseiller de la peine même du crime que dans 
le cas où le conseil avait été la cause principale 
de ce crime [0]. 

Il faut remarquer d'abord qu'il Be s'agit ici 
que de ceux qui n'emploient ni autorité, ni dons, 
ni promesses pour exciter à commettre le crime : 
Consilium tiare videtur qui persuade t , im 
pellit atque instruit^). De là ecltedistinction 
entre l'ordre ou le mandai et le conseil. Les pre- 
miers ont principalement pour but l'intérêt par- 
ticulier de celui qui les donne, tandis quelc con- 
seil n'est censé avoir d'autre objet que l'intérêt 
de celui auquel il est donné : Consilium respicit 
gratiam et u t il i talent delinquentis, manda- 
tant mandant is [»]. Carmignani critique cette 
distinction, parce qu'il lui parait impossible 
qu'un individu puisse conseiller un crime sans y 
avoir un intérêt grave et personnel fs] ; il assi- 
mile en conséquence le conseiller et le mandant. 
Mais il reste toujours cette différence énorme 
enire les deux agents, que le dernier se sert de 
moyens corrupteurs pour entraîner la coopéra- 
tion de l'exécuteur , tandis que l'autre u'emploie 
que la persuasion de sa parole. 

M. Rossi iio] , embrassant l'opinion proposée 
par les anciens jurisconsultes et répétée par 
Muyart de Vouglans [11], ne considère le con- 
seiller comme passible d'une peine que dans le 
cas où le conseil , d'ailleurs frauduleux [12], a 
été la cause ou l'une des causes de l'action cri- 
minelle ; mais alors aussi il le considère comme 
codélinquant. 

Mous pensons également que le conseil et la 
suggestion qui n'ont exercé qu'une influence 
secondaire sur l'auteur du crime , qui n'ont 
point été l'une des causes déterminantes de 
l'action, ne doivont être frappés d'aucune peine. 
Mais dans le cas même où le conseil a été suhi 
d'effet, où il a pu déterminer l'action, l'auteur 
de ce conseil doit-il être considéré comme au- 
teur principal du crime ? Nous ne saurions 



dec. 262; Fariuacius, qua?sl. 129, u M tel siiir. 

(7] !.. 50 , Dig. de fut Us. 

[s] Farinacius, qusc«t. 129, n° 8. 

(9] Teoria délie Irggi délia ticurena sociale, 
t. 2, p. 386. 

[10] Traité du Droit pénal. 

{il] tais crim., p. 24. 

[12I Consilii non fraiidnlenlis nullaest oUigalio. 
I. 47, Dig. de reg.juris. 
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l'admettre. Il existe une notable différence , ne peut constituer un acte de complicité ; car 

aux yeux de la morale , entre celui qui , à prix l'inaction ou le silence n'aide ni ue provoque la 

d'or, achète le bras d'un assassin t ou l'arme en perpétration d'un crime. S'il y a délit, c'est 

abusant de son autorité , et celui qui ue fait un délit sui gejieris. Tel est aussi le carac- 

que suggérer l'idée d'un crime, ou qui y pousse tère que le Code de 1810 lui avait conféré. Les 

par ses discours l'individu qui , tout en en nour- articles 103 et suivans de ce Code incriminaient 

rissantla pensée, hésitait à le commettre. Dans le fait de non-révclalion , mais comme un fait 

les deux premiers cas, la puissance du provo- distinct et non comme un fait de complicité, 

cateur est immense : seul , pour ainsi dire, il Mais ces articles ont été retranchés par la lot 

commet le crime; l'agent n'est qu'un instru-* du 28 avril 1832, par le motif que les pénalités 

ment entre ses mains. Dans la troisième hy- qu'ils porlaieut donnaient à uu devoir de pa- 

po thèse , au contraire , s'il suggère, s'il ap- triolisme les apparences d'une obligation de 

prouve le crime , il n'y précipite le coupable ni police. 

par de corruptrices promesses , ni par l'abus Quant à l'acte de n'avoir pas empêché le 
de son pouvoir. Son impulsion n'a point le crime, on distinguait dans le droit romaiu entre 
même entraînement pour l'exécution du crime ; celui qui avait pu l'empêcher sans danger per- 
elle n'a point la même gravité dans le fond de souncl, et celui qui n'aurait pu y mettre obs- 
la conscience. 11 nous parait donc que Tins- tacle sans courir ce danger ; le premier seul 
tigatcur , le conseiller doivent être punis, si les était puni : Qui prohibere potuit , teneUtr 
conseils et les instigations ont été la cause du si non fecit le]; nullum crimen patilur is 
crime , mais punis d'une peine inférieure ; qu'ils qui non prohibet , cùm prohibere non po~ 
doivent même , dans ce cas, être considérés, test {Y}. Ces distinctions peuvent avoir qucl- 
uon commute auteurs principaux , mais comme que valeur dans le for de la conscience, mais le 
auteurs secondaires. législateur ne peut élever au rang des crimes 
Les criminalistes distinguent encore unesortc l'inaction et la négligence : l'intention du crime 
de participation morale , c'est la participation est un élément de son existence, 
négative de celui qui a connu le projet du Un mode de participation avant le crime 
crime et qui ne l'a pas empêché oit ne l'a pas est la participation qui se manifeste par aide 
révélé. Toutefois ils n'hésitent pas à recon- et assistance dans les préparât Ifs. Les auteurs 
naître que , dans le for intérieur , nul n'est rangent dans cette catégorie les actes de ceux 
obligé de révéler ou de prévenir le crime qui qui prêtent les armes , le poison, l'échelle , les 
se prépare [i] ; mais ils établissent des excep- instruments nécessaires pour commettre le cri- 
tions à l'égard des crimes de lèse-majesté, et me, ou qui offrent leur maison pour l'exéeu- 
de ceux qui sont commis contre l'époux , le tion , ou qui indiquent la demeure de la victime, 
' père, on le fils du prévenu [2]; quelques-uns ou qui retiennent la personne menacée jusqu'à 
même ont voulu étendre cette exception au l'arrivée de l'auteur principal. Ces actes d'as- 
crime projeté contre un ami [3]. Cette règle sistance suffisent , sans nul doute, pour faire 
avait passé dans notre ancienne législation : répuler leurs auteurs complices; mais suffisent- 
Louis XI punissait de mort celui qui avait né- ils pour les faire considérer comme des auteurs 
gligé de révéler un complot [4]. Louis XIV ran- principaux ? M. Rossi se prononce pour l'afïir- 
geail dans la classe des complices les specta- mative : il considère comme codélinquants 
tateurs accidentels d'un duel [3]. Cette incri ■ tous ceux qui, par un fait matériel quelconque, 
mination se retrouve encore dans plusieurs lé- prêtent une aide pour l'exécution du crime [*]. 
gislationsmodernesappliquécsaiixtnatièrespo- Les anciens auteurs étaient moins absolus: ils 
liliqites. Elle se fonde sur une erreur évidente, distinguaient ceux dont l'assistance avait été la 
Il est visible , en effet , que la non -révélation cause proclxaine ou la cause éloignée du fait , 



[l] Julius Clarus, quacst. 87, n oa I cl 3; Mcno- [e] L. 45, Dig. ad legem Aquiliam. 

chins, de arbitrar. jud., cas. 365, n° 7 ; Farina- (7] !.. 109. Dig. de reg.juris. 

ciui, quaest. 61 , n° 7. [s] Rossi traité do Droit pénal, Celait aussi 

[2] Bocrius, déc. 262, n° 0; I. 8, Dig. ad leg. la décision do Gaïtn -.«Qui ferramenta scient 

Pomp. de parric. commodarerit ad rfftriendum ostium, rel arma- 

[3] Farinaciiisqusost.61,n° 40. rt 134. 11» 01. rium tel aealam aciett» commodarerit, furti 

'41 Ord. de déc. 1477. tenetur. » L. 64, § 4, Dig. de furtis. 

[s] Kd. d'août 1079, arl. 17. 
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et les premier- seols étaient punis de la même 

peine que les auteurs ; or , les actes d'assistance 
que nous venons d'énumérer n'étaient point 
regardés comme une cause actuelle et détermi- 
nante du crime [i ]. Et , en effet , il est évident 
que, sur le refus de cette assistance, les indi- 
vidus qui avaient résolu le crime se seraient 
procuré ailleurs d'autres armes, d'autres échel- 
les, d'autres instruments. 11 semblerait injuste 
de placer sur la même ligne le serrurier qui a 
fabriqué les fausses clefs et le voleur qui en a 
fait usage. Il y a là deux degrés bien distincts 
de criminalité : la justice doit mesurer deux 
peines. 

Nous passons maintenant aux actes d'exécu- 
tion. En général les diverses législations s'ac- 
cordent pour considérer comme coauteurs tous 
ceux qui ont coopéré à l'exécution du crime, 
par un fait immédiat et direct 121. M. Kossi ne 
ait lui-même aucune distinction dans cette 
classe de complices. Il range dans la même ca- 
tégorie celui qui retient, celui qui égorge, celui 
qui soutient l'échelle, celui qui saisit l'objet du 
vol, celui qui force la serrure, celui qui pénètre 
dans la maison , celui qui, posté en sentinelle, 
surveille les approches , et enfin ceux qui, sans 
donner aucun secours , prêtent leur présence 
pour faire nombre et effrayer : tous sont co- 
auteurs , les uns d'un meurtre , les autres d'un 
vol avec escalade et effraction. Nous croyons 
cependant, que même parmi les exécuteurs im- 
médiats du crime, on peut trouver des degrés 
différents d'audace et de corruption , des nuan- 
ces distinct de criminalité. 

C'est ainsi que les jurisconsultes ont succes- 
sivement controversé la culpabilité, comme au- 
teur principal , de celui qui fait le guet pen- 
dant l'exécution du crime 1.11 , de celui qui garde 
les hardes ou les effets des auteurs dans le 
même temps ut , de celui qui surveille la voi- 
ture qui doit servir à la consommeation du rapt, 
enfin* de celui qui , présent à l'action , n'y a 
prêté cependant aucune assistance m. Us fai- 
saient en faveur de ces différents complices ex- 
ception à la règle générale , et émettaient l'avis 
qu'uue peine secondaire et même légère pour- 
rait suffire à la répression de ces actes. 

Et comment , en effet , penser que les huit 
ou dix complices qui prennent part à un assas- 
sinat ou à un vol à main armée, soient tous éga- 



tl] Baldus, in I. 1, €. De nili agger n Farinae. 
ciua , quœsi. 1*0, „• 8 à 63 ; Jul. Clarns, quant. ». 
n° 80. 

M) Voy. supra, p. (14 «t Mliv. 



Iement coupables, criminels au même degré; 
que les rôles qui se distribuent dans ce drame 
du crime , exigent une hardiesse égale, une 
même énergie ? La conscience n'aperçoit-ellc 
pas quelque intervalle entre le meurtrier qui 
trempe ses mains dans le sang , et l'individu 
qui , repoussant cette horrible commission , se 
borne à une participation indirecte , moins 
peut-être pour commettre le crime que pour 
veiller à la sûreté des hommes auxquels le sort 
l'a lié ? Ces hommes , soit par leur audace , soit 
par leur corruption , menacent-ils donc la so- 
ciété du même péril? lui doivent-ils la même 
expiation? 

Nous ne présentons point comme exemples 
d'une participation secondaire, dans nn sens 
absolu, ces espèces citées par les criminaHstes 
du complice qui fait le guet, qui garde les effets, 
qui attend avec une voiture on des chevaux. Il 
est évident que ces actes de participation cesse- 
raient d'être secondaires, s'ils avaient été non 
choisis, mais imposés par les complices, si ces 
divers postes avaient d'ailleurs un péril égal aux 
postes principaux. Mais il suffit en général qu'un 
seul des actes de la participation matérielle à 
l'action du crime ne soit pas empreint du même 
degrédecriminalité,pourdélruirèl'assimilation 
absolue de tous les actes que les criminalistes 
les plus distingués ont posée en règle. Aussi 
nous n'avons pas compris comment ces crimi- 
nalistes, après avoir rappelé cette observation 
de Beccaria, qui veut des échelons divers dans 
les peines, afin que les complices ne soient pas 
également compromis et qu'ils hésitent à se 
charger des premiers rôles, n'aient ensuite 
établi qu'une seule classe de coupables, parmi 
tous ceux qui, d'une manière quelconque, ont 
coopéré à l'action [b] , n'est-ce pas méconnaître 
une théorie qu'ils avaient eux-mêmes préco- 
nisée? 

S'ensuit-il qu'il faille analyser un à un tous 
les actes de la participation à l'exécution du 
crime, pour discerner les nuances qui peuvent 
les séparer ? Une telle analyse serait impossible, 
et donnerait lieu à des erreurs plus injustes que 
l'injustice même du principe que nous repous- 
sons. Le législateur doit se borner à distinguer, 
dans deux catégories, les actes de coopération 
et les actes d'assistance , en énumérant les 
caractères principaux de ces actes : tous les faits 



[3j Jotissc, l. 1. p. 23. 

[«] Farinacius, qrurst. 130, n" 61, 60 et 40. 

[s] IMnyarl de Vouai an s n°8; Jouur. t. 1,p.24. 

\n] M. Rossi, Traité du Droit pénal. 
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viendront naturellement se grouper dans l'une 
et l'autre de ces classes. 

Nous arrivons aux faits de complicité qui sont 
Intérieurs à l'exécution du crime : ces faits 
consistent dans les secours ou l'asile donnes aux 
coupables, dans le recel des instruments ou des 
objets volés, dans le partage de ces objets, dans 
le recel du cadavre de la victime, enfin dans 
l'approbation ou ratification donnée à Tac- 
lion. 

Les secours donnés au coupable, avec la con- 
naissance de son crime, ne peuvent être incul- 
pés par la loi. On peut répéter avec la loi romaine: 
Furlum non committil qui fugitivo iter 
nions t ravit [i]. Mais l'asile qui lui est offert a 
un caractère différent, car il a pour but de dé- 
rober un malfaiteur au glaive de la justice so- 
ciale. Ce recel peut-il constituer un acte de 
complicité ? La loi romaine n'admettrait aucun 
doute à cet égard : Eos qui seau m alieni cri- 
minis reos occuitando eum eamve associâ- 
runt, par ipsos et reos pœna expectat [2]. 
Or on voyait dans le recel la présomption d'une 
association antérieure , et c'est cette associa- 
tion que l'on frappait. Les docteurs pensaient 
que la peiuc devait être moindre si l'association 
n'était pas postérieure à l'exécution [3] ; mais la 
participation* soit principale, soit même acces- 
soire, suppose des actes qui précèdent ou ac- 
compagnent l'action et qui en font partie. Sans 
doute on peut se rendre coupable de faits posté- 
rieurs à un fait consommé et qui s'y rattachent 
d'une manière plus ou moins directe ; mais ces 
faits ne constituent pas une participation à ce 
crime; et ne peuvent dès lors être punis comme 
des actes de complicité : telle est aussi la tbéorie 
consacrée dans les art. 248 et 359 du Code pénal. 
M. Livingston n'a fait que suivre le Code lors- 
qu'il n'a puni les reeéleurs que d'une peine lé- 
gère dans son Code de la Louisiane, et même 
quand il a ajouté que cette infraction, com- 
mise à l'égard d'un parent, pouvait être un acte 
de vertu. Une exception a toutefois clé placée 
par notre Code à l'égard de ceux qui recèlent 
habituellement les malfaiteurs (art. 61), 
mais c'est parce que celte habitude fait pré 
su mer une associalion criminelle antérieure au 
délit. 



(l| \.. 62,Dig.«/« furti*. 

(2j L. 1. C. de his qui littron. 

[i] Paul de Castro et Ikiltltis, in t. furlum , § 3 , 
defurtis; Bartholc, ibid.', Farinarms qtia?st. 132, 
u°* 75 cl «liv. ; Jul. Claru», qu»*l. 00, 11° 0. 

(4} Voyez . dan» lr même sens . Carnol , sur 



La même règle s'appliqueau recel ou partage 
des objets volés : c'est un fait nouveau, un dé- 
lit distinet, mais ce n'est pas un acte de com- 
plicité, car la complicité suppose nécessaire- 
ment une participation queleonquc au crime; 
or on ne peut participer à un crime qui est con- 
sommé. Le recéletir n'a qu'un but , c'est de tirer 
profit du crime ; mais quand ce crime est devenu 
un fait accompli , comment le déclarer com- 
plice d'un meurtre par cela seul qu'au moment 
du recel il a su que les objets recelés étaient 
le fruit de ce meurtre ? « Un homme , a dit 
» RI. Kossi, un homme puni comme complice 
» de meurtre parce qu'il en est informé! Com- 
» plice de meurtre, parce que, dans sa cupi- 
» dité, il profite d'un crime qu'il n'est plus en 
» son pouvoir d'empêcher ni de défaire ! La 
» fiction est forte , surtout lorsqu'on veut s'en 
» servir pour envoyer un homme à I'échafaud.» 
Nous reviendrons tout à l'heure sur celte doc- 
trine eu expliquant les dispositions du Code 
pénal ; posons maintenant en principe que le 
receleur d'une chose volée peut être un voleur, 
mais ne peut être considéré comme un assassin 
par cela seul que le vol a été accompagné d'as- 
sassinat; le recel fait sciemment doit donc être 
puni , mais d'une peine inférieure et comme un 
délit distinct du crime [4]. 

Un dernier acte également réputé, dans quel- 
ques législations , constitutif de la complicité , 
mais purement moral , est l'approbation don- 
née au crime. Les jurisconsultes ont beaucoup 
disscrlé à ce sujet; ils étaient dominés par cet 
axiome de la loi romaine : In maleficio rati- 
habitio mandato comparatur ; d'où l'on dé- 
duisait la conséquence que la ratification était 
un acte de complicité comme l'ordre et le man- 
dat. Quelques-uns cependant avaient limité l'ap- 
plication de cette règle au seul cas où le crime 
avait été commis par l'ordre ou d'après la com- 
mission de celui qui ratifiait {>]; celle doctrine, 
plus spécieuse que solide, a été facilement com- 
battue par M. Rossi [«] et M. Carmignani [7]. 
La loi romaine ne s'appliquait évidemment 
qu'aux intérêts civils, qu'à l'action en dédom- 
magement au profil de la partie lésée; mais 
transportée hors de ces limites, la règle qu'elle 
pose serait d'une injustice évidente. Sans doute 



l'article 63, n° 6; Kossi et Ilaus . page 200. 

[S] Farinacius, quant. 235 , n fl 43 cl 51 : Julius 
Clam», qua-5t. 87, 11" 6; Covarruvias, t» Elemeutis, 
si furiotus, part. 2, $ 1, n° 6. 

[a] Loc. cit. 

[7] Teoriadcllc leggi délia Mcnrciza, t. 2. 
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h ratification pourrait être incriminée, si elle 
était accompagnée d'une récompense accordée 
au coupable , si elle contenait la preuve d'un 
ordre ou d'un mandai précédent pour commet- 
tre le crime ; mais , considéré en soi-même, cet 
acte ne peut constituer un acte de complicité , 
car il est étranger et à la résolution et à l'exé- 
cution du crime. L'auteur de la ratification peut 
être taxé d'immoralité, mais on ne peut par 
une fiction étrange le faire coopérer aujourd'hui 
ù un fait consommé hier. Enfin on peut approu- 
ver un fait irrévocable , on peut en profiter , 
et toutefois on eût reculé peut-être devant l'i- 
dée de commettre ce fait au moment de son 
exécution. L'approbation ou la ratification ne 
peuvent donc, dans aucun cas, faire considérer 
leur auteur comme complice du crime. 

Nous avons achevé de parcourir les princi- 
pales espèces de participation au crime. En ré- 
sumant les considérations qui précèdent, nous 
formulerons le système que nous avons essayé 
d'exposer. 

Une justice rigoureuse exigerait que les dU 
vers coopérateurs d'un crime pussent être dis- 
tribués en de nombreuses classifications, suivant 
toutes les nuances qui modifient leur culpabi- 
lité; quelques criminalistes ont essayé cette di- 
vision , et nous avous vu plusieurs législateurs 
former trois ou quatre catégories parmi les mê- 
mes accusés. Mais ces distinctions, lorsqu'elles 
se multiplient , soit par des définitions qu'elles 
nécessitent, soit par la difficulté de saisir les 
différences qui les séparent, peuvent emprein- 
dre la loi de confusion et d'obscurité. 

Il suffirait, suivant nous, de reconnaître que 
toute participation, qu'elle soit antérieure ou 
concomitante au fait , morale ou matérielle, est 
de deux espèces, principale et secondaire. 
Les coupables par participation principale ht- 
raient les auteurs ; les coupables par partici- 
pation secondaire, les complices. Les premiers 
seraient ceux qui auraient été la cause ou l'une 
des causes du crime; les autres seraient ceux 
qui lui auraient prêté leur aide ou leur assis- 
tance, mais sans que leur concours en edt dé- 
terminé l'exécution. 

On devrait considérer comme auteurs princi- 
paux ou coauteurs : 

Ceux qui donnent Tordre d'exécuter le crime 
à des personnes qui soul soumises à leur autorité; 

Ceux qui, à l aide de dons, de promesses ou 
de menaces , provoquent une autre personne à 
le commettre ; 

Kuûn ceux qui participent d'une manière di- 
recte et immédiate à son exécution. 

On devrait considérer comme complices : 



Cenx qui provoquent au crime, mais sans 
employer les dons, les promesses et les menaces; 

Ceux qui ont préparé les armes et les instru- 
mens nécessaires pour le commettre, sans par- 
ticiper à son exécution ; 

Ceux même qui participent à celte exécution, 
mais d'une manière indirecte ou accessoire. 

Enfin on devrait considérer, non comme com- 
plices, mais comme coupables d'un fait nouveau, 
d'un crime distinct : 

Ceux qui donnent asile aux coupables; 

Ceux qui, sciemment, recèlent ou partagent 
les objets volés. 

Ces distinctions simples semblent suffisantes 
pour constater les principales nuances de cri- 
minalité qui se trouvent entre les divers cou- 
pables d'un crime. Les coauteurs seuls seraient 
punis de la peine infligée par la loi au crime; 
les complices subiraient la peine immédiate- 
ment inférieure; enfin les adhérens après le 
crime, c'est-à-dire les recéleurs , seraient pas- 
sibles d'une peine distincte , celle du vol , s'il 
s'agit du recel d'objets volés. Ainsi la mesure de 
la peine serait en rapport avec la gravité du 
crime , et cette gravité dépendrait de la culpa- 
bilité de l'agent et du mal causé par le délit. 

A la vérité, les différences qui se révéleraient, 
soit parmi les coauteurs, soit parmi les compli- 
ces , soit parmi les divers recéleurs d'un même 
vol , échapperaient à cette distinction : la même 
peine pèserait sur chacune de ces trois classes 
de coupables; mais cette injustice apparente 
disparaîtrait dans l'exercice du système des cir- 
constances atténuantes. Ce système , admirable 
quand il se renferme dans la sphère qui appar- 
tient au jury , peut seul compléter la justice 
distribulive en égalisant les peines d'après les 
inégalités nécessaires du crime ; inhabile à tra- 
cer les grandes catégories de la criminalité , 
parce que son exercice est capricieux et sans 
règle, il sait mcrveillensement , au contraire, 
discerner et saisir les nuances qui éclatent dans 
tous les criminels de la même classe, parce que 
la décision se puise alors dans le fait lui-même, 
et non dans des motifs que le législateur peut 
seul comprendre et apprécier. 

Telles sont les règles qui doivent résumer , 
suivant nous, la théorie delà complicité. C'est 
à l'aide de ces premiers principes qne nous al- 
lons examiner maintenant le sytème et les dis- 
positions de notre Code pénal. 

§ n. 

Le Code pénal distingue les auteurs et les com- 
plices; mais celte distinction, puremenllhéo- 
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rique , puisque les uns et les nôtres sont confon- 
dus dans lè même châtiment, est peu importante 
dans la pratique. 

L'art. 59 est ainsi conçu : « Les complices 
d'un crime ou d'un délit seront punis de la 
même peine que les auteurs mêmes de ce 
crime ou de ce délit » 

Tout le système du Code est dans cet article : 
c'est le niveau d'un même châtiment à l'égard 
de tous ceux qui ont coopéré au crime, quelle 
que soit la part de chacun d'eux , et soit qu'ils 
aient provoqué ce crime, soit qu'ils l'aient exé- 
cuté, soit qu'ils se soient bornés à en faciliter 
l'exécution ou à en recéler les produits. Ce prin- 
cipe d'uniformité , qu'aucune législation n'a 
admis avec autant de rigueur, domine le Code; 
mais telle est l'injustice de cette disposition, 
que l'interprétation n'a pas craint de lutter 
contre ses termes, pour leur imposer quelques 
distinctions pleines d'humanité. Nous les exa- 
minerons tout à l'heure en parcourant les dé- 
cisions de la jurisprudence; bornons-nous à 
constater ici la règle générale et dominante , 
l'application d'une peine égale. M. Target disait, 
en réumant les principes du projet du Code : 
« Tous ceux qui ont participé au crime par pro- 
vocation ou par complicité , méritent les mêmes 
peines que les auteurs ou coopérateurs. Quand 
la peine serait portée à la plus grande rigueur 
par l'effet des circonstances aggravantes , il 
parait juste que cet accroissement de sévérité 
frappe tous ceux qui , ayant préparé , aidé ou 
favorisé le crime, se sont soumis à tontes les 
chances des événements, et ont consenti à tou- 
tes les suites du crime [i]. » 

Toutefois cette règle , quelle qu'en soit l'é- 
tendue , a des exceptions ; l'art. 59 en signale 
lui-même qulqnes-unes , en ajoutant : « Sauf 
les cas où la loi en aurait disposé autrement. » 

L'orateur du gouvernement s'exprimait sur 
ce point en ces termes : « Presque toutes les 
parties du Code pénal indiquent des cas de cette 
espèce , et portent des dispositions pénales dont 
1rs nuances et les différences attestent qu'il est 
reconnu en principe que les peines à infliger aux 
complices peuvent n'être pas semblables. Ces 
exemples réunis à la dispositioa de l'art. 59 
suffisent pour prouver que la loi nouvelle con- 
tient une grande amélioration sur ce point [•], » 

Les cas où la loi n'a pas frappé de la même 
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peine les auteurs et les complices , sont énumé- 
rés dans les art. 63, 67, 100, 102, 107, 108, 114, 
116, 138, 14 i, 190, 213, 267, 268, 284, 285, 288, 
293, 415, 438, et 441 du Code pénal. 

L'art. 60 considère comme complices ceux 
qui , par dons, promesses , menaces , abus d'au- 
torité ou de pouvoir, machinations ou artifices 
coupables , auront provoqué à une action quali- 
fiée crime ou délit , ou donné des instructions 
pour la commettre. 

L'exposé des motifs porte : « A l'énumération 
du Code de 1791 , l'art. 60 du projet ajoute les 
abus d'autorité et de pouvoir, les machi- 
nations et artifices coupables , dont lesef- 
fete sont aussi dangereux que le concours per- 
sonnel des agents directs du crime. Le mot or- 
dres, inséré dans la loi de 1791 , ne comprend 
point suffisamment les abus d'autorité et de 
pouvoir; ceux-ci peuvent avoir lieu sans émaner 
d'ordres précis , et être colorés sous des prétex- 
tes spécieux dont il est possible de parvenir à 
découvrir et punir la connexité avec le crime 
commis. Il en est de même des machinations et 
artifices coupables , trop indirectement compris 
dans la classe des faits par lesquels l'exécution 
a été préparée et facilitée. Il est des combinai- 
sons si éloignées, des machinations si compli- 
quées , l'art et l'astuce ont tant de moyens de 
voiler leur action, que des juges et des jurés, 
quoique convaincus de leur existence , ne se 
permettraient pas de les prendre en considéra- 
tion , si la loi ne leur en fait un devoir spé- 
cial 0;. » 

Nous avons rangé nous-mêmes les provoca- 
teurs parmi les auteurs principaux du crime ; 
ce sont eux qui en ont conçu la pensée^ ce sont 
eux qui en dirigent l'exécution , qui donnent 
l'impulsion criminelle. Lorsque cette im- 
pulsion n'est point restée stérile , lorsqu'elle 
a été assez puissante pour entraîner la perpé- 
tration , le provocateur doit être considéré 
comme un agent immédiat de l'action, comme 
un coauteur. Cette classification du Code parait 
donc à l'abri de toute critique. Toutefois la der- 
nière disposition, relative aux instructions don- 
nées pour commettre le crime, a soulevé quel- 
ques difficultés que nous examinerons plus loin. 

Le Code range dans la même catégorie : ceux 
qui auront procuré des armes , des instruments, 
ou tout autre moyen qui aura servi à l'action , 



(0 Observation* «ir le projet du Code criminel, f3) Kxpoti de» motif», par M. Riboud; Loeré, 
par M. Target ; loeré. t. 15, cdit.Tarlier, t. 15, édil. Tarlicr. 

(2} Eipnsé des motifs, par M. Rilioud : l.ocré . 
t. 15,édit.Tarlier 



Digitized by Google 



17(1 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CIIAP. XI. 



sachant qu'ils devaient y servir. Or il est évi- 
dent, et nous l'avons suffisamment établi plus 
haut, que le fait de fournir les instruments du 
trime ne peut constituer qu'une complicité se- 
condaire. Il est impossible de ne pas apercevoir 
un degré bien tranché entre l'agent qui provo- 
que ou exécute l'action criminelle, et celui qui, 
sans y participer personnellement, fournit les 
instruments nécessaires pour la commettre; 
celui-ci n'est point la cause immédiate du crime, 
il n'y coopère que d'une manière indirecte : la 
loi qui le rend responsable de l'action au même 
degré que les auteurs principaux , est donc in- 
juste , puisque , dans l'un et l'autre cas , la par- 
ticipation ne suppose pas la même immoralité, 
et ne menace pas l'ordre social du même péril ; 
elle est impolitique , puisqu'en frappant tous les 
agents du crime , même les plus secondaires , 
d'une peine égale , elle tend à multiplier les au- 
teurs principaux , c'est-à-dire les agents les 
plus dangereux pour la société. 

(les réflexions s'appliquent encore cm § sui- 
vant du même article , qui classe également 
parmi les complices : « ceux qui auront , avec 
connaissance , aidé ou assisté l'auteur ou les 
ailleurs de l'action dans les faits qui l'auront 
préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront 
consommée. » Une profonde distance existe , et 
nous l'avons signalée plus baut , entre les actes 
qui préparent ou facilitent l'action et ceux qui 
aident à sa consommation : les premiers ne con- 
stituent qu'une participation indirecte; les au- 
tres doivent , en général et sauf quelques excep- 
tions , être classés dans la catégorie des actes 
principaux. Nous n'insisterons pas sur celte 
distinction , qui a été développée dans le pre- 
mier paragraphe de ce chapitre ; il suffit de dé- 
montrer que le Code a confondu dans une même 
disposition deux degrés distincts de criminalité. 

Knftn, l'article 60 ajoute : «Sans préjudice 
des peines qui seront spécialement portées par le 



[i 1 L'art. 1" de la loi du 17 mai 1819 pnnilcomm* 
complice qiuconquc, par voie de publication, a pro- 
voqué railleur d'une action qualifiée crime on délit 
«la commettre. L'art 2 de la même loi no punit que 
d'une peine correctionnelle !a provocation par la 
même voie qui n'a été suivie d'aucun effet. L'ar- 
licl,; 1 de la loi du 9 sept. 18»6 déclare attentat 
h la sûreté de l'État toute provocation, commise 
par voie de publication, aux crime* prévus par les 
art. 86 cl 87 C. P.. soit qu'elle ait été suivie ou 
non d'effet: mais, xi clic a été suivie d'effet, le pro- 
vocateur est puni comme complice; si elle n'en a 
pavété suivie, il est puni de la détention et d'une 



présent Code contre les auteurs de complots ou 
de provocations attentatoires à la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l'État , même dans le cas 
où le crime qui était l'objet des conspirateurs 
ou des provocateurs n'aurait pas été commis. >• 

Cette disposition , en posant une exception 
au droit commun , établit implicitement une 
règle générale : c'est que la provocation même 
directe à un crime n'est incriminée qu'autant 
qu'elle a été suivie d'effet. L'exception regarde 
les matières politiques ; en ces matières , la pro- 
vocation est punie , encore qu'elle n'ait produit 
aucun effet. Mais, alors même, le provocateur 
n'est point considéré comme complice ; c'est 
un délit distinct , c'est nue peine inférieure. 
Cette importante distinction , empruntée au 
Code pénal , a été reproduite dans la législation 
de la presse : consacrée par les articles l et 2 de 
la loi du 17 mai 1819 , on la retrouve dans l'art. 
i" de la loi du 9 septembre 1835 [i]. 

Le Code n'a pas borné à ces classes la catégo- 
rie des complices. L'art 61 est ainsi conçu: 
« Ceux qui , connaissant la conduite criminelle 
des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des 
violences contre la sûreté de l'État , la paix 
publique, les personnes ou les propriétés, leur 
fournissent habituellement logement, lieu de 
retraite on de ré ira ion , seront punis comme 
leurs complices. » 

Il est nécessaire de se reporter aux motifs de 
cette disposition. « L'art. 61 , a dit l'orateur du 
gouvernement, remplira une lacune impor- 
tante ; désormais la classe dangereuse des indi- 
vidus dont l'habitation sert d'asile à des malfai- 
teurs, et qui leur fournissent habituellement 
logement, retraite ou point de réunion , sera 
assimilée aux complices. Si les malfaiteurs épars 
ne trouvaient point ces repaires où ils se rassem- 
blent , se cachent , concertent leurs crimes, en 
déposent les fruits , la formation de leurs bandes 
et leurs associations seraient plus difficiles ou 



amende. — Indépendamment des dispositions de 
l'art. 00 du Code pénal . et pour tous les cas non 
prévus par ce Code, seront répulés complices de 
tout crime ou délit commis, ccui qui, soit par des 
discours prononcés dans un lieu public devant 
une réunion d'individus, soit par des placards affi- 
ché*, soit par des écrits imprimés ou non et vendus 
ou distribués , auront provoqué directement à les 
commet! rc. Celte disposition sera également ap- 
plicable lorque la provocation n'aura été suivie 
que d'une tentative de crime ou de délit, confor- 
mément ans nrl. 2 et 3 duCod. pénal. Wcrel belge 
dnSAjuill. 1881, art. 1. [Piuinomie t. 1, p. 399). 
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plus proraptement découvertes : on ne peut les 
recevoir habituellement sans connaître leurs 
projets et leur conduite et sansy participer. » 

Cette incrimination nous parait fondée. En 
général , les actes postérieurs au crime ne peu- 
vent être considérés comme des actes de partici- 
pation, puisqu'on ne peut participer à un fait 
consommé. Mais il eu est autrement si ces actes 
ont été concertés avant l'exécution ; car ce con- 
cert , formé entre les auteurs du crime et leurs 
adhérents , facilite l'exécution , en assurant à 
ceux-là un refuge contre les recherches de la 
justice , et un dépôt pour placer les fruitsde leur 
r rime. Or , ce concert se forme par le fait même 
entre les malfaiteurs et ceux qui habituelle- 
ment leur fournissent le logement ou recèlent 
les objets volés ; car cette habitude est un lien , 
une sorte de contrat sur lequel les malfaiteurs 
comptent à l'avance, et qui les engage à l'exé- 
cution de leurs projets criminels. Mais il faut 
bien remarquer que ce n'est pas le recèlement, 
mais l'habitude de recéler qui constitue la 
complicité. 

C'est par une conséquence de ce principe que 
le Code n'a considéré que comme des délits spé- 
ciaux , qui ne sont punissables que d'une peine 
correctionnelle , ceux qui ont recélé des per- 
sonnes qu'ils savent avoir commis des crimes 
(art. 248) , et ceux qui ont recélé ou caché le 
cadavre d'une personne homicidée (art. 359) ; ce 
ne sont point là , en effet, des actes de partici- 
pation , mais des délits distincts. Toute partici- 
pation suppose des actes qui précèdent ou qui 
accompagnent l'action principale , ou qui en 
font partie. 

L'article 62 renferme une exception à ce prin- 
cipe : «Ceux qui sciemment auront recélé, en 
tout ou en partie , des choses enlevées , détour- 
nées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un dé- 
lit, seront aussi punis comme complices de ce 
crime ou délit. » 

Il est évident qu'il faut faire ici la même dis- 
tinction qu'à l'égard du recel des malfaiteurs. 
En général , il n'y a complicité , on le répèle en- 
core , qu'autant qu'il y a coopération immédiate 
et directe à l'exécution du crime, ou assistance 
prêtée pour cette exécution , telle que sans cette 
assistance le crime n'aurait pas été commis : or, 
un fait postérieur au délit ne peut établir la 
complicité , puisqu'il est impossible de prendre 
une part quelconque à un fait déjà consommé ; 
ainsi les secours donnés au coupable , le recèle- 
ment des instruments du crime, le recèlement 
des objefs enlevés à l'aide du crime, ne sont 
point des acte» de complicité. Ces actes peuvent 
avoir une criminalité réelle , mais elle diffère 



totalement de celle du délit commis antérieu- 
rement [i]. Cependant il nous semble que, de 
même qu'à l'égard des recéleurs des coupables , 
il faut établir une exception pour le cas où il y 
a habitude , métier de recèlement : car celte 
habitude fait présumer un concert préexistant 
au crime entre les malfaiteurs et les recéleurs, 
et cette connivence , qui peut avoir facilité et 
même décidé l'exécution du vol, est un mode de 
participation qui peut constituer l'acte de com- 
plicité. 

Au reste , le recélé défini par l'art. 62 ne 
s'applique pas seulement aux effets qui pro- 
viennent d'un vol ; le législateur a voulu effacer 
la limite tracée à cet égard par Fart. 3, lit. m * 
du Code de 1791 , en substituant aux expres- 
sions de cet article des termes généraux qui pus- 
sent embrasser tous les cas. « On enveloppe, 
disait l'orateur du gouvernement dans l'exposé 
des motifs, tout ce qui est compris dans Ja 
loi de 1791 -, on élague ce qui est vague , et l'on 
dit beaucoup plus , puisque l'on exprime tout 
ce qui peut avoir été détourné ou obtenu à l'aide 
d'un crime ou délit quelconque. » 

Néanmoins, à côté de la règle qui (déclare 
complices tous les recéleurs de choses enlevées 
à l'aide d'un crime, la loi a placé l'exception: 
le législateur a été effrayé des conséquences de 
cette fiction , lorsque la peine principale doit 
être la peine de mort ou une peine perpétuelle. 
L'art. 63, dont la loi du 28 avril 1832 a encore 
adouci les dispositions, est ainsi conçu : « Néan- 
moins la peine de mort , lorsqu'elle sera appli- 
cable aux auteurs des crimes, sera remplacée, 
à l'égard des recéleurs , par celle des travaux 
forcés à perpétuité. Dans tous les cas, les peines 
des travaux forcés à perpétuité ou de la dépor- 
tation , lorsqu'il y aura lieu , ne pourront'ètre 
prononcées contre les recéleurs qu'autant qu'ils 
seront convaincus d'avoir eu , au temps du 
recélé , connaissance des circonstances aux- 
quelles la loi attache les peines de mort , des 
travaux forcés à perpétuitéet de la déportation; 
sinon ils ne subiront que la peine des travaux 
forcés à temps. » 

Ainsi la loi distingue les cas où le principe de 
la complicité n'est point applicable aux recé- 
leurs ; elle établit une différence positive entre 
la peine de recélé sciemment fait , mais sans 
connaissance des circonstances aggravantes qui 
ont accompagné le vol , et celle du recèle qui a 



[l] Caruot . mr l'article 63, n« 6; Ros<i , 
et Haui , t. I, p. 108. ont professé la même 
opinion. 
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ni lieu avec cette connaissance. Ce n'est que 
dans ce dernier cas que le recéleur adhère et 
s'incorpore aux aggravations du crime et delà 
peine; et toutefois, dans cette dernière hypo- 
thèse même , la peine des travaux forcés à per- 
pétuité est substituée, dans tous les cas, à la 
peine de mort. 

Mais cette atténuation seule indique que le 
législateur , tout en rangeant les recéleurs 
parmi les complices , ne leur reconnaît pas la 
même criminalité qu'aux auteurs du crime ; en 
les classant dans une catégorie distincte , il 
n'eut donc fait que développer cette pensée. 
Ensuite, ce qui est vrai pour le cas où l'auteur 
principal encourt la peine de mort ou une peine 
perpétuelle, est vrai pour tous les autres cas : 
c'est que le recéleur qui n'avait pas connais- 
sance , au moment du recélé , des circonstances 
aggravantes dont le vol avait été accompagné , 
n'est pas aussi coupable que si ces circonstances 
avaient été connues de lui. On ne doit le consi- 
dérer que comme recéleur d'objets provenant 
d'un vol simple. Et qu'importe que la peine 
principale soit perpétuelle ou temporaire ? 
L'injustice de l'application de cette peine aux 
recéleurs ne provient pas de ce qu'elle est per- 
pétuelle, mais de ce que la criminalité des re- 
celeurs est moins grave que celle des auteurs 
principaux ; la peine qu'ils encourent devrait 
donc être inférieure dans tous les cas, soit 
que la peine principale fût celle des travaux 
forcés à perpétuité , soit celle des travaux à 
temps on de la réclusion. 

Le système du Code pénal se résume donc 
«Uns une règle générale et uniforme : c'est la 
réunion de tous les participants à un même 
crime dans un même châtiment. S'il distingue 
les auteurs principaux et les complices , cette 
distinction n'a aucune influence sur la pénalité. 
Cependant cette règle n'est point absolue, plu- 
sieurs exceptions y ont été admises; le recélé 
en offre un premier exemple : la peine fléchit 
à l'égard des recéleurs , bien qu'ils soient ré- 
putés complices par une fiction de la loi , lors- 
quecette peine est capitale ou même perpétuelle. 
Il est à regretter que cette exception ne soit pas 
descendue jusqu'aux peines temporaires. Du 
reste, une classification asscx nette, en géné- 
ral, des différentes catégories des complices, 
tempère la sévérité du principe , en définissant 
les caractères principaux de la complicité , et 
en posant quelques sages limites aux incrimi- 
nations. 

Nous allons examiner maintenant l'applica- 
tion que ces diverses dispositions ont reçue dans 
la pratique. 



$ III. 

Le Code n'a point essayé de définir la com- 
plicité ; mais doit-on lui en faire un reproche ? Il 
est rare qu'une définition, quelque précise qu'on 
la suppose, ne se prête pas à des interpréta- 
tions qui l'entraînent hors de ses termes ; l'énu- 
mération qu'il a faite des différentes classesdes 
complices, quoique défectueuse dans quelques 
parties , est la définition la plus claire et la plus 
simple de la complicité. C'est dans ces dispo- 
sitions, où sont tracés les caractères constitutifs 
de chaque acte decomplicité, qu'il faut décou- 
vrir les règles générales qui planent sur cette 
matière : nous allons successivement les établir 
cl en développer les conséquences. 

Mous nous occuperons d'abord de la compli- 
cité par provocation , aide ou assistance , qui 
fait l'objet de l'art. 60. Trois règles principales 
nous semblent dominer l'application de cet 
article. 

La première de ces règles est que les dispo- 
sitions de la loi qui déterminent les circonstan- 
ces constitutives de la complicité, sont essen- 
tiellement limitatives. Cette règle est évidente 
par elle-même , car elle dérive de cette maxime 
qu'en matière pénale on ne peut admettre au- 
cune analogie. Elle résulte d'ailleurs du texte 
même de l'art. 60 , qui ne procède point par 
voie démonstrative, mais bien d'une manière 
restrictive. Les circonstances qu'il énumère 
sont caractéristiques de la complicité , élémen- 
taires du crime; et la Cour de cassation a tou- 
jours été fidèle à ce principe , en déclarant par 
plusieurs arrêts : que la complicité est un fait 
moral qui ne peut se constituer que par les 
faits positifs et matériels que le Code pénal a 
déterminés [i]. 

De là plusieurs corollaires ; le plus immé- 
diat, c'est que tous les actes qui ne rentrent 
pas essentiellement dans les termes précis de la 
loi pénale, ne sont point des actes de compli- 
cité. Nous en citerons plusieurs exemples. 

Ainsi , le simple conseil donné à un individu 
de commettre un crime doit-il avoir ce carac- 
tère? Nous n'avons point à reprendre ici la 
discussion théorique à laquelle nous nous som- 
mes livrés à ce sujet. Le Code pénal n'a point 
rangé les conseils parmi les actes de compli- 
cité. Soit que le législateur ail craint que cet 
acte ne laissât des traces trop fugitives . ou 
qu'il ne fût facile de le confondre avec des 



[6] Arr. cas., 2 juillet 181 3 ; 28 juin 1 8 1 0 ; 6 fêv 
1824 : Dallez. 1.6. p. 840. 
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paroles irréfléchies , il n'en a pas fait mention : 
dès lors nulle interprétation ne peut suppléer 
à ce silence ; et cet acte , quelque immoral 
qu'il puisse paraître, demeure à l'abri des pour- 
suites. Ce point a été consacré par la juris- 
prudence 

La même solution s'appliquerait à la simple 
provocation de commettre un crime , lorsque 
cette provocation n'a point été faite par dons , 
promesses , menaces ou abus d'autorité. Car , 
ainsi que l'a reconnu encore la Cour de cassa- 
tion , « une simple provocation , sans aucune 
des circonstances déterminées par la loi pour 
caractériser la complicité, ne suffit pas pour 
autoriser l'application des peines portées con- 
tre l'auteur du crime , et une pareille provo- 
cation n'est qualifiée crime ou délit par aucune 
loi [a]. » 

A plus forte raison , celui qui , sans avoir 
provoqué ni aidé le coupable à commettre le 
crime , a seulement facilité sa fuite par des 
moyens quelconques [a] ; celui qui , présent à 
l'action criminelle , mais sans y participer , ne 
l'a toutefois point empêchée [4] , ne sont point 
des complices : car , dans le premier cas , les 
secours donnés au coupable ne sont point des 
actes de complicité ; et , en second lieu , « la 
complicité , ainsi que l'a déclaré la Cour de 
cassation , ne peut s'établir que sur des faits 
positifs et non sur des faits négatifs. » 

Enfin , il faut reconnaître avec la même 
Cour , qu'on ne peut poursuivre comme com- 
plices, soit le maître d'un café où des vio- 
lences ont été exercées , et par cela seul qu'il 
ne les a pas dénoncées [a] , soit le commis ou 
l'associé d'un accusé de banqueroute fraudu- 
leuse on de faux , en raison de leur seule qua- 
lité [e] , soit enfin l'individu qui , présent au 



(t] Ait. cass., 24 nov. 1909 ; Dallox, t. 6, p. 237. 

[2] Arr.cass.,3 sept. 1812; Dallox, t. 6, p.2SZ.Voy. 
toutt'fois les lois des 17 mai 1810 cl 9 sept. 1830. 

[a] Arr. c&ss., 29 prair. an v; Dallox, t. 6, 
p. 238. 

[4]'Arr. cass. ,29 janv. 1807 ; 30 nov.l810etl3 
mars 1812; Dallox, t. 6, p. 238 et 264. 

[s] Arr. cass., 14 déc. 1809; Dallox, t. 6, p. 234. 

[6] Arr. cass., Il fruct. an xm; Dallox, t. 6, 
p. 236. 

[7] Arr. cass , 29 janv. 1807 ; Dallox, t 6, p. 238. 

17] Arr. cass.: 2 juill. 1813 ; Sircy, 1813, 1, 298; 
3 mars 1814; Sircy. 1814, 1, 113 ; 15 déc. 1814; 
Sirey. 1810, 1, 87 ; 24 janv. 1818 ; Sirey , 1818, 1, 
I3l;ftfév. 1824; Dallox, t. 6, p. 239 ; Sirey, 1824, 
1.288; 14 oct. 1825; Sirey, 1827, 1,43. 



vol qu'il avait conseillé de commettre, mais 
sans y participer , a offert d'acheter la chose 
volée [7]. Toutes ces décisions ne sont que des 
applications du même principe. 

Une seconde conséquence de notre première 
règle , est qu'il est indispensable que les cir- 
constances constitutives de la complicité , tel- 
les que l'article 60 les a déterminées, soient 
déclarées par le jury ; car , sans cette décla- 
ration , la loi, qui a voulu restreindre dans cet 
article les faits élémentaires de cette complicité, 
serait incessamment éludée. 

La jurisprudence , en général , s'est confor- 
mée à ce principe ; ainsi la Cour de cassation 
a jugé que la déclaration complexe que l'ac- 
cusé est coupable de complicité du fait 
énoncé dans la question, ne remplit pas 
le vœu de la loi [s;. 11 est nécessaire que les fait s 
d'où la complicité dérive soient précisés dans 
les questions soumises au jury et dans les ré- 
ponses du jury. Il faut même , suivant quel- 
ques arrêts, que les faits qui révèlent 1 intention 
criminelle soient rappelés dans ces questions [9]. 

Cependant, et par une contradiction ma- 
nifestes, la même courapécidé qu'il suffit que 
les caractères constitutive la complicité soient 
énoncés dans le résumé de l'acte d'accusation , 
et que , dans ce cas , la déclaration du jury que 
l'accusé est coupable de complicité du fait dé- 
claré contre l'auteur principal , peut motiver 
une juste application de la peine [10}. Cette dé- 
cision , isolée d'ailleurs dans la jurisprudence, 
ne doit point être suivie ; elle est une déviation 
évidente du principe qui veut renfermer les 
actes de complicité dans les termes de la loi 
pénale , puisqu'elle offre le moyen d'éluder ce 
principe; elle présente ensuite dans son appli- 
cation un grand péril, puisque le jury n'ayant 

— — - 

(9] Arr.cass.,28 juin 1816; 6 fév. 1824; Sirey, 
1824, 1, 288; Dallox, l. 6, p. 239.— La complicité 
est légalement établie par la déclaration du jnry 
qnc l'accusé est coupable d'avoir , avec connais- 
sance, aidé ou assisté l'auteur du crime dans le» 
faits qui l'ont préparé ou facilité , ou dans cent 
qui l'ont consomme : il n'est pas nécessaire que les 
actes mêmes qui constituent l'aide ou l'assistance 
soient constatés dans la déclaration. L'accusé re- 
connu complice dans les termes ci-dessus, n'eut 
pas rcccvable à prétendre que les faits qui ont mo- 
tivé sa condamnation sont postérieurs à la con- 
sommation du crime, et ne peuvent le rendre coin - 
plice d'un fait déjà accompli- Brux., cass. , 9 oct. 
1836; J. de Belg., 1836, p. 23. 

[10] Arr. cass.. 26 mars 1813; Dallox, t. 6, p 243. 
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pins sons les yeux , an moment de la délibéra- 
tion, les faits constitutifs de la complicité, 
pourrait être entraîné à faire dériver cette 
complicité de faits qui , aux yeux de la loi , 
n'auraient pas ce pouvoir. 

Toutefois, il n'est plus nécessaire qne les 
faits élémentaires soient déterminés , lorsque 
les accusés sont déclarés , non point com- 
plices , mais coauteurs du crime ; car l'ar- 
ticle 60 ne s'applique point à la coopération 
comme auteur , mais aux faits extrinsèques 
au crime , et qui tendent seulement soit à ar- 
river a sa perpétration, soit à la faciliter. Ainsi, 
lorsque deux accusés sont déclarés coupables 
d'avoir , ensemble et de complicité , com- 
mis un meurtre , ils sont par là même reconnus 
coauteurs du meurtre , et il n'est plus besoin 
de constater les faits caractéristiques de la 
complicité. Cette exception , qui dérive de la 
nature des choses, mais qui signale la néces- 
sité de distinguer avec soin , même dans la 
pratique, les auteurs et les complices d'un 
crime, a été reconnue par plusieurs arrêts 10. 

La règle qui exige la constatation des diverses 
circonstances constitutives de la complicité , re- 
çoit une application particulière relativement à 
chacundesactesdelacomplicilé.U est nécessaire 
que nous la suivions dans ses difTérens rapports. 

La provocation se manifeste par dons , pro- 
messes, menaces , abus d'autorité et de pouvoir. 
Si elle n'est pas accompagnée de ces circonstan- 
ces, elle échappe à toute répression ; ou du 
moins, si, dans quelques cas particuliers prévus 
par l'art. 102 C. V. et par les lois des 17 mai 
1819 et 9 septembre 1835, elle devient passible 
d'nne peine , c'est comme formant un délit prin- 
cipal et distinct , et non comme un acte de com- 
plicité. 11 suit de là qu'il est indispensable que 
le jury déclare la circonstance qui peut seule en 
incriminer le caractère, puisque la simple pro- 
vocation , libre de toutes circonstances aggra- 
vantes, ne constituerait ni crime ni délit. La 
Cour de cassation a dù proclamer à deux fois 
cette nécessité [2]. On ne doit pas, au reste, per- 
dre de vue que cette espèce de provocation sup- 
pose nécessairement une supériorité de moyens, 
soit intellectuels, soit pécuniaires ; ainsi , Ton 
ne pourrait raisonnablement la supposer de la 



part d'un domestique envers son mattre, d'un 
soldat envers ses chefs ; car ni le soldat ni le do- 
mestique ne peuvent avoir exercé cetteinfluence, 
suffisante pour déterminer le crime.Celte obser- 
vation estdenatureà lever beaucoup d'incertitu- 
des sur les caractères de ce mode de part ici pat ion. 

La provocation se révèle encore par des ma- 
chinations ou artifices coupables. Or, il est 
d'abord hors de doute qu'il ne suffirait pas que 
l'accusé fût déclaré coupable d'avoir provoqué 
par des artifices, pour justifier l'applieation de 
la peine ; ear la loi n'incrimine que la provoca- 
tion par artifices coupables. Ce point a été re- 
connu par la jurisprudence [3]. Hais celte qua- 
lification ne s'appliquc-t-elle qu'aux artifices? 
Ne doit-elle pas se référer en même temps aux 
machinations? En un mot , est-il nécessaire que 
les machinations qu'a employées la provocation 
soient déclarées coupables ? La Cour de cassa- 
tion ne l'a pas pensé ; elle a établi une distinc- 
tion entre les artifices et les machinations. Les 
premiers ne seraient coupables qu'autant qu'ils 
sont qualifiés tels ; les autres entraîneraient 
une présomption de criminalité qui rendrait su- 
perflue toute qualification [<], M. Carnot a pensé, 
au contraire, que ces deux expressions ont le 
même sens , que l'épithète coupable doit leur 
être appliquée à toutes deux pour caractériser 
une fraude condamnable ; et que si, dans l'art. 60, 
cet te épithète ne se trouve qu'après le mot arti- 
fices , c'est pour éviter une répétition inntile. 
Cette dernière opinion nous parait préférable. 
L'expression de machinations n'emporte pas 
avec elle une telle idée de criminalité qu'il soit 
inutile d'y ajouter la qualification de coupa- 
bles : les jurés seraient exposés à confondre de 
simples manœuvres avec des manœuvres crimi- 
nelles; et ces dernières seules peuvent être tin 
élément de complicité [*]. 

Enfin la provocation a lieu en donnant des 
instructions pourcommettreraction criminelle. 
Or la complicité est-elle suffisamment caracté- 
risée par la déclaration que l'accusé a donné les 
instructions? Nous pensons avec M. Carnot [s] 
qu'il serait utile d'ajouter que l'accusé savait 
que les instructions devaient servir au crime. 
Cependant M. Dalloz [>] repousse cette addition , 
parce que la connaissance lui parait résulter des 



11] Ait. eau., 31 juill. 1818;Sircy, 1810, l, 
110; 10 janv. 1821; Dalloz, t. 6, p. 343. 

[2] Arr. cas*., 14 oct. 1826; 16 mars 1826; Si- 
rey, 1827, 1, 43. 

[3] Arr. cass., 27 oct. 1816 ; Dallox, t. 6, p. 24fi. 



U] Arr. cass.. 16 mars 1816; 10 oct. 18*» ; Dal ■ 
loi, t. 6, p. 254. 
I*] Rauler,n» 1 12, est d'une opinion contraire, 
[s] Comm. du C. pén., 1. 1, p. 180. 
[6] Dalloz, t. 6, p. 246. 



Digitized by Google 



DE LA COMPLICITÉ.— EXPOSÉ GÉNÉRAL ET DIVISION, ETC. 175 



instructions elles-mêmes, et il cite un arrêt qui 
toutefois ne décide point la question [i]. Cette 
question est toute entière dans les circonstances 
élémentaires du crime : il ne suffit pas d'avoir 
indiqué les moyens par lesquels on commettrait 
tel crime, pour qu'on puisse en être réputé com- 
plice ; il faut que ces instructions aient été don- 
nées en vue du crime qui va se commettre , et 
pour en faciliter l'exécution. Dès lors, l'addi- 
tion proposée par M. Carnot ne fait qu'exprimer 
(a pensée de la loi. 

Est-il nécessaire que les instructions données 
aient été accompagnées de dons, promesses, 
menaces, abus d'autorité ou de pouvoir? On 
doit répondre négativement. Le premier para- 
graphe de l'art. 60 renferme deux modes dis- 
tincts de participation morale : la provocation 
par dons , menaces , etc. , et les instructions don- 
nées pour commettre le crime. Les instructions, 
comme on vient de le dire, supposent un projet 
arrêté, un concert préalable, et, pour ainsi dire, 
une provocation antérieure. Les circonstances 
qui rendent la provocation coupable ne peuvent 
donc s'appliquer aux instructions ; d'ailleurs la 
construction grammaticale de la phrase s'oppo- 
serait à ce rapprochement. 

Aux termes du 2 e § de l'art 60 , on participe 
également à l'action , en procurant des armes, 
des instrumens , ou tout autre moyen qui aura 
servi à l'action , mais seulement avec la connais- 
sance qu'ils devaient y servir. Il suit de là 
que , pour établir cette sorte de complicité , il 
est nécessaire de constater le concours du fait 
et de l'intention criminelle, intention qui ne 
peut résulter que de la connaissance qn'anrait 
eue l'accusé de l'emploi qui devait être fait des 
armes, instrumens, ou autres moyens de com- 
mettre le crime. La Cour de cassation s'est donc, 
suivant nous, écartée de la loi , en décidant que 
la réponse du jury qui déclare l'accusé coupa- 
ble d'avoir fourni des instrument pour com- 
mettre le crime, implique suffisamment la 
connaissance exigée par l'art. 60 [2]. Si les ter- 
mes de la loi ne sont pas sacramentels , ils dot- 
vent du moins être remplacés par des termes 
équipollcns ; leur suppression ôte au crime l'un 
de ses principaux élémens. 

Enfin la participation se révèle par l'aide ou 
assistance donnée aux faits qui ont préparé ou 



ft] Arr. cas*., 27 oct 1815; Dalloi.t. 6, p. 246. 
[2] Arr. cass., 2 juin 1832. (Journ. du Droit criai., 
1832, p. 159). 
[3] Arr. cas*., lOoct. 1816; DaMoi, t. 6, p. 261. 
[4] Arr. eus., 20 sept- 1822 Dalloi, t. 6, p. 267; 



consommé l'action. Or, suffit-il de poser au jury 
la question en ces termes : « L'accusé est-il 
coupable d'avoir, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur du crime dans les faits 
qui l'ont préparé ou consommé ? » Ou faill- 
it que la question énumère en outre les faits par- 
ticuliers d'assistance qui ont préparé ou con- 
sommé le crime ? Ce dernier mode , qui n'est 
nullement contraire à la loi, offre à l'accusé une 
garantie nouvelle, en astreignant le jury à ana- 
lyser les faits qui déterminent sa conviction ; 
mais il faut reconnaître en même temps que le 
Code ne l'exige point. 

Au reste, la condition essentielle de toute 
complicité par assistance est la déclaration que 
l'accusé a agi avec connaissance. Si la ques- 
tion soumise au jury est muette sur cette cir 
constance, l'assistance, quels que soient les 
faits matériels qui la caractérisent, cesse de 
constituer soit un crime soit un délit [3]. C'est 
d'après ce principe fondamental que la Cour de 
cassation a décidé qu'il ne suffit pas que le jury 
ait déclaré un accusé complice d'un vol en aidant 
ou assistant l'auteur de ce vol dans les faits qui 
l'ont préparé ou consommé : « Attendu, dit l'ar- 
rêt , que celle déclaration n'établit point que 
l'accusé ait aidé ou assisté avec connaissance, 
circonstance essentiellement constitutive de la 
criminalité; et que dès lors le fait déclaré con- 
stant ne constitue ni crime ni délil [4]. » 

Néanmoins, la même Cour a créé une excep- 
tion à ce principe , en matière de viol [5] : « At- 
tendu qu'il est contre l'essence des choses de 
supposer qu'un accusé ait pu aider et assister les 
auteurs du viol dans les moyens de le commet- 
tre, sans qu'il sût qu'il prêtait aide et assistance 
pour commeltre une action criminelle ; que de 
l'omission des mots avec connaissance , il est 
donc impossible de conclure que l'accusé n'est 
pas convaincu d'avoir agi dans des intentions 
coupables. » 

Cette exception est-elle suffisamment justi- 
fiée? Ne pourrait-on pas faire le même raison- 
nement à l'égard de tous les crimes commis 
avec des violences, et, par exemple, de l'extor- 
sion de signature? Même en matière de viol, les 
modes d'assistance sont-ils tellement uniformes 
qu'ils doivent tous également supposer la con- 
naissance du crime ? Il faut prendre garde d'en- 



arr. cm*., 10 juin 1827; Jurisp. gén. 1827, >, 
421 ; 

arr. caw., 2 juin 1832 ; Journ. du Droit crim., 1833, 
p. 166. 

[2j Arr. eau., 18 mai 1818 ; Sirry, 1816, 1, 398. 
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frcindre une règle générale dont la loi a voulu 
étendre la protection tutélaîre à tous les accu- 
sés de complicité par aide et assistance. L'art. 60 
n'a point fait d'exceptions : nous pensons qu'on 
n'en doit point créer. 

Nous passons à la seconde règle qui domine 
notre matière : c'est qu'il n'y a point de complices 
sans un fait principal à l'exécution duquel ils se 
rattachent. Cette règle, que la jurisprudence a 
souvent consacrée [1] , résulte de la nature même 
des choses ; car il est évident que, s'il n'y a pas 
de Tait principal , s'il n'existe point de crime, il 
ne peut y avoir de participation criminelle à ce 
fait , de complices de ce crime. 

Ainsi l'amnistie, si on lui reconnaît le pou- 
voir d'abolir le crime , ne laisse point de com- 
plices: aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé 
que les complices des déserteurs, après une am- 
nistie qui couvre la désertion , ue pouvaient être 
l'objet d'aucunes poursuites [2]. Mais il est clair 
qu'il en serait autrement si , à côté du crime de 
complicitédedéserlion, s'élevait un autre crime, 
par exemple si cette désertion avait été favorisée 
pardes gendarmes [s], car le fait principal serait 
l'abus fait par les gendarmes de leurs fonc- 
tions. 

Ainsi , les témoins d'un duel ne sont passi- 
bles d'aucune peine, parce que le duel, d'a- 
près nos lois , ne constitue r.i un crime ni un 
délit : il a été jugé cependant que la remise 
des armes de fa part decelui qui en connaissait la 
destination, constituait un acte de complicité. 
(Liège, 3 fév. 1836; J. de Br.,1836, 1,66. 

Ainsi , enfin , le complice d'un suicide ne peut 
être puni, parce que le suicide n'est point inscrit 
parmi les délits dans la loi pénale [4] ; mais il 
faut prendre garde, toutefois ici , qu'on ne doit 
considérer eomme acte de complicité de suicide 
que l'assistance donnée aux actes préparatoires, 
comme le fait d'avoir fourni les armes, instru- 
mensou substances avec lesquels le suicide a pu 
s'accomplir. Car il n'y a suicide proprement dit, 



que lorsqu'une personne se donne elle-même la 
mort . Mais l'acte par lequel on donne la mort à 
une autre personne, même avec le consentement 
de celle-ci , n'est plus, à parler exactement , un 
acte de complicité de suicide. Nous examinerons 
au chapitre de l'homicide , la qualilicatiou 
qu'une telle action doit recevoir. 

Toutefois, si l'existence du fait principal est 
nécessaire pour la poursuite des complices, il 
importe peu que l'auteur de ce fait soit inconnu 
ou absent^ il suffit que le crime soit con- 
stant [**]. La fuite des auteurs principaux ne 
peut assurer l'impunité de leurs complices [ej ; 
il en serait de même s'ils étaient décédés avaul 
les poursuites , car ce décès ne saurait profiter 
aux complices et anéantir l'action publique â 
leur égard [J . 

Si l'auteur principal n'est pas poursuivi, soit 
à raison de sa bonne foi, soit à raison de quelque 
privilège personnel , l'action publique peut-elle 
se diriger néanmoins contre les complices? 
L'affirmative est évidente, pourvu que le motif 
d'excuse soit purement personnel , et que le fait 
matériel du crime principal ne cesse pas de sub- 
sister [s]. Ainsi, les complices d'un vol commis 
par un fils à son père , quoique le vol soit cou- 
vert du voile de la loi, ne seraient pas moins 
tenus des peines de vol , s'ils en avaient pro- 
fité [»]. C'était aussi la décision d'Ulpien : «//<>/« 
plaçait eum qui fïlio, vel servo, vel uxori 
opem fert furtum facientibus, furli te ne ri, 
quamvis ipsi furli actione non convenian- 
/ur[io]. » El c'est par suite du même principe 
qu'il a été jugé que le complice de l'enlèvement 
d'une mineure âgée de moins de seize ans peut 
être 1 objet d'une poursuite criminelle, quoique 
le ravisseur soit à l'abri de cette poursuite par 
son mariage avec cette dernière [11]. 

Mais si l'auteur principal , mis en cause avec 
les complices, a été déclaré non coupable, ceux- 
ci peuvent-ils être condamnés? Cette question 
délicate semble devoir se résoudre par une dis- 



[1] Ait. cass. , 8 vend, an vin (Bull., n° 18); 14 
janv. 1820 (Jurisp. gén.. t. 3, p. 6 1 4) ; 29 sept. 1820 
(Jurisp. gén., 1. 1, p. 68). 

[1] Arr. eau., 6 janv. 1800 (Jurisp. gén. t. t, 
p. 424). 

[3] Arr. cms., 10 mai 1811 (Jurisp. gén., t. 1 , 
p. 434). 

[4] Arr. cass., 27 janv. 1810 (Jurisp. gén., t 4, 
p. Ail); 16 novembre 1827 (Bull.. n° 284).— 

[*] Un accusé peut être convaincu et condamné 
comme coupable d'un crime bien constaté et dont 
l'auteur est inconnu. Ainsi juge par différens ar- 



rêts de la Cour de Brin cl les et de France. J. de 
Br., 1819,207 ; Sirey, 1816. 1, 333 ; Lcgravcrcnd, 
1. 1, p. 133, édit/larlicr. 

[5] Arr. cass., 19 août 1819 (Bull., n° 97); 13 
août 1829 (Journ. du Droit crim., 1829, p. 329). 

[6) Arr. cass., 4 juin 1835 (Bull, n» 222). Voy. 
Railler, n° 115). 

[7] Arr. cass., 24 avril 1812 (BulU u» 106). 

[S) Arr. cass., 16 avril 1826 (Bull., n° 73). 

[0] L. 36, Dig. de furti» ; 1 62, ibid. 

[10] Arr. Cour d'assise» de la Seine, 20 mars 1834 
(Jurisp. gén. 34 , 2, 184). 
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t met ion. Si 1'acqnitlement de l'auteur principal 
est motivé sursaboune foi, sur son ignorance 
du crime dont il n'était qu'un instrument , il 
est évident que le bénéfice de celte exception 
toute personnelle ne peut s'étendre au prévenu 
de complicité. Aussi la Cour de cassation a-t- 
elle jugé, et avec raison , dans le cas de faux 
en écriture authentique , que la non-culpabi- 
lité du notaire n'empêchant pas le Tait matériel 
d exister, son acquittement n'était pas un ob- 
stacle à la punition des complices [i]. Toutefois, 
ajoutons que , si le faux avait été commis par 
supposition de personnes et à l'insu du notaire, 
ce crime ne constituerait plus un acte de com- 
plicité du faux en écriture publique, mais un 
crime principal et distinct que l'art. 1 47 du C. P. 
punit d une peine inférieure. Cette exception a 
été consacrée par plusieurs arrêts [ij. 

Mais si l'acquittement , an contraire, est mo- 
tivé sur ce qu'il n'y a pas de crime, sur ce que 
l'accusation est dénuée de fondement, il serait 
contradictoire de condamner les complices. 
Nous citerons un arrêt de la Cour de cassation 
qui a consacré cette distinction. Dans l'espèce 
de cet arrêt , un huissier signataire d'un exploit 
argué de faux avait été déclare coupable; mais 
un prétendu complice de cet acte avait été con- 
damné. Cette cour déclara que l'acquittement 
de ce dernier était de plein droit, parce que le 
faux n'ayant pu être commis que par l'officier 
ministériel dans l'exploit, la déclaration de non- 
culpabilité équivalait à la déclaration de non- 
existence du fait [3]. 

La même distinction doit encore être invo- 
quée dans le cas d'absolution de l'auteur prin- 
cipal. »< Celui qui provoquerait, a dit Merlin [4] , 
un enfant on un fou à commettre un homicide, 
ne pourrait proliter de l'absolution prononcée 
en faveur de celui-ci. «Cela est évident, et il a 
été reconnu aussi, avec raison, que si l'absolu- 
tion est motivée sur ce que railleur n'a agi 
qu'avec imprudence , le complice peut néan- 
moins être atteint par la peine, s'il a aidé , as- 
sisté , ou provoqué l'action dans le dessein de 
nuire [s]. Mais si l'auteur principal n'a été ab- 
sous que parce que le fait poursuivi , quoique 
répréhensible aux yeux de la morale , ne con- 
stitue ni crime ni délit , il est visible qu'aucune 



LO Art. cas».. 24 avril 1812 cl 23 avril 1813 
(Dalloz ,tom.O, pag.230); 17 juill. 1835; Sircy, 
183S, 1. 78». 

[2] Arr. caM , 21 juill. 1814 et 24 avril 1818 
(D.illo«,t. 6, p. 230) 

19] Arr. eass. 8 vend, an vui(Buli., n°18). 

CHACVSâO. t. 1. 



poursuite , qu'aucune peine ne pourraient être 
maintenues à l'égard des complices d'un tel fait. 

La troisième règle de la complicité est relative 
à 1 application de la peine et se trouve textuel- 
lement dans l'art. 59: c'est que les complices sont 
punis des mêmes peines que les auteurs princi- 
paux. Il s'agir moins ici de tirer de facilesconsé- 
quences de cette règle générale que d'en expli- 
quer le sens et la portée. 

Remarquons , d'abord , que le principe qui est 
demeuré rigoureusement inscrit dansuotre Code, 
n'a plus les mêmes effets qu'il avait autrefois. Si 
le législateur , en premier lieu , a prescrit les 
mêmes peines pour les auteurs et les compli- 
ces , il n a voulu parler que du même genre de 
peines, et non de peines de la même durée-, 
aussi la jurisprudence n'a-t-ellc point hésité à 
reconnaître que la peine imposée au complice 
peut être plus longue que celle encourue par 
l'auteur du crime [si. Mais aujourd'hui , et de- 
puis le sysrème des circonstances atténuantes, 
ce n'est plus le même genre de peines qui s'ap- 
plique à l'un et à l'antre; deux degrés dans l'é- 
chelle pénale peuvent les séparer; l'un peut être 
puni des travaux forcés , l'autre d'un simple em- 
prisonnement correctionnel. Nousavonsdit plus 
haut que cette dislance qui s'étend entre les au- 
teurs et les complices d'un crime nous semblait 
devoir être mesurée, non par le jury , mais par 
le législateur lui-même. Ce que nous voulons 
constater en ce moment , c'est que la règle de 
l'art. 59, purement nominale , n'est plus rigou- 
reusement exécutée dans la pratique. 

Cependant il est toujours important de con- 
naître quelle est la peine qui menace et peut at- 
teindre encore les complices, dans le cas où nulle 
déclaration de circonstances atténuantes n'est 
faite en leur faveur. L'art. 59 les punit de la 
même peine que les auteurs mêmes ; quelle est 
la valeur de ces mots ? Les complices sont- ils 
responsables des circonstances aggravantes qui 
ont accompagné le crime et qu'ils ont ignorées? 
Doivent-ils supporter l'aggravation qui frappe 
l'auteur principal, par suite d'une qualité pure- 
ment personnelle? Ne doivent-ils, au contraire, 
être atteints que de la seule peine que la loi a 
décernée contre le crime auquel ilsont participé? 

Pour arriver à la solution de ces questions, il 



[4] Que«t. de droil, s» Supprtasio* de /i- 
trea. 

[si Arr. ca*s., 29 frncl. an ut et 12 sept. 181 a 
(Dallox,t 6, p. 249). 

[6] Ait. cas*., 9 juil. 1813 et 3 fév. 1816 (Dallor, 
1.6, p. 260). 

12. 
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nous semble qu'il faut distinguer si les circon- 
stances aggravantes sont intrinsèques ou extrin- 
sèques au crime; c'est-à-dire, si elles font par- 
lie du crime lui-même , ou si elles dérivent au 
contraire de la qualité personnelle de l'un des 
auteurs principaux. 

Sous l'empire du Code pénal de 1791 , la juris- 
prudence ne déclarait les complices passibles de 
la peine, qu'autant qu'ils avaient connu les cir- 
constances intrinsèques du crime qui pouvaient 
motiver une aggravation. Ainsi le complice d'un 
assassinat n'encourait la peine de mort que dans 
le seul cas où la question de la préméditation 
avait été résolue particulièrement contre lui [i]. 
Cette jurisprudence ne s'est point maintenue 
sous le Code de 1810. La Cour de cassation a con- 
stamment jugé, depuis la promulgation de ce 
Code , que la même peine doit frapper et les au- 
teurs du crime et leurs complices , encore bien 
qu'il soit reconnu que ces derniers n'ont point 
participé aux circonstances aggravantes du 
crime, et même qu'ils les ont ignorées. Les prin- 
cipaux motifs de ces arrêts sont : que l'art. 59 
est général et ne fait point dépendre son appli- 
cation de la participation qu'aurait eue le com- 
plice auxcirconstancesaggravantesdu fait prin- 
cipal; que l'article 63 ne permet, d'ailleurs, de 
modifier la peine , lorsque les complices n'ont 
point eu connaissance des circonstances aggra- 
vantes, que dans le seul cas du recelé [2]. 

Quelques criminalislesont attaqué cette juris- 
prudence; on a dit : l'art. 60 ne déclare compli- 
ces que ceux qui, avec connaissance, ont aidé ou 
assisté l'auteur de l'action. « Or, est-ce avoir 
connaissance d'une action , que d'en ignorer les 
plus graves circonstances? Est-ce agir avec con- 
naissance, que de participer par une telle com- 
plicité à un crime , lorsqu'on a la ferme convic- 
tion qu'on ne participe qu'à un délit. Pour la 
complicité, comme pour tout autre fait punis- 
sable , ce n'est pas la matérialité de l'action , 
c'est sa moralité qu'il faut apprécier [3]. » EnBn, 
il est certain que le défaut de connaissance ab- 
solue enlève toute culpabilité : ainsi , l'action 
d'avoir fait le guet pendant la consommation 
d'un vol cesse d'être punissable, si le jury dé- 
clare que l'accusé n'a point connu qu'il se com- 
mettait un vol pendant qu'il faisait sentinelle [4]. 
Il semble donc rationnel que le défaut de con- 



[1] Arr. eass., 17 pluv. an a, 18 tend, an *, 29 
mes», an xm,20nov. 1806 (Dallox t. 8, p. 251 el 268). 

12] Arr. cast., 17 juil. et «6 déc. 1812 (Dalloi, 
t. 6, p. 871); 12 août 1813 (Bourgnig., l. 3 , p. 61. 
sur l'art. 69. 



naissance partielle de certaines circonstances ag- 
gravent la criminalité du fait principal , atténue 
la culpabilité des complice*. 

Mous voudrions pouvoir adopter celle inter- 
prétation, entièrement conforme à la théorie 
que nous avons développée au commencement de 
ce chapitre; elle s'appuie sur ce principe fonda- 
mental de toute justice répressive , que la peine 
doit être proportionnée à la gravité du délit. Mais 
le texte du Code permet-il de l'accueillir? Ses 
termes sont? précis : Les complices seront 
punis de la même peine que les auteurs. 
On objecte qu'il n'y a de complices par assistance 
que ceux qui ont agi avec connaissance. Hais 
que veulent dire ces dernières expressions? Que 
les complices ont dù connaltre.le but el la nature 
del'action à laquelle ils ont participé. Mais la loi 
a-t-elle exigé qu'ils aient étéinformésde toutes 
les circonstances du crime pour en mériter la 
peine? Les termes de la loi ne permettent point 
cette distinction, et il suffit que l'art. 63 l'ait 
formellement autorisée vis-à-vis des complices 
par recelé , pour qu'elle soit implicitement re- 
poussée à l'égard des autres complices. Tel est 
aussi le véritable esprit du Code. « Quand la 
peine, disait M. Target, dont nous avons déjà 
cité les paroles , serait portée à la plus grande ri- 
gueur par l'effet des circonstances aggravantes, 
il parait juste que cet accroissement de sévérité 
frappe tous ceux qui , ayant préparé , aide ou 
favorisé le crime , se sont soumis à toutes les 
ebancesdes événements, et ont consenti à toutes 
les suites du crime [5]. 

Mais la question nous parait toute différente, 
lorsque l'aggravation prend sa source dans une 
circonstauce, pour ainsi dire, extrinsèque au 
fait, telle que la qualité de père, de fils, de tu- 
teur, de domestique ou de fonctionnaire, qui 
peul appartenir à l'auteur principal. La Cour 
de cassation a maintenu dans celte hypothèse, 
comme dans la première, une règle uniforme : 
c'est que l'aggravation de peine qui résulte de 
la qualité de l'un des complices doit s'étendre 
sur tous: ainsi, et d'après cette jurisprudence, 
les complices d'un vol dont l'un des auteurs est 
domestique sont punis de la peine infligée au 
domestique infidèle [s] ; le faux commis en écri- 
ture authentique, avec le concours d'un fonc- 
tionnaire , entraîne sur tous les complices la 



[3] M. de Alolènej, de V Humanité dont les bis 
crim., p. 647. 

[4] Arr cass.,4 mai 1827 (Bull.n- 111). 
[S] Voy. »uprA } p. 160. 

[6] Arr. cas*., 23 ocl. 1811, 26 dcc. 1812, R jnill. 
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peine portée par la loi contre ce seul fonction- 
naire [i] ; ceux qui ont aidé un père on une 
mère dans les faits qui ont facilité un attentat 
aux mœurs sur la personne de leur lllle, parta- 
gent la peine qui atteint dans ce cas les pa- 
re ur. [2] ; eufln, les complices du tils qui a tué 
son père sont punis de la peine des parricides [s]. 

Une jurisprudence aussi inflexible, une refîle 
aussi rigoureuse ne peut se justifier que par le 
texte formel de la loi. Mais oe texte ne sou- 
lève-t-il donc aucune incertitude? Lorsqu'un 
crime est commis par plusieurs personnes qui y 
prennent une part égale, les coupables sont 
coauteurs et non complices. Or, dans ce cas , la 
qualité de l'un d'eux déterminera-t-elle l'ag- 
gravation à l'égard des autres? L'art. 59 ne s'ap-^ 
plique qu'aux complices relativement aux au- 
teurs, et non aux auteurs entre eux . Yondra-t-on 
considérer les coa 11 1 eurs comme complices?Il n'y 
aura aucune raison pour aggraver la peine de 
ceux-ci plutôt que pour atténuer la peinede celui- 
là. Nulle disposition pénale n'inflige à plusieurs 
auteurs d'un crime l'obligation de subir l'aggra- 
vation qui peut être due à l'un d'eux. Or, si cette 
aggravation ne doit pas peser sur les coauteurs, 
les complices doivent-ils la supporter ? 

Ce que l'art. 59 a voulu dire, c'est que les 
complices seraient punis de la peine portée con- 
tre le crime même , c'est qu'ils seraient punis 
comme s'ils en étaient les auteurs. Telle est la 
traduction littérale d'une locution vicieuse, par 
cela seul qu'elle est trop vague. Ainsi, les cir- 
constances inhérentes au fait, et qui en aggra- 
vent le caractère, doivent peser sur les compli- 
ces, quoiqu'ils les aient ignorées, parce que 
leur participation les réputé auteurs eux-mê- 
mes de ce fait. Mais celles qui n'appartiennent 



18l3(Dallox, t. 6, p. «71 et«72); 84 août I8a7 (Bull. 
11" 885). 

[0 Arr.cass.,9 fév. 1611 cl25oct. 1813 (Dal- 
le,, t. 6, p. 857) ; 23 janv. 1835 (Jurisp. gén., 35, 
1,431). 

[2] Arr. eau., 83 nov. 1816 (Dallox, tom. 6, 
pag.813). 

[3] Arr. eass., 3 décembre 1818 (Dalloz, t. 8, 
p. 874); 80 avr.et 20scpt.l827 (Jur.gén.37, 1, 407 
cl 431). Ulpien avait donné une décision sembla- 
ble. Ait Meciauus etiuut cohbcïum et'ldem pœnâ 
ndficietidos , non aolûm pan icidtu: proindè con- 
scii etùtm exirnnei eâdem pœnâ adficiendi annt, 
h. 6 , Dig. ad leg. Pomp. <ie parricidii*. 

♦—Ces principes, dit Al. Hautcr, n» 119, peuvent 
paraître durs ; mais ils sont fondés sur le texte du 
Code pénal , cl ils se justifient jusqu'à un certain 



point au fait, et qui n'aggraveraient point leur 
crime, même quand ils en seraient les auteurs, 
comment les en rendre responsables? Ces cir- 
constances n'appartiennent point au crime; 
elles n'entrent point non plus dans le calcul 
ordinaire de la peine; elles dérivent de la seule 
qualité d'une personne ; elles sont personnelles, 
et l'aggravation qu'elles entraînent ne peut être 
étendue. 

Il est à remarquer que les orateurs du gou- 
vernement, en exposant lesmotifsdu Code, n'oul 
parlé que de l'aggravation résultant des cir. 
constances concomitantes du fait, et nullement 
de celles qui dérivent de la qualité de l'un des 
auteurs. Et , en effet , n'y a-t-il pas une fla- 
grante injustice à punir comme le domestique 
infidèle, comme le fonctionnaire dilapidateur, 
comme le fils parricide , le complice qui , en se 
rendant coupable d'uu crime, n'a du moins trahi 
ni la foi d'un maître, ni les devoirs de ses fonc- 
tions, ni les sentimens les plus sacrés de la na- 
ture? Si les devoirs de l'un et de l'autre n'é- 
taient pas égaux, comment le crime peut-il être 
égal [4]? 

Il serait impossible, au reste, d'appliquer 
l'art. 59 dans le sens littéral de ses termes. Car , 
l'auteur et le complice devaient, dans tous les 
cas, être punis de la même peine , il faudrait 
que ce dernier profitât de l'atténuation que la 
qualité de l'auteur peut motiver, de même qu'il 
supporte l'aggravation qu'elle peut entraîner. 
Ainsi , lorsque cet auteur principal a moins de 
seize ans , l'atténuation de peine que son âge 
justifie, devrait rigoureusement profiter à sou 
complice. Cependant on ne l'a jamais prétendu, 
et la Cour de cassation a jugé avec raison que, 
dans ce cas , la peine du crime devrait être in- 

point devant la justice naturelle on politiqne, puis- 
que le système contraire conduirait Fréquemment a 
l'impunité des complices, et que beaucoup de cri- 
mes sont commis à cause de la fucilité même de 
trouver des complices. Legravcrend , t. 1, p 146, 
et Carnot, 1. 1, p. 140, s'élèvent avec force contre 
cette doctrine. 

[«] Le Code pénal de la Chine (ta-tsing- leu-lée) 
contient une disposition (Int. 30,1. 1, p. 66) ainsi 
conçue: «Quand la position relative de ceux qui ont 
commis un délit met de la différence dans leur su- 
jétion à la peine, le plus coupable la subira comme 
principal dan» le délit qu'il a commis lui-même, 
et les complices ne seront punis comme accessoi- 
res que pour la portion de culpabilité qu'ils ont 
dans le délit. » 
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uïgée aux complices [i]. D'où il suit que, dans 
cette hypothèse, celte cour donne à ces mots 
de l'art. 59 : la même peine que les auteurs, 
( interprétation que nous lui donnons nous-mê- 
mes: la même peine que s'ils en étaient 
les auteurs. Les complices ne doivent ni profi- 
ler des privilèges, ni souffrir des causes d'ag- 
gravation qui existent dans la personne de Tau- 
leur principal : la loi a pu les considérer comme 
1rs auteurs du crime, mais elle n'a pu aller au- 
delà , et les punir à raison d'une qualité qui ne 
leur appartient pas. 

Enfin , on reconnaît encore que , si l'auteur 
ou l'un des auteurs est en étal de récidive, l'ag- 
gravation que cette position produit à son égard 
est* toute personnelle , et ne peut atteindre ni 
les coauteurs , ni les complices [3]. Et , en effet, 
il serait absurde que l'aggravation qui puise 
ses motifs dans les habitudes dépravées d'un 
condamné , put s'étendre à des complices dans 
lesquels aucune condamnation antérieure ne 
rétchles mêmes habitudes. Mais le même rai- 
sonnement a-t-il donc moins de poids lorsqu'il 
s'applique à la condition toute personnelle aussi 
du tuteur, du fonctionnaire, des père et mère ? 
Peut-on imputer au complice la perversité plus 
grande que ces agens ont manifestée en trahis- 
sant des obligations plus étroites ? 

Notre opinion est donc que la Cour de cas- 
sation s'est écartée du véritable esprit de l'arti- 
cle 59 , qui n'a voulu , dans l'assimilation qu'il 
fait des complices et des auteurs, que punir les 
complices comme s'ils étaient eux-mêmes les 
auteurs des faits. 

Au surplus, la jurisprudence a admis que 
l'aggravation de peine qui descend de Fauteur 
principal au complice, ne remonte pas du com- 
plice à l'auteur. C'est toujours la peine encou- 
rue par l'auteur que le complice doit subir, en- 
core bien que celui-ci ait une qualité qui, s'il 
était l'auteur principal, donnerait lieu à une 
aggravation de la peine ; par exemple , s'il est 
fonctionnaire [3], attaché au service de la per- 
sonne volée [*) , ou fils de la victime [s]. Mais ici 
encore, il nous semble qu'en s'attachant trop an 



[1] Ait. cas*., 0 août 1813 et 21 avril 1815 
Dalloz, tom. 6, pag. 870). 

[3] Arr. cm». 3 juillet 1806 (Dalloz, tom. 8, 
pag. 878). 

W Arr. cass. 83 mars 1887 (Jurisp. génér.,2, 
305. 

[4] Arr. cas*. 89 mars 1887 (Jurisp. gin., 87, 
1,807). 

[s] Arr. eass. 87 avril 1815 (Dalloz, tom. 8, 



texte de la loi on en a méconnn l'intention : ce 
n'est point une égalité absolue dans la peine 
qu'elle a voulu établir; cette égalité serait in- 
juste, soit que la peine dn complice fût aggravée 
par suite de l'aggravation personnelle à l'au- 
teur, soit qu'elle fût diminuée pareequ'onne lui 
tiendrait pas compte de la qualité qui augmente 
sa culpabilité relative. La loi n'a fait qu'assimi- 
ler les complices aux auteurs, mais elle n'a point 
fait abstraction des circonstances qui peuvent 
modifier la position respective de chacun d'eux. 

Enfin , il a encore été reconnu qne si l'auteur 
principal, dont la qualité de notaire, de commis, 
d'officier ministériel, eût motivé l'aggravation 
de la peine, est acquitté, le complice est affran- 
chi de cette aggravation, et ne peut encourir 
que la peine ordinaire du crime [•]. Cette der- 
nière décision, que nous sommes loin de contre- 
dire, n'est peut-être pas cependant en harmonie 
avec le sysièrae de la Cour de cassation, qui veuf 
en général , comme on Ta vu , que les complices 
soient punis de la peine applicable aux auteurs 
eux-mêmes. 

Nous passons maintenant aux règles relatives 
aux complices par recélé. On se rappelle qu'il 
existe deux espèces de recélé : celui des person- 
nes, et celui des choses provenant du délit. Nous 
allons nous en occuper successivement. 

Trois conditions sont nécessaires, aux termes 
de l'article 61, pour que les recéleursdes person- 
nes puissent être réputés complices. Il faut 
qu'ils aient connu la conduite criminelle des 
malfaiteurs ; qu'ils leur aient fourni volontaire- 
ment logement , lien de retraite ou de réunion ; 
enfin, que ces secours aient été, non pas acci- 
dentels, mais habituels [7]. 

Cette dernière circonstance est surtout con- 
stitutive de la complicité, parce qu'elle suppose 
une connaissance particulière des crimes , et 
une assistance prêtée pour les commettre : sans 
l'habitude de donner asile, il n'y a pas de crime. 
Il n'est pas besoin d'ajouter qu'il en est de même 
si l'asile n'a pas été volontairement donné. Ce 
que la loi a voulu atteindre , ainsi qu'on Ta m 
précédemment , ce sont les repaires où se ras- 



pag 875) ; arr. cass. , en cens contraire , 15 déc. 
1814 'Dalloz, t. 6 pag. 874). 

[6] Arr. cass., 84 déc. 1886 , 30 sept. 1888, 19 
juin 1889 et 88 juill. 1830 (J. de Br., 1 889 , 8, 37; 
Legraverend, 1 . 60 ; Dallot, t. 6. p. 831 ; Jur. gén. , 
86, 1, 148, 28, 1,484. 89, 1, 877, 30. 1,387). 

[7] Eos qui secum alicni crimtnisrcosoccullando, 
en m camve sociftrunl, par ipso» et reos pœoa «*- 
spectet. L. 1, C. Jehisqui lairone*. 
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semblent les malfaiteurs épars ; les individus 
qu'elle a voulu punir, ce sont ceux qui font mé- 
tier de tenir ces lieux de retraite où se recru- 
tent les associations criminelles. 
* M. Carnot «met l'opinion [i] que l'art. 61 ne 
s'applique qu'au fait de recevoir une association 
de malfaiteurs faisant métier de brigandages 
ou de violences, et non un rassemblement d'in- 
dividus réunis pour, commettre un crime isolé. 
Cette opinion, qui aurait pour effet de limiter 
singulièrement l'application de cet article, ne 
nous semble nullement justiQée par son texte. 
La loi n'exige point, en effet, comme condition 
de la complicité des recéleurs , que les malfai- 
teurs recélés forment une bande ou une asso- 
ciation : les mots lieux de retraite ou de réu- 
nion sont séparés par une particule disjonctive, 
et dès lors il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu 
réunion de malfaiteurs. Sans doute, l'asile 
donné à des individus réunis pour un crime isolé, 
ne constituerait pas un fait de complicité dans 
le sens de l'art. 61 ; mais ce n'est pas parce que 
ces individus formeraient une association fai- 
sant métier de brigandages, c'est parce qu'il n'y 
aurait pas alors chez le recéleur habitude de 
fournir logement à des malfaiteurs. Ainsi il ne 
nous parait point nécessaire d'examiner ici , 
comme l'ont fait M .Carnot [2] et après lui M.Dal- 
loz [3] , dans quels cas il y a réunion, et de quel 
nombre de malfaiteurs elle doit se composer. Il 
y a complicité de la part des recéleurs dès qu'il 
y a habitude, et cette habitude peut seconstiluer 
aussi bien en donnant logement successivement 
àdes malfaiteurs isolés qu'en fournissant un lieu 
de réunion à des bandes organisées. 

An reste, M. Carnot fait remarquer avec rai- 
son que le fait de fournir la nourriture et au- 
tres secours aux malfaiteurs ne constituerait 
point la complicité prévue par cet article ; l'a- 
sile donné en est le seul clément. On doit «jou- 
ter que cette complicité n'atteint que le maître 
de la maison, car lui seul en dispose et peut lui 
assigner cette destination. 

La loi déclare que les recéleurs seront punis 
comme complices. Mais de quels crimes? Evi- 



demment de ceux qui ont été commis pendant 
le temps de l'asile donné. Cependant il semble 
qu'on doit limiter leur responsabilité aux faits 
que cet asile a pu faciliter ou favoriser ; et cllir 
cesse d'exister à compter du moment où l'asile 
a cessé [«]. 

Il reste à parler du recélé des choses enle- 
vées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime 
ou d'un délit. 

La loi romaine qualifiait sévèrement les re- 
céleurs : Pessimum genus est receptato- 
rum [s]. Nous avons vu qu'elle les assimilait 
complètement aux voleurs eux-mêmes : Crimen 
non dissimile est rapere, et ei qui rapuit. 
raptam rem, scientemdelictum, servare[*]. 
Nous ne rappelons cet ancien adage , que les 
docteurs avaient vainement tenté d'adoucir par 
d'ingénieuses distinctions [7] , que parce que 
c'est ce principe même, transporté dans le Code 
dans toute sa nudité primitive, que nous allons 
expliquer. 

Én effet, la règle générale de cette matière 
est que lo recélé fait sciemment de choses ob- 
tenues à l'aide d'un crime ou d'un délit , est ré- 
puté un acte de complicité de ce crime ou de 
ce délit. Nous avons précédemment combattu 
cette fiction de la loi; il s'agit maintenant de 
faire connaître dans quelles limMesetle s'exerce. 

La connaissance que la chose recélée prove- 
nait d'un crime , est la circonstance constitu- 
tive du recélé. Ainsi ce recélé ne constituerait 
ni crime ni délit, s'il n'était déclaré par le jury 
on les juges qu'il a été commis sciemment; la 
jurisprudence a sévèrement maintenn ce prin- 
cipe [h]. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'il ne suf- 
fit pas pour autoriser la condamnation de l'ac- 
cusé de complicité par recèle, d'une déclaration 
portant qu'il s'est rendu coupable de recélé ; 
mais qu'il est indispensable d'ajouter que le re- 
célé a été fait sciemment [9]. Et en effet , le 
mot coupable ne se réfère qu'à l'action d'avoir 
reçu la chose volée , tandis que c'est unique- 
ment la connaissance acquise que cette chose 
provient d'une soustraction frauduleuse qui con- 
stitue les recèle punissables. Toutefois , il faut 



fi et 2) Comment, du Code pénal, t. t , p. 194, 
»ur l'art. 61. 

[s] Dalloi, t. 6, p. 279 

[4] For., dans ce sen* , Armand Dnlloz , Dict. 
jjén.v» Complicité y n° 191 ; co*//«, Carnot, 1. 1 , 
p. 194, »nr l'art. 61. 

[s] L. I , I>î«r. de rerept. Celle loi .ajoute : pu- 
nimntnr nique hitroue». 

r oJ !.. 9,C. «./%. Jul.de ri. 



[7] Farinaciu*, quacst. 123 , n° 1 1 ; Julius Claru*, 
qua-«l. 90. n° 9 ; Gonici'ui», de deh'ctis, c. 3,n° 10; 
Barthole, Baldtis rt Paul de Castro, in l. fur tutu, 
Diff. de fnrtis. 

[ni Arr. ra*s. 12 «cpl. 1812, 29 mai 1813, 2H 
«•pl. 1817, 12 ja«v- 1833 (Joiirn. du Broil rrim., 
1833, p. 94). 

[»] Arr. ca«». , 14 ncp». 1832 (Journ. du Droit 
crini, 1832, p. 221). 
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ajouter que le mot sciemment n'est point un 
terme sacramentel , et qu'il peut être suppléé 
par des expressions équivalentes, pourvu qu'el- 
les aient bien la même valeur et la même signi- 
fication. 

La loi n'exige point que le recéleur ait profité 
de la chose qu'il a reçue ; loin de là , elle place 
sur la même ligne, implicitement dans l'art. 62, 
et dans l'art. 380 explicitement, ceux qui ont 
recélé on appliqué à leur profit les objets 
volés. La circonstance que le prévenu de recélé 
a reçu en simple dépôt la chose volée , ou même 
en a payé le prix , n'altérerait donc nnllement 
le caractère criminel du recélé. La seule justifi- 
cation intentionnelle serait qu'il n'a recélé les 
objets que pour les remettre à leur véritable 
propriétaire; mais cette excuse rentrerait dans 
la question de la culpabilité [i]. Cependant il 
est évident que les juges doivent porter une ex- 
trême attention aux preuves d'une complicité 
par recélé qui planerait sur un individu qui n'a- 
vait aucun intérêt au crime, car il n'est pas à 
présumer qu'on veuilleassumer la responsabilité 
d'Hn crime sans en profiter. 

M. Carnot soulève la question si la connais- 
sance du crime, qui constitue le recélé punis- 
sable , doit précéder le moment où la chose a été 
reçue [2] , et il se prononce pour l'affirmative en 
se fondant sur l'article 63 , qui n'est qu'un co- 
rollaire de l'art. 62, et qui ne prononce cer- 
taines peines contre les recéleur» qu'autant 
qu'ils ont eu, au temps du recélé, connais- 
sance des circonstances aggravantes du crime. 
Cette interprétation , que ce texte appuie en 
effet , nous semble également devoir être adop- 
tée ; car il y a peut-être moins d'immoralité 
dans celui qui , déjà chargé d'un dépôt , ne le 
rend |»as lorsqu'il découvre sa source criminelle, 
que dans la personne qui connatl à l'avance le 
crime et se charge d'en céler les produits. Celui- 
ci adhère volontairement au crime , l'autre n'y 
donne qu'une adhésion forcée en quelque sorte 
par sa position précédente. Il ne suffirait donc 
pas , à notre avis , que l'accusé eût conservé la 
chose depuis qu'il a appris qu'elle était le résul- 
tat d'un vol, pour èlre passible des peines du 
recélé ; il faudrait qu'il fût constaté qu'il a connu 
ce vol au moment même où il a consenti à en de- 
venir dépositaire. 



La Cour de cassat ion a décidé , par un arrêt ré- 
cent [s], que le fait de s'être approprié les deniers 
provenant d'un vol , après avoir été charge de 
les recueillir dam une cachette par l'auteur du, 
vol, constitue le recélé punissable. 11 eût été 
plus rationnel de voir dans un tel fait les carac- 
tères d'un nouveau vol ; car son auteur avait 
moins pour objet de dérober à la justice les 
effets qu'il recueillait , que de se les approprier 
frauduleusement. 

La femme qui recèle les effets volés par son 
mari doit-elle être réputée complice? La Cour 
de cassation ajugé l'affirmative [4]. Cependant , 
k femme , suivant la remarque de MM. Legra- 
verend [5] et Bourguignon OJ , devant obéis- 
sance à son mari et étant obligée d'habiter avec 
loi , est-il juste et moral de la punir d'une peine 
infamante pous avoir recélé dans la maison 
conjugale des objets volés par son mari seul? 
Ne peut-on pas penser qu'en recélant ces objets 
elle n'a voulu que soustraire des pièces de convic- 
tion qui exposeraient celui-ci à la vindicte pu- 
blique , qu'elle n'a fait que remplir un devoir de 
piété conjugale ? Le motif sacré qui a dicté l'ar- 
licle 248 , par lequel l'époux qui a recélé son 
époux coupable d'un crime est exempté de ton- 
tes peines , ne peut-il pas être invoqué ? La 
femme devra-t-elle donc dénoncer son mari, 
sous peine d'être considérée comme un com- 
plice? Toutefois nous ne saurions admettre, 
avec ces auteurs,qne l'étalde femme en puissance 
de mari rendit une accusée incapable d'être dé- 
clarée coupable de recélé d'effets détournés par 
celui-ci. Les dispositions des art. 217 et 1421 
du Code civil ne sont point applicables aux ma- 
tières criminelles ; ils règlent la constitution 
civile de la société conjugale , et non la respon- • 
sabilité légale que peuvent encourir, pour crime 
ou délit , les époux , non comme époux , mais 
comme individus. Mais alors, du moins, il ne 
suffit pas que les objets volés par le mari soient 
déposés dans la maison maritale , pour que la 
femme puisse être accusée de recélé ; il est néces- 
saire que les objets aient été recélés par elle- 
même, sciemment et volontairement , circon- 
stances qui rentrent sourtout dans l'apprécia- 
tion du jury. 

lia règle posée par l'art. 62 reçoit une modi- 
fication en matière de banqueroute frauduleuse ; 



<i] Arr. cass.87 plnv.anix (Jiirisp. gén., 3.637). 
[2) Comment, dn Code pén., t. 1, p. 190,sur l'ar- 
ticle 63. 

[3] Arr. ca«*., 7 fév. 1834(Journ. du Droit criin., 
1834, p. 77). 



[4] Arr. eau., 13 mars 18SI,ct Mort. t83«;Si- 
rcy, 1827, 1, 143. 

[i] Lèg.crim., t. l,p. 14t. 

(«] Jurisp. des Codes criin. ,4. 3, p. 67, mr l'ar- 
ticle 62. 
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l'art. 597 du Code de commerce ne déclare , en 
effet , complices que h les individus qui sont 
convaincus de s'être entendus avec le banque- 
routier pour receler ou soustraire tout ou par- 
tic de ses biens meubles ou immeubles. » Or, on 
doit conclure de cette disposition que le fait isolé 
de recelé ne constitue pas la complicité, et qu'il 
faut que ce recélé ait été le résultat d'un concert 
frauduleux entre l'auteur du fait et son com- 
plice. Cette exception à la règle générale a été 
recounue par plusieurs arrêts [1]. 

Les recéleurs étant réputés complices du 
crime , il s'ensuit que la même peine qui frappe 
les auteurs doit les atteindre : ainsi le recéleur 
d'objets soustraits par un vol qualifié doit être 
poursuivi par la voie criminelle [2] ; et si ces 
effets ont été escroqués à l'aide d'un faux, il 
doit être puni comme le faussaire [3]. Il n'est pas 
même nécessaire que les recéleurs aient connu 
les circonstances aggravantes du crime pour 
devenir passibles des peines que motivent ces 
circonstances, il suffit qu'ils aient su que les 
effets provenaient d'un crime [4] : ainsi il serait 
inutile de poser au jury la question de savoir si 
l'accusé avait, au temps du recélé, connaissance 
des circonstances aggravantes [5] , et la peine 
prononcée contre l'auteur principal devrait lui 
être appliquée, dans le cas même où le jury au- 
rait déclaré qu'il n'avait pas connaissance de ces 
circonstances [s]. 

Mais ce principe a des exceptions. La loi a re- 
culé devant son application , lorsque la peine 
de l'auteur principal est la peine de mort ou une 
peine perpétuelle : comme si la nature de la 
peine pouvait modifier l'injustice de la règle; 
comme si la même raison qui repousse l'égalité 
de la peine entre les auteurs et Ifs recéleurs, 
quand cette peine est capitale ou perpétuelle, 
ne la repoussait pas également quand cette peine 
n'est que temporaire. 

La première exception est relative à la peine 
de mort. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation 
avaient jugé, avant le Code pénal, que le recéleur 
d'un objet provenant d'un vol accompagné de 
meurtre n'était pas passible de la peine de mort, 



[Il Arr. cass., 22 janv. 1830 cl 17 mars 1831 ; Si- 
rey, 1831, I, 267. 

* — Les dispositions des articles 59 cl 60 
du Code pénal , relatifs a la complicité , ne peu- 
vent recevoir leur application an cas de complicité 
du crime de banqueroute frauduleuse. La Haye, 
18 avr. 1833: Br., 2l> août 1817 ; J. de Or., 27, 2, 
230, el 1824, 2, 412. J. du 19 e «., 1825,3, 207. 

[2] Arr. cass. 7 fév. 1834. 



attendu qu'en recelant l'objet volé le recéleur 
se rend coupable de meurtre et non d'homi- 
cide [7]. Depuis le Code, plusieurs Cours d'as- 
sises persistèrent dans cette jurisprudence ; 
mais, la Cour de cassation ayant cesse de la 
maintenir [a] , la question fut portée en référé 
au Conseil d'état , qui décida , par un avis ap- 
prouvé le 18 décembre 1813, que, lorsqu'un vol 
a été commis à l'aide ou par suite d'un meurtre, 
les personnes qui ont recélé les effets volés, 
avec connaissance du meurtre qui a précédé le 
vol , doivent être considérées comme complices 
du meurtre. Il est sans objet de nous arrêter à 
faire remarquer l'excessive rigueur de celte dé- 
cision qui , par une terrible fiction , sup]>osc 
dans le recéleur une participation à des actes , 
à des circonstances qu'il n'a connus que depuis 
le crime et au moment dn recélé. La loi du 28 
avril 1832 a implicitement abrogé cet avis du 
Conseil d'étal parcelle disposition qui forme le 
premier § de l'art. 63 : «Néanmoins, la peine 
de mort, lorsqu'elle sera applicable aux auteurs 
des crimes , sera remplacée à l'égard des recé- 
leurs par celle des travaux forcés à perpétuité. » 

Une deuxième exception est relative à la peine 
des travaux forcés à perpétuité et à celle de la 
déportation ; aux termes du deuxième paragra- 
phe du même art. 63, elles ne peuvent être, dans 
lous les cas (el par conséquent dans le cas même 
où la première de ces peines est substituée à la 
peine de mort) , appliquées aux recéleurs qu'au- 
tant qu'ils sont convaincus d'avoir eu , au temps 
du recélé, connaissance des circonstances aux- 
quelles la loi les a attachées ; sinon ils ne subis- 
sent que la peine des travaux forcés à temps. Il 
est donc nécessaire que le jury , dans l'une et 
l'autre hypothèse , s'explique formellement sur 
cette connaissance des circonstances aggravan- 
tes au moment du recélé; il ne suffirait phis 
alors d'énoncer que le recélé a été fait sciem- 
ment [»]. Toutefois, il n'est peut-être pas inutile 
de rappeler que l'existoncc du crime principal 
est la condition essentielle du crime de recélé. 
Si donc l'auteur principal était , soit acquitté , 
parce que la soustraction n'aurait pas été faite 



[3] Arr. cass. 16 mai 1828. 

[4] Arr. cass. 25 juin 1812, 10 juill. 1817, 22 
août 181»; Dalloz, t. 6, p. 280 et suiv. 

[5] Arr. cass. 25 fév. 1819 ; Dalloz, t.6,p.291. 

[*] Arr. cass. 23 mai 1817 et 22 juin 1827; Si- 
res, 1828, 1, 28. 

[7] Arr. cass. 17 friin. an ix; Dalloz, t. 6, p. 288. 

[sj Arr. cass. 12 avril 1813 ; Dalloz, t. 6, p. 282. 

fsj Arr. cas». 21 mai 1813 -.Dalloz . 1.6, p. 289. 
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avec intention de nuire , soit absous , parce que 
cette soustraction, d'après ses circonstances 
intrinsèques , ne constituerait ni crime ni délit , 
la criminalité du rccélé s'effacerait aussitôt [i]. 
C'est l'application de la règle que nous avons 
posée précédemment , et d'après laquelle il n'y 
a de complice que là où il existe un fait princi- 
pal ; maiscette règle reçoit ici une plus étroite 
application , puisqu'aux termes de l'article 62, 
le recélé n'existe qu'à l'égard des choses enle- 
vées à l'aide d'un crime ou d'un délit. C'est 
par suite de ce principe qu'il a été jugé, dans 
des circonstances récentes, que le recélé commis 
en France par des Français d'objets provenant 
d'un vol commis à l'étranger au préjudice d'é- 
trangers , ne peut être l'objet d'une poursuite 
criminelle en France, parce qu'un vol de cette 
espèce ne peut être poursuivi en France aux 
termes des articles 5 , 6 et 7 du Code d'inst. 
crim. , que le recélé fait sciemment des objets 
volés se rattache nécessairement au vol et ne 
peut exister sans lui ; parce qu'enfin les tribu- 
naux français seraient incompétents pour appli- 
quer aux receleurs les mêmes peines que les lois 
étrangères auraient infligées à l'auteur princi- 
pal [2]. 

La fiction qui réputé le recélé acte de compli- 
cité du vol , reçoit encore une autre limite qui 
dérive de la nature même des choses. En effet, 
la loi n'a pu faire que ce fait ne fût postérieur 
au vol , qu'il n'en fût indépendant ; elle n'a pu 
l'assimilera l'assistance, à la coopération. De 
là plusieurs corollaires. En premier lieu , le fait 
de la complicité forme , en général , une circon- 
stance aggravante des crimes et des délits , parce 
que l'association qu'elle suppose imprime à ces 
délits et à ces crimes un caractère plus grave. 
Or , cette circonstance cesse d'être aggravante 
lorsque les deux complices sont , l'un l'auteur 
du crime, l'autre le recélcur; car il ne résulte 
nullement d'une telle complicité que le vol ait 
été commis par plusieurs. La Cour de cassation 
a jugé dans ce sens en décidant que deux indivi- 
dus prévenus, l'un d'avoir commis un vol la 
nnit, l'autre d'avoir recélé les objets volés, ne 



[l] Arr. cas*. 7 vent, an vui. 

[2] Arr. cas*. 17 octobre 1834 : Sirey, 1836, 1, 33. 

* — Le Belge qui «'est rendu coupable, hors du 
territoire du royaume, d'un crime autre que ceux 
mentionné* aux art» 6 et 7 du Code d'instruction 
criminelle, ne peut être poursuivi, jugé ni puni par 
les tribunaux belges.— Si le crime est un vol, la cir- 
conslancequc les objets volés ont clé transportés cl 
recelés sur le territoire de ce royaume, ne rend point 



doivent subir que la peine du vol simple [a]. 

Eu second lieu , le recélé commis par un do- 
mestique d'objets volés à son maître par un tiers, 
ne le rend passible que de la peine du vol simple, 
si ce vol a été commis sans circonstances aggra- 
vantes : car ce recélé , postérieur au vol , ne 
peut changer de caractère , et la circonstance de 
la domesticité , personnelle au receleur, ne peut 
dès lors exercer aucune influence sur l'auteur 
principal [*J. 

Enfin , il importe encore de remarquer qne le 
recélé n'est point en lui-même un fait moral 
indivisible qui , relativement au vol auquel il • 
se rattache , se consomme sans pouvoir être re- 
nouvelé ; c'est un fait matériel , caractérisé par , 
1 intention, qui peut exister et se reproduire par 
différents actes. La Cour de cassation a donc pu 
décider que l'accusé de complicité par recélé 
d'un vol, peut , après avoir été acquitté de cette 
accusation, être placé de nouveau en prévention 
pour avoir recélé, postérieurement à cet acquit- 
tement , les effets provenant du même vol [s]. 
En effet , si cette nouvelle prévention porte en- 
core sur un recélé qui se rattache au même vol, 
elle n'a pas pour base le même fait que celui qui 
a été l'objet du premier débat, elle est relative à 
un fait postérieur à ce débat et à l'acquittement 
qui s'en est suivi; ces deux faits sont distincts 
et indépendants : l'accusé peut avoir été acquitté 
sur le premier , sans qu'il puisse en résulter qu'il 
ne soit pas devenu coupable sur le second. 

Telles sont les difficultés que la complicité 
par recélé a soulevées; cette matière était trop 
grave pour que nous ayons pu en omettre quel- 
ques-unes. En terminant ce chapitre , nons rap- 
pellerons encore deux règles qui s'appliquent à 
tons les modes de complicité. 

La première est que les caractères généraux 
de la complicité que les art. 59, 60, 61 et 62 ont 
définis, et que nous avons successivement exa- 
minés dans ce chapitre, ne s'appliquent qu'aux 
crimes et délits, et nullement aux contraven- 
tions; c'est ce qu'établissent formellement les 
textes mêmes de ces articles, et la jurisprudence 
n'a eu qu'à le proclamer [«]. Une dernière règle, 



le Belge justiciable des tribunaux de ce pays, à mi- 
son du recélé. Br. cass. , 18 août 1819; 4. de Br^ 
1819, 1, p. 200. 

[3] Arr. cass. 11 sept. 1838, Sircy. 1839, 1, 70. 

[4] Arr. cass., 16 avril 1818 (Bull. p. 136); 33 
juin 1832; Dal loi, 38, t. l,p. 401. 

[s] Arr. cass. 29 décembre 1814; Dallos, L 9, 
p. 284. 

16] Arr. cass. 31 avril 1826 (Bull. u« 80). 
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enfin, est que les dispositions du Code pénal 
relatives à la complicité s'appliquent à tous les 
genres de criminalité déterminés par les diverses 
lois péuales, même postérieures à ce Code, parce 
que, suivant l'expression de la Gourde cassation, 
» il est de droit naturel et public que le complice 
d'un crime ou d'un délit , s'il est coupable , doit 



être puni [i]. » Cette maxime exerce donc 
empire tant qu'il n'y a pas été dérogé par une 
loi formelle ; elle forme le droit commun qui 
domine toutes les législations spéciales, à moins 
qu'une exception n'y soit écrite. La jurispru- 
dence a appliqué ce principe aux délits de la 
presse [2] et au délit d'habitude d'usure [3]. 



CHAPITRE XII. 



EXCUSES. — DISTINCTION : DES EXCUSES D'AGE.— $ l<* DE L'IMPUTABILITÉ CRIMINELLE CHEZ 
LES MINEURS. — ÉPOQUE OU DOIT COMMENCEE LA RESPONSABILITÉ DE L'HOMME. — ANALYSE 
DES LÉGISLATIONS ANCIENNES ET MODERNES. — DISCUSSION DE CETTE QUESTION , ET REGLES 
GÉNÉRALES. — TUÉORIE DU CODE. — MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LA LOI DU 28 AVRIL 1832 
— COMPÉTENCE DES JURIDICTIONS A L'ÉGARD DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR DES MINEURS 
DE 16 ANS. — QUESTIONS RELATIVES A CETTE COMPÉTENCE. — APPLICATION DES PEINES MODIFIEES 
EN FAVEUR DES MINEURS. — EXAMEN DES DIFFICULTES AUXQUELLES CETTE APPLICATION A 
DONNÉ LIEU. — QESTIONS RELATIVES A LA RÉCIDIVE , AUX CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES , AUX 
LOIS SPÉCIALES , A LA CONDAMNATION AUX FRAIS, ETC. — MODE D'EXÉCUTION DES PEINES 
PRONONCÉES CONTRE LES MINEURS. — § II. ATTÉNU ATION DE LA PEINE A L'ÉGARD DES SEPTUA- 
GÉNAIRES. —EFFETS DE CETTE ATTÉNUATION. (COMMENTAIRE DES ART. 65 , 60 , 67 , «8 , 69 , 70 , 71 
ET 72 DU CODE PÉNAL). 



La criminalité des auteurs d'une action pu- 
nissable peut se modifier d'après leur position 
personnelle , et d'après les circonstances qui ont 
accompagné cette action. 

Cette criminalité s'affaiblit si la vie de l'ac- 
cosé est restée pure jusqu'à son crime , s'il a été 
poussé à le commettre par les angoisses de la mi- 
sère ou le délire de la passion , si son repentir et 
ses larmes l'ont expié déjà ; cette atténuation 
prend un caractère plus grave , si l'agent a été 
provoqué par l'outrage , si la faiblesse de son 
âge lui voilait l'immoralité de son action , si 
une ivresse involontaire troublait sa raison ; 
enfin la criminalité s'efface entièrement s'il n'a 
fait qu'user du droilde légitime défense ou se 
conformer à l'ordre d'un supérieur , s'il était 
subjugué par une irrésistible contrainte, ou do- 
miné par les égaremens de la démence. 



[l] Arr. cass., 14oct. 1988; Sirey , 1827, I, 143. 
[3] Arr. cass , 31 janv. 1817 (Oull. n" 8). 



De là la distinction des circonstances atté- 
nuantes, des causes d'excuse et des faits justi- 
ficatifs ; un rapport intime lie entre elles ces 
diverses excuses, et toutefois uue différence 
profonde les sépare. 

Les circonstances atténuantes ne sont pas , 
comme les autres excuses , spécialement défi- 
nies par la loi ; tous les motifs qui affaiblis- 
sent la culpabilité de l'agent ou la crimina- 
nalité de l'acte sont des circonstances atténuan- 
tes. Vagues et insaisissables , elles échappent 
aux prévisions de la loi, et leur appréciation 
est laissée au jury ou faux tribunaux (orrec- 
tionnels. Sans limites et sans exceptions, elles 
dominent toutes les dispositions du Code, elles 
s'appliquent , pour en diminuer les peines , à 
tons les crimes et délits. Nous n'avons point 
à nous occuper ici de ces causes d'excuse que , 



143 



Arr. cas»., 14 octobre 1630;Sircy, 1837, l, 
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par «ne singulière inadvertance, le Code a re- 
jettes dans ses derniers articles (art. 463 ) , au 
lieu de les réunir aux excuses légales. 

Ces dernières excuses , que Ton qualifie lé- 
gales , parce qu'elles sont spécialement défi- 
nies par la loi , se divisent en exclues propre- 
ment dites et en faits justificatifs. Les excu- 
ses n'excluent pas l'impulabilité pénale , elles 
l'affaiblissent seulement et l'effacent en partie ; 
elles peuvent réduire la peine à de moindres ter- 
mes, mais elles n'affacent pas entièrement la 
culpabilité : nous avons cité pour exemples la 
jeunesse des prévenus, la provocation involon- 
taire, l'ivresse. Les faits justificatifs excluent 
toute intention criminelle ; ils établissent l'in- 
nocence de l'agent, ils éloignent l'application 
de tonte peine : tels sont la folie , l'obéissance 
à un supérieur dans l'ordre hiérarchique, la 
nécessité actuelle de la défense , l'alibi invo — 
que par le prévenu , etc. 

Dans quelques circonstances, il n'est pas sans 
difficulté de tracer des limites précises à cette 
distinction ; les moyens d'excuse peuvent sem- 
bler se confondre avec les moyens de justifi- 
cation. Ainsi l'enfant qui a agi sans discerne- 
ment est justifié , car il n'avait nulle intention 
criminelle ; s'il a agi , au contraire , avec dis- 
cernement , il n'est excusé qu'à raison de son 
âge. Ainsi le soldat qui n'a fait qu'exécuter les 
ordres de son chef est , en général , justifié ; ce- 
pendant , si ces ordes étaient tellement illégaux 
qu'il ne dût pas visiblement y obéir , ils ne con- 
stituent qu'une excuse qui affaiblit la crimi- 
nalité, mais sans l'anéantir. Le caractère dis- 
tinct if des uns et des antres est dans leur effet 
même : si le fait allégué atténue la criminalité 
sans effacer le crime, on doit le considérer 
comme une excuse; s'il est de nature à dé- 
truire, au contraire, le crime lui-même, il 
rentre dans les causes de justification. Celle 
distinction a de l'importance dans la procé- 
dure, et nous y reviendrons plusieurs fois dans 
le cours de cet ouvrage. 

Nous nous occuperons , d'abord , des faits 
d'excuse, ensuite des faits justificatifs. Mais, 
pour suivre le plus fidèlement qu'il nous est 
possible l'ordre du Code , nous renvoyons à 
l'examen des diverses dispositions où elles sont 
exprimées, les excuses spéciales qui se ratta- 
chent à certains crimes ou délits [i] ; il en sera 



II] Voy. le* art. 100, 108, 114, 116, 136, 138, 
163,190, 213, 247.237, §2, 284 , 2*8. 321 , 322, 
328, 320, 343. 348, § 3. 367, 870, 380, 441 et 463 
il u Cu'lo pénal. 



de même de la provocation et de la légitime 
défense , causes d'excuse ou de justification spé 
ciales aussi pour le meurtre et les coups et bles- 
sures, et dont le Code ne s'est lui-même occu|»é 
qu'à raison de ces crimes. 

Plaçons d'abord en avant , comme dominant 
toute cette matière, la règle générale que pose 
l'art. 65 : « Nul crime ou délit ne peut être ex- 
cusé , ni la peine mitigée , que dans les cas et 
dans les circonstances où la loi déclare le fait 
excusable , ou permet de lui appliquer une peine 
moins rigoureuse. » 

Les excuses n'étaient point définies sous l'an- 
cienne législation ; il en résultait que des ques- 
tions étaient posées sur tons les faits que l'ac- 
cusé invoquait pour sa défense, tels que l'i- 
vresse , par exemple. C'est un abus que le lé- 
gislateur de 1810 a voulu proscrire. Les juges 
doivent aujourd'hui se renfermer dans les limi- 
tes de la loi. Mais il est évident que cette règfe 
a perdu la plus grande partie de sa puissance 
par l'admission du système des circonstances 
atténuantes, car toutes les excuses militent à 
la fois dans la déclaration qui proclame ces cir- 
constances ; seulement elles ne sont pas spécia- 
lement énoncées , elles se confondent dans la 
foule des motifs d'atténuation. 

L'article 65 n'a conservé d'importance , re- 
lativement aux excuses , que dans le seul cas 
où l'accusé proposerait des faits qui n'auraieut 
pas ce caractère aux yeux de la loi ; car , aux 
termes de l'art. 330 du Code d'inst. crîm. , le 
président n'est tenu de poser la question, à peine 
de nullité, qu'autant que le fait constitue une 
excuse légale. 

La jurisprudence a fait encore nne applica- 
tion fréquente de cet article dans les matières 
spéciales où l'infraction est prouvée par le pro- 
cès-verbal , et où cependant les juge* ne peu- 
vent se défendre de l'excuser , quand la bonne 
foi et l'ignorance des prévenus leur sont dé- 
montrées. La Cour de cassation a constamment 
annulé de telles décisions, par le motif que la 
loi a déterminé les cas d'excuse , et que le juge 
ne peut en créer de nouveaux [2]. 

Enfin cette règle ne s'applique pas seulement 
aux crimes et aux délits , comme on |»otirrait le 
supposer d'après «es termes restrictifs ; elle est 
générale , et comprend par conséquent jus- 
qu'aux simples contraventions. 



[2] Arr. eau., 15 niv.ati 11 (Bull. n° 88); 2 verni, 
an m (Bull. 11" 1);30ocl. 1817; (Bull. 11° 103) , 11 
juin 1818 (Bull, n» 76). 
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La première excuse légale , et la seule qui nondoti capax p] ;mais si la même présotip- 

s'étende à tous les faits prévus par le Code , est tion continuait de l'accompagner jusqu'à l'âge 

celle qui résulte de l'âge des prévenus : cette de puberté ( 12 ou 14 ans suivant son sexe), la 

excuse a des effets difTérens selon qu'on l'ap- preuve contraire était alors admise, suivant la 

pliqne à des jeunes enfans ou à des vieillards, maxime malitia supplet œtatem, et l'im- 

Nous allons l'examiner dans deux paragraphes pubère pouvait être puni si proximus puber- 

distincts. tati sit et ob id intelligat se delinquere [s]. 

Toutefois la peine était moindre : Pupillus 

$ I er . mitiùs punitur [*]. Depuis la puberté jusqu'à 

dix-huit ans, où le pubère devenait mineur, et 
La raison de l'homme ne s'éveille pas douée même jusqu'à vingt-trois ans , époque de la 
tout-à-eoup de toute sa puissance. Elle parti- majorité , la loi n'établissait plus d'autre dif- 
cipe de la longue faiblesse du corps ; elle en férence que dans la quotité et la nature de la 
sait pas à pas les progrès el les développemens. peine, toujours plus faible pour les mineurs fs]. 
Assoupie dans la première enfance , faible et II est inutile d'ajouter que ces différentes dis- 
vacillante chex les adultes , ce n'est que lorsque tinctions étaient muettes et sans puissance dans 
le corps a pris toute sa force que l'intelligence les crimes atroces ; la loi présumait qHC l'im- 
jette toute sa lumière. La conscience , où se dé- moralité de ces crimes devait frapper l'inlelli- 
veloppe le sens moral , se forme avec la même gence même d'un enfant, 
lenteur, mûrit son jugement avec la même peine Notre ancienne jurisprudence avait à peu près 
et parcourt les mêmes degrés. Ce n'est enfin conservé les règles tracées par les jnrisconsnl- 
qa'après de longs essais et d'inhabiles efforts tes romains [s]. On trouve dans le Journal des 
qne l'intelligence parvieut à saisir la portée et Audiences un arrêt dn 16 mars 1630 , qui in- 
les suites d'une action ; la conscience , à en pe- firme un décret de prise de corps décerné con- 
ser la valeur morale. tre un impubère, Agé de onze ans et six mois , 
L'enfance , dans ses premières années , quand et prévenu de meurtre. Les auteurs citent pin- 
sa raison bégaie encore, ne peut donc être res- sieurs autres arrêts rendus dans le même sens, 
ponsable de ses actes , car elle n'en a pas Fin- et qui font défense de procéder exlraordinai- 
telligence, elle n'en comprend pas la moralité, rement contre les impubères à l'avenir |7]. On 
tnfantem innocentia consilii tuetur. rapporte même un arrêt du 3 mars 1661 qui con- 
fiais à quelle époque se développe son Intel- damne un écolier de 16 ans, coupable de meur- 
lignece et s'éclaircit sa raison? A qHel âge la tre, en une amende de 120 livres parisis , 
loi doit-elle faire peser sur l'enfant la respon- applicable au pain des prisonniers de la Con- 
sabtlité de ses actes ? Telle est la grande et dif- ciergerie , et à 800 livres parisis d'intérêts ci- 
flcile question dont toutes les législations ont vils. C'était plutôt une réparation civile qu'une 
tenté la solution. peine. Cependant, au cas de vol, l'usage était 
La loi romaine semble avoir essayé de mar- d'arrêter les impubères et de les retenir en pri- 
qner les degrés progressifs que parcourt l'in- son , à cause des complices; on les condamnait 
telligence de l'homme : l'enfance proprement même quelquefois, et dans les cas les plus gra- 
dite durait jusqu'à sept ans , et jusqu'à cet âge ves , d'après la maxime romaine malitia sup- 
elle était protégée de plein droit ob innocen- plet œ ta te m , au fouet sous la custode, ou à 
iiam consilii [i]. La même présomption, con- être enfermé à temps on pour toujours, même 
vrait encore l'enfant jusqu'à dix ans et demi à être exposés à une potence , pendus sous les 
(et neuf ans et demi chez les femmes) ; car jus- aisselles , suivant les circonstances [»J. Le Code 
qu'à cet âge il était encore considéré comme pénal de 1791 a établi le premier les atténun- 
proche delà première enfance , proximus in- lions pénales qne notre Code a perfection nets. 
fantiœ , et incapable d'une pensée criminelle , La législation anglaise , de même que la loi 



[i] Parinacim, qiuest. 02, n°4 et 6; Tiraqucaii, 
de pet*, temp. , p. 29 ; I. 3, Dig. de iujuriis. 

[2] Farinaciu* ibid., u° 31. 

[j] In.ililtit. de ahliij qui ex delict. tutxc., § 18; 
1. M, Di*. de furtit ; 1. 3, 1%. de reg.juris. 

[4l I,. 14,Dijj. dcScn.Cm» ;. Sillan. 



[5] !.. 7, C. de p«Hii. I. 37, Diff. de unis. ; I. 1 , 
Dift. «d Sj llnm. 

[6] Muyart de Vonglan», p. 27 ; Itousseaiid de U 
Combe, p 5» ; JtMOfc, t. a ; Paslorct , Lois pénale», 
t. 2, p. 148. 

[7] Ibid. 

[H] Ibid. 
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romaine , pose en principe qu'au-dessous de 7 
ans un enfant ne peut être l'objet d'aucune 
poursuite. Depuis cet âge jusqu'à 14 , il est , 
suivant l'expression do statut anglais , primâ 
facie doti incapax , mais il est sujet à la 
maxime malitia supplet œtatem ; néanmoins 
les peines sont moins rigoureuses à son égard. 
Depuis 14 ans, le mineur perd le bienfait de 
cette présomption favorable , et devient pas- 
sible des mêmes peines que le majeur. La loi 
n'a introduit une exception à cette règle, jus- 
qu'à l'âge de 21 ans , qu'à l'égard de certaines 
contraventions qui consistent dans des omis- 
sions de faire (consistingof merenon feaxance), 
parce que le mineur de 21 ans , n'ayant pas la 
disposition de ses biens, ne pourrait satisfaire 
à l'amende [i]. 

Le système du Code pénal autrichien se rap- 
proche , sous plusieurs rapports , de celui qui 
précède. Cependant , par une disposition em- 
pruntée à la loi romaine , les actions punissa- 
bles des enfants qui n'ont pas accompli leur 
dixième année sont abandonnées à la correc- 
tion domestique. Aucune responsabilité pénale 
ne pèse sur eux. Depuis onze jusqu'à quatorze 
ans, les délits qu'ils commettent ne sont con- 
sidérés et punis que comme des infractions de 
police. Mais, de même que dans la loi anglaise, 
ces distinctions cessent à cette époque , et les 
enfansde plus de 14 ans encourent les mêmes 
peines que les hommes mûrs [2]. 

Le Code criminel du Brésil a tracé des limites 
plus profondes. Au-dessous de 14 ans , les mi- 
neurs ne sont point considérés comme coupa- 
bles des crimes qu'ils ont commis -, seulement 
ils sont tenus de réparer sur leurs biens le 
préjudice qu'ils ont causé; et, s'il est prouvé 
qu'ils ont agi avec discernement , ils peuvent 
être renfermés dans des maisons de correction 
jusqu'à leur dix -septième année seulement. 
A 1 4 ans , la présomption favorable cesse pour 
le mineur ; mais , s'il est reconnu coupable , le 
juge peut lui infliger une peine inférieure d'un 
tiers à la peine réservée au crime. Enfin , jus- 
qu'à 21 ans, son âge seul constitue une cir- 
constance atténuante qui doit entraîner une 
diminution des châtimenls [3]. 

Nous nous arrêterons encore sur le projet 
du Code de la Louisiane. Nul acte commis par 



[l] Blakstone, Connu. »ur le Code crim. d'Angle- 
terre, t. I,p. 39; Henry Stephcn, Summnry of the 
criminal lawr, p. 3, 

[;] Code peu. gcn. d'Autriche. 1" part., art. 2 , 
cl 2 e pari . art 4. 



un enfant au-dessous de dix ans ne peut être 
incriminé. Nul acte commis par un enfant de 
dix à quinze ans ne peut constituer un délit , 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'il avait assez 
de discernement pour connaître la nature et 
l'illégalité de cet acte [4] : même dans l'inter- 
valle de ces années, il est excusé, s'il a com- 
mis le crime sur l'ordre ou d'après les instiga- 
tions des personnes qui ont autorité sur lui. 
Enfin, au-dessus de quinze ans, et jusqu'à la 
majorité, la peine est réduite à moitié, et 
cette peine est commuée en un apprentissage 
sous la surveillance du gardien de la prison 
d'état, qui le fait instruire dans une profession. 

Si nous résumons ces diverses législations , 
nous trouverons qu'elles fixent un âge d'irres- 
ponsabilité pour l'enfant. Cet âge s'étend à 10 
ans 1/2 dans le droit romain , à 7 ans dans la 
loi anglaise, à 10 ans dans le Code autrichien 
et dans celui de la Louisiane, enfin jusqu'à 14 
ans dans la loi du Brésil ; d'une antre part , 
l'époque où la présomption favorable à l'enfant 
cesse de militer en sa faveur est à 14 ans dans 
les lois de Rome, d'Angleterre et d'Autriche, 
à 13 ans aux Etals-Unis, à 17 ans an Brésil. 
Quelques législations ont livré ces questions à 
la sagacité des juges, en les chargeant de me- 
surer les peines suivant l'intelligence des pré- 
venus. 

Recherchons maintenant les principes qui 
doivent déterminer la solution de cette question. 

Et d'abord , il faut reconnaître en fait qu'il 
est impossible de fixer une borne certaine entre 
la légèreté de l'enfant et la maturité de l'hom- 
me, de calculer l'époque précise où la raison 
commence à éclairer nos actions, où l'intelli- 
gence en pèse les conséquences, où la conscience 
en juge la moralité. La diversité des décisions 
des législateurs sur ce point en offre déjà une 
première preuve. 

Et comment prétendre à un résultat exact , 
lorsque nos moyens d'observation sont néces- 
sairement incomplets ? En effet , quels sont les 
moyens d'apprécier le degré d'intelligence d'nn 
enfant ? Cette appréciation ne peut se faire 
que par voie d induction. C'est par la compa- 
raison des idées et des actes de l'enfant avec 
nos actes et nos idées , que nous jugerons s'il 
comprend le mal , s'il discerne le bien. Ccsl 



[3] Art. 10, 11 , 13 et 18. 

[4] «To know the nature and il légal ily or theaet 
wliieli eoiHtiltiteil the oITenre.» (Art. 20 cl 30 Code 
of crimes and piiiiishniculs ) 
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d'une réponse de cet enfant à nos questions 
que nous tirons la conséquence que sa pensée 
a dd concevoir avec la même exactitude une 
autre question ; mais combien ces rapports 
peuvent être erronés, ces déductions illusoires? 
Comment pénétrer dans le sanctuaire de la 
conscience? Commenl constater si l'intelli- 
gence même n'a pas devancé le sens moral , si 
l'action commise même avec discernement n'a 
pas été commise dans l'ignorance du mal moral 
qu'elle produisait? 

Blakslone rapporte un exemple qui vient à 
l'appui de ces réflexions. Deux enfants , l'un 
de neuf, l'autre de dix ans, avaient été con- 
damnés pour meurtre, et le plus âgé fut exé- 
cuté parce que , après l'action , au lieu de se 
cacher lui-même, il avait pensé à cacher le 
cadavre. Les juges virent dans cette action la 
preuve d'un parfait discernement; mais com- 
bien cette induction était incertaine et péril- 
leuse surtout, ajoute M. Kossi, qui a reproduit 
ce fait , s'il n'était pas prouvé que cet enfant 
eut songé d'avance aux moyens de cacher le 
corps du délit? Car il ne faut pas confondre 
l'horreur et la peur qu'une action criminelle 
inspire à un enfant après qu'il l'a commise , 
I orsqu'il voit devant ses yeux le résultat de cette 
action , avec la connaissance préalable et dis- 
tincte de la nature et des conséquences du fait 
qu'il va commettre. Si l'emploi du seul moyen 
qui existe d'apprécier l'intelligence d'un en- 
fant présente quelques dangers, alors même 
que son application se fait individuellement . 
on doit en conclure qu'il est bien plus dange- 
reux de poser une règle générale qui détermine 
à l'avance un âge d'irresponsabilité et un âge 
de responsabilité [i]. 

Les enfants différent entre eux par l'intel- 
ligence autant que par le physique. La nature a 
mis des degrés divers dans les facultés dont elle 
les a dotés. Ces facultés reçoivent de leur po- 
sition sociale et de l'éducation des dévelop- 
pements plus ou moins grands , plus ou moins 
rapides. Tel enfant dont l'esprit aura été exer- 
cé, dont le jugement aura été cultivé, pourra 
comprendre dès l'âge de six ans l'immora- 
lité d'une action , la criminalité d'un fait. 
Tel autre , et du même âge , végétant dans 
les langes d'une grossière ignorance , ne se 
rendra compte ni du caractère de l'action, ni de 
ses conséquences. Le développement de l'en- 
fant varie en raison de son organisation phy- 
sique, en raison de la culture qu'on donne 

— ■ ■ 

[i) Traité du Droit pénal. 



à son intelligence , en raison même des climats 
sousl'iufluence desquels il se trouve. Celui dont 
Téducal ion a été négligée, dont le dévelop- 
pement physique a été tardif , doit-il porter 
devant la justice la peine d'une position déjà 
si misérable? Le châtiment doit-il le frapper 
plus rigoureusement parce qu'il a été plus 
malheureux ? Comment l'assimiler sans injus- 
tice , lui dépourvu des moyens de connaître le 
bien et le mal , à l'enfant qui a vu luire pour 
ainsi dire avec la lumière les notions de la mo- 
rale et les principes sociaux ? 

De ces considérations nous déduirons deux 
conséquences qui nous semblent parfaitement 
exactes : c'est qu'il est impossible d'établir avec 
précision le moment où la raison rend légitime 
la responsabilité morale de l'homme ; c'est que 
l'application de cette responsabilité doit se 
faire, moins d'après une règle générale, que 
dans chaquecas individuel et d'après l'ensemble 
des faits. 

Un corollaire rigoureux de cette double con- 
séquence est qu'il ne faudrait établir aucune 
règle, et que le juge devrait demeurer le maître 
de proclamer le résultat de l'impression pro- 
duite sur sa conscience par les débats du procès. 
Peu importerait l'âge de l'enfant, qu'il eut plus 
ou moins de 16 ans; le juge, pour apprécier 
son intelligence , n'aurait d'antre base que le 
fait lui-même, en faisant abstraction de toute 
distinction légale. 

Tel n'est cependant pas le système que nous 
cherchons à établir. 11 nous suffît de conclure 
de ce qui précède , que toute règle absolue sur 
l'âge où l'imputation doit commencer ne peut 
être qu'inexacte. 

Ce n'est point non plus une limite inflexible 
entre l'enfance et l'âge mûr qu'il s'agit d'éle- 
ver ; la loi doit se borner à couvrir les actes 
de l'enfance par une présomption d'innocence : 
cette présomption favorable, qui la protège et 
la défend , satisfait à toutes les exigences de 
la justice. En effet , personne ne conteste l'ir- 
responsabilité des enfants dans leurs premiers 
ans; mais plus ils avancent en âge, plus cette 
excuse devient douteuse et s'affaiblit. Elle for- 
me d'abord une preuve dirimente de l'inno- 
cence des prévenus ; elle se change ensuite en 
une simple présomption ; enfin le moment ar- 
rive où cette présomption mémedoit disparaître, 
c'est lorsque l'enfant est devenu adulte , que sa 
raison a mûri , que ses facultés se sont dévelop- 
pées, que son intelligence et son sens intime 
lui révèlent la moralité des actions. La présomp- 
tion se tourne alors contre lui : on peut suppo- 
ser qu'il a agi avec connaissance du crime. 
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La limite entre ces deux présomptions , quoi- 
que ni Tune ni l'autre n'emportent preuve 
d'innocence ou de culpabilité, est d'une haute 
importance , parce que la première laisse a 
l'accusation à prouver que le prévenu, quand il 
est d'un certain âge , non-seulement a commis 
le crime , mais l'a commis avec discernement ; 
parce qu'elle appelle l'attention des juges sur 
la question de culpabilité dans ses rapports 
avee l'âge de l'agent au moment du délit ; enfin, 
parce qu'elle environne les mineurs d'une pré- 
vention favorable , et qu'elle Tait de leur âge 
uu motif d'excuse et même de justification. 

Cette distinction est importante encore parce 
que, dans le cas même où un adulte aurait agi 
avec discernement , on doit lui tenir compte de 
la légèreté et de l'irréflexion qui sont les com- 
pagnes ordinaires de son âge ; on doit mettre 
dans la balance de la peine , son inexpérience, 
la promptitude avec laquelle ses actions bon- 
nes ou mauvaises sont commises , et l'activité 
de ses jeunes passions. Le châtiment doit être 
moindre , et dans sa durée et par sa nature. 
Il est donc nécessaire de fixer une époque jus- 
qu'à laquelle se prolonge cet adoucissement de 
la peine. 

Notre Code pénal a placé cette époque à 
l'âge de seise ans ( art. 66 ) ; et , suivant un 
célèbre professeur [1], aucun fait n'autorise à 
réclamer contre cette décision. 

Cependant M. Rossi lui-même a remarqué 
qu'en cherchant à déterminer le point de sé- 
paration entre l'âge favorisé par la présomp- 
tion d'irresponsabilité et celui sur lequel pèse 
la présomption contraire, il convient d'étendre 
la première période un peu au-delà de la limite 
indiquée par l'observation et des résultats sta- 
tistiques. En effet , la règle posée par la loi n'é- 
tant qu'une formule générale tirée d'un certain 
nombre de cas particuliers, et n'étant point 
l'expression d'une vérité absolue, le législateur 
doit laisser les chances d'erreur du côté de la 
présomption favorable plutôt que du côté op- 
posé. Qu'importe , au fond , si quelques jeunes 
gens ne subissent qu'une punition inférieure à 
la peine ordinaire ? Mais ce serait une chose 
déplorable qu'un jugement qui flétrirait injus- 
tement la vie d'un jeune homme, et frapperait 
de la peine réservée au crime les premiers éga- 
rements de la jeunesse. 

A la vérité , les présomptions établies par 
la loi , relativement à l'âge de l'accusé, n'en- 
lèvent point aux juges le droit de proclamer 



[0 M. Romï. 



que l'accusé a agi .sans discernement , et de 
l'absoudre quel que soit son âge; mais il faut 
reconnaître que l'opinion du législateur exerce 
une grave influence sur l'esprit des juges et 
des jurés. Ils seront naturellement portés à 
appliquer à l'accusé qui a déliasse seize ans la 
présomption défavorable établie par la loi ; ils 
seront moins disposés à faire une appréciation 
particulière du discernement qui a guidé l'ac- 
tion de l'accusé. 

Sons doute, on serait mal fondé à prolonger 
jusqu'à la majorité civile le cours de la pré- 
somption favorable. 11 est évident que l'intel- 
ligence du bien et du mal se développe dans 
l'homme avant qu'il ait acquis la capacité né- 
cessaire pour gérer ses affaires. Aussi ne s'a- 
git-il pas de reporter à vingt-un ans la limite 
fixée aujourd'hui à seize ; mais entre Ces deux 
époques serait-il donc impossible de tracer une 
ligne nouvelle, d'essayer une distinction? 

Remarquons , en premier lieu , que nous 
sommes loin de vouloir écarter de la téte des 
jeunes accusés le châtiment qu'ils ont mérité; 
il ne s'agit que de continuer, pendant une ou 
deux années de plus , la présomption favorable 
qui ne les accompagne que jusqu'à seize ans. 
Or, rendons- nous compte, d'après nos pro- 
pres observations , de la situation morale d'uu ' 
jeune homme de cet âge ; il a , sans doute , 
l'intelligence de ses actious, il a la conscience 
du bien et du mal , il comprend les faits aux- 
quels il se livre , il est doué d'une raison assez 
puissante pour s'en abstenir. Mais ce discer- 
nement, tel qu'on veuille le supposer, c'est 
celui d'un âge inexpérimenté , et non d'un âge 
mûr. Ne faut-il pas faire une part à la jeunesse 
pour l'emportement avec lequel elle conçoit ses 
projets , pour la légèreté avec laquelle elle les 
exécute ? Pense-t-on qu'à l'âge de seize ans la 
raison soit toujours assez froide , l'imagination 
assez maîtrisée, l'esprit assez lucide , non pour 
comprendre le crime , mais pour en calculer 
les suites et les périls? Donnons donc à cette 
fougue, à cette impatience , à ces passionsqui 
trop souvent à cet âge voilent l'intelligence et 
étouffent la voix de la conscience, non l'im- 
punité, mais une peine moins rigoureuse ; cher- 
chons-y, non la justification du crime, mais 
l'excuse qui l'atténue. 

Daus le cours des discussions relatives aux 
modifications du Code pénal , un député pro- 
posa de reculer jusqu'à dix-huit ans l'époque 
où la question de discernement doit être posée, 
« La disposition du Code, disait-il, me parait 
cent fois plus absurde et plus barbare que la 
peine de mort elle-même, car elle peut avoir 
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pour effet de faire appliquer cette peine à un 
enfant. Le Code pénal , en fixant à seize ans 
l'âge auquel est attachée la présomption légale 
que l'accusé a agi avec discernement , me 
parait avoir complètement méconnu les lois 
qui président au développement de l'intelli- 
gence hemaine. Il n'est pas vrai qu'un jeune 
homme de seize ans ait le bon sens de la ré- 
flexion qu'il aura dans un âge plus avancé ; il 
n'est pas vrai qu'il ail sur ses passions l'em- 
pire qu'il acquerra probablement sur elles avec 
quelques années de plus ; et lors même qu'on 
me citerait l'exemple d'individus de cet âge 
ebez qui se seraient rencontrés l'instinct qui 
pousse au crime, les combinaisons qui en cal- 
culent l'exécution , la férocité qui étouffe le 
remords , je répondrai que la question n'est 
pas de savoir si toutes ces circonstances peu- 
vent se remontrer ou même se rencontrent or- 
dinairement chez les criminels de seize ans , 
mais, au contraire , de savoir s'il n'est pas 
quelques cas , quelque rares qu'ils puissent 
être , où ces mêmes circonstances ne se ren- 
contrent pas. Voilà , ce me semble , comment 
la question doit être posée [\]. » 

On sait que cet amendement ne fut point 
adopté. Mais les motifs qui l'appuyaient sont 
restés sans réponse , et nous les croyons assez 
graves pour appeler un jour sur cette question 
l'attention du législateur. 

Un dernier argument peut se puiser dans 
l'art. 22 du Code pénal qui exempte les mineurs 
de l'exposition , non jusqu'à l'âge de seize ans 
seulement, mais jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 
Le législateur a donc reconnu lui-même que 
l'âge de seize ans ne peut former une majorité 
absolue en matière criminelle , et , dans le cas 
spécial de l'exposition , il a cru devoir y déro- 
ger. Mais cette dérogation ne prouve-t-clle pas 
déjà que le principe du Code ne répond pas à 
tous les besoins de la justice ? 

Et puis, pourquoi cette exception à l'égard 
de la seule peine de l'exposition? N'y avait-il 
pas les mêmes motifs de l'étendre à la peiue de 



[i] Discours de M. Teuton, Code pénal progres- 
sif, p. 190. 

[2] M. Ilam, t. I,p. 816. 

[i\ Ce dernier motif est énergiquement déve- 
loppé dans /m Pensées d'un Prisonnier , Ht. 1, 
cb. 7 , des peines perpétuelles : « Un crime n été 
commis, et deux misérables y ont pris pari; quelle 
peine ailes- tous leur infliger? une peine égale, 
n'est-ce pas? C'est fort bien. Cependant l'un des 
deux a conçu , résolu , préparé, suggéré le crime ; 



mort, et peut-être même encore aux peines 
perpétuelles? « Si la peine de mort, a dit un 
professeur étranger que nous avous plusieurs 
fois cité , est encore une triste nécessité , du 
moins elle doit être restreinte à un très-petit 
nombre de cas. La vivacité des passions qui ani- 
ment la jeunesse ; l'absence , à cet âge , d'une 
perversité endurcie ; la certitude de parvenir à 
l'amendement de l'accusé , tout commande à la 
société d'user d'indulgence envers de pareils 
coupables , et de ne pas les envoyer au supplice. 
La peiue de mort exécutée sur des individus de 
cet âge serait un acte aflligeant pour 1 buma- 
uité , et qui n'aurait jamais l'assentiment de la 
conscience publique : Miseralioœtatis ad mi- 
tiorem pœnatn judicium producere débet. 
On objectera peut-être le système des circon- 
stances atténuantes et l'exercice du droit de 
grâce. Mais si Ton doit convenir que dans aucun 
cas la peine de mort ne doit être appliquée à 
de jeunes criminels au-dessous de l'âge indiqué, 
pourquoi la loi ne le déclarerait-elle pas for- 
mellement OJ? » Au reste, cette exception se 
trouve déjà consacrée par plusieurs législa- 
tions : les Codes de Parme et de Naples défen- 
dent de prononcer la peine de mort contre des 
individus qui n'ont pas encore accompli leur 
dix-huitième année; et le Code criminel des 
Étals romains exige que le coupable soit âgé de 
plus de 20 ans, pour que cette peine puisse être 
appliquée. 

Les mêmes raisons pourraient encore être al- 
léguées à l'égard des peines perpétuelles appli- 
quées à des mineurs de dix-huit ans: car, d une 
part, la jeunesse du coupable atténue nécessai- 
rement sa faute, et, d'un autre côté , cette jeu- 
nesse elle-même ne fait qu'aggraver la mesure 
d'une peiue qui saisit le coupable à son entrée 
dans la vie et le suit jusqu'au tombeau. Un autre 
motif vient militer encore pour une atténua- 
tion : c'est l'inégalité d'une peine perpétuelle 
appliquée à la fois à un mineur de 18 ans et à 
ses complices plus âgés [3]. 

Tels sont lts principaux motifs qui semblent 



l'autre y a seulement aidé. N'y faites-vous pas de 
différence ? — Non, la loi n'en fait pas : le com- 
plice du crime sera puni comme son auteur. — 
C'est fort bien. —El cette peine égale, enfin, quelle 
est-elle T les galères à perpétuité? — A perpétuité. 
— Pour l'un et pour l'outre? — Pour l'un et pour 
l'autre. — Attendu que la peine doit être égale , 
n'est-il pas vrai? — Oui , parce que la peine doit 
être égale. — C'est fort bien. — Mais ils sont d'à- 
ges inéjaux. — Je ne puis rien a cela — l'un n'a 
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se réunir ponr reporter à l'âge de 18 nos Pcx- infortunés; on ne peut songer à leur infliger 

cuse attachée à la jeunesse, et la présomption une peine. Qui pourrait la prononcer avec une 

favorable qui oblige à résoudre la question de parfaite conviction de la culpabilité de l'accusé? 

discernement avant l'application de toute pé- Qui pourrait affirmer que la condamnation ne 

nalilé. Cette question avait trop d'importance serait pas un mouvement de haine contre le fait 

pour qu'il nous fût permis de la passer sous si- en soi , plus encore qu'une appréciation impar- 

ïence : il importait d'ailleurs d'appeler l'atten- tiale de la culpabilité de son auteur [I]. » 

lion sur les doutes graves qui se sont élevés Au reste , cette disposition ne serait nnein- 

à ce sujet. Hais on doit le dire en terminant L novalion que dans notre législation. Nous avons 

c'est avec, quelque hésitation que nous avons rappelé plus haut que le droit romain et la loi 

exprimé une opinion qui , quoiqu'elle nous pa- anglaise plaçaient jusqu'à l'âge de sept ans les 

raisse fondée , ne doit pas cependant s'appuyer enfans à l'abri de toute poursuite. Le Code pén. 

uniquement sur des considérations morales et d'Autriche a été plus loin encore : il abandonne 

les déductions plus ou moins rigoureuses qu'il à la correction domestique les enfans qui n'ont 

est possible d'en tirer. C'est dans l'observation pas atteint leur dixième année, quels que soient 

des faits que celle opinion devrait surtout pui- les délits dont ils sont accusés. Le législateur de 

scr sa force , et c'est à cette observation que le la Louisiane a adopté cette dernière limite ; le 

législateur doit particulièrement s'astreindre, projet de ce Code pénal déclare que nul acte 

Mais jusqu'ici les statistiques criminelles n'ont commis par un individu au-dessous de l'âge de 

présenté sur ce point que des documens incom- dix aus ne peut-être un délit, 

plets , et les faits particuliers que nous avons pu L'assentiment des législateurs proclame donc 

recueillir sont trop peu nombreux pour qu'il comme un fait qu'il est un âge (que cet âge se 

soit possible de leur assigner le caractère de la termine à sept, neuf ou dix ans) où l'enfaul est 

cert itude d'un fait général. irresponsable de tous ses actes. Et , en effet , on 

Il est une autre distinction encore sur la- ne peut méconnaître qu'à cette époque de la vie, 

quelle notre Code est muet , et que réclament l'enfant même le plus intelligent , n'a qu'une 

rependant à la fois la justice et l'humanité. perception incomplète de l'action qu'il commet. 

Il est un âge où l'innocence de l'agent est Sans doute cette règle peut n'être pas d'une vé- 
line certitude ; cet âge est la première enfance, rité absolue ; sans doute quelques cas excep- 
La loi ne doit pas livrer à la justice des enfans tionnels pourront être signalés : mais la sûreté 
dans lesquels il est impossible de supposer un publique ne sera point compromise , par cela 
discernement quelconque de l'action qu'ils ont seul que quelques coupables de cet ageéchap- 
commise. Elle ne doit pas permettre que leur vie peraient à la répression qu'ils auraient méritée ; 
soit flétrie à l'avance par un jugement public, et Ton ne doit pas se hâter de flétrir dans son 
lorsque leur innocence est évidente. germe la vie de ces jeunes enfans dont il est dif- 

« Il est , a dit M. Rossi, entre le jour de la fleile de prouver la criminalité, 
naissance d'un homme et l'âge de 16 ans , un Lors de la révision du Code pénal, cette vue 
point où la présomption d'innocence s'affaiblit morale avait fixé l'attention de la Chambre des 
assez pour que l'acte individuel mérite d'être Pairs. La commission de cette Chambre avait ré- 
examiné. Mais , avant d'atteindre ce point , la digé un aineudement ainsi conçu : « Si l'indi- 
présomption d'innocence est tellement forte, viduestâgéde moins de douze ans, le tribunal 
qu'elle doit dominer sans partage et ne point pourra ordonner, sur la réquisition du ministère 
admettre d'examen. Placer sur la sellette un en- public, que le jugement aura lieu en la chambre 
fant qui n'a pas huit ou neuf aus accomplis, c'est du conseil , les parons du prévenu dûment appe- 
un scandale , c'est un acte affligeant qui n'aura lés , et en présence de son conseil. » On disait à 
jamais l'assentiment de la conscience publique, l'appui : « La loi ne nous a pas paru avoir tout 
C'est une éducation qu'il faut donner à ces petits prévu : il y a un âge auquel le discernement ne 



que 20 ans , l'autre en a 00. — Je ne puis rien à mourir tout à l'heure, n'aura eu que quelques jours 

cela. — Et eelui qui en a 60 est l'instigateur du de galères, et le moins coupable, qui u'est qn'au 

erime. — Je ne puis rien à cela. — Kl l'instigateur commencement de sa vie, en aura de vos galères 

du crime est incomparablement plus coupable que durant 60 ans ! Kl voila ce que vous appelés des 

le jeune insensé dont il a séduil cl égaré l'incxpé- peines égales! et voilà pour quelle égalité mcrveil- 

rience — Je ne puis rien A cela. — Vous ne pou- leusc vouscomknmei uniformément a perpétuité!» 

vcz rien, juste Dien ! Mais le plut coupable, qui va [i] Traité du Droit pénal. 
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peut èlre mu en question. On ne peut le dire 
daus la loi, car il diffère selon les individus; 
mais c'est «ne chose tout-à-fait affligeante que 
de voir paraître sur les bancs des cours d'assises 
ou de la police correctionnelle de malheureux 
eufans. La commission a cru parer à cet incon- 
vénient en établissant un âge au-dessous duquel 
le tribunal pourrait ordonner que le jugement 
n'aurait pas lieu en audience publique, mais en 
chambre du conseil. Elle a fixé l'Age de douze 
ans; elle a pensé que lorsque l'accusé avait 
moins de douze ans, il ne pouvait y avoir intérêt 
pour la société à faire paraître cet enfant devant 
le public [ij. » Néanmoins cette proposition fut 
écartée par le motif que le droit commun vent 
que les débats et le jugement soient publics en 
matière criminelle , que la Charte n'a autorisé 
d'exception à cette règle que dans le seul cas où 
l'ordre ou les moeurs seraient compromis par la 
publicité , et que s'il n'est pas douteux que le 
jugement d'enfans de moins de douze ans ne 
puisse dans beaucoup de cas compromettre les 
mœurs publiques , il suffît que la sagesse des 
magistrals puisse concilier le principe de la pu- 
blicité des débals avec les égards qui sont dus 
à l'enfance [*). 

Au reste, cette proposition, quoiqu'elle fût 
fondée sur les motifs les plus légitimes, n'aurait 
point atteint , ce nous semble, le but que les au- 
teurs paraissaient désirer : car elle n'eût point 
sauvé l'enfant accusé , de la contagion du vice , 
de la lèpre des prisons; elle ne l'eût point pré- 
servé delà flétrissure morale dont un jugement 
peut irréparablement empreindre de jeunes ima- 
ginations, et , en lui ôtant les garanties de la 
publicité de l'audience, elle n'eût point empê- 
ché la publicité du jugement. Le but de la 
Chambre des Pairs u'aurait été atteint qu'en 
fixant une limite jusqu'à laquelle les actes de 
l'enfance n'auraient pu être incriminés. 

Celte limite doit-elle s'arrêter à sept , à neuf 
on à dix ans ? C'est à fee premier point de fait que 
se résume toute la difficulté. M. Ros» i proposé 
l'âge de neuf ans; nous croyons qu'il y aurait 
peu d'inconvéniens à la reculer jusqu'à dix ans. 
Deux Codes étrangers ont adopté cette règle , 
et, dans les climats où régnent ces Codes, 
le développement de l'enfance est en général 



[ij Observations de M. Decaie*, Code pénal pro- 
gressif, p. 191. 

[2] Observations de M. ftenonard (Monit. du 20 
mars 1832.) 

[3] Traité de» maladies de l'oreille, part lard. 

uncvur. t. i. 



plus actif et plus précoce qu'en France. 

Résumons-nous sur ces principes généraux. 
La théorie de la matière peut se traduire tout 
entière dans trois règles également importan- 
tes : irresponsabilité de la première enfance jus 
qu'à l'âge de neuf ou de dix ans; présomption 
d'innocence jusqu'à l'âge de seize ou de dix-huit 
ans, et dès-lors nécessité d'une question sur le 
discernement; enfin, atténuation de la peine jus- 
qu'à la même époque, dans le cas même où le pré 
venu a agi avec discernement. Ces trois princi 
pes nous semblent renfermer toutes les garanties 
que l'humanité peut suggérer en faveur des 
prévenus. Notre Code n'a consacré que les deux 
premiers , et encore a-t-il limité leur empire à 
l'âge de seize ans ; mais , même resserrés dans 
ces bornes , on ne peut méconnaître le bienfait 
de leur influence, et l'on doit répéter qu'une 
mûre appréciation des faits pourrait seule auto- 
riser à les élargir. 

Avant d'arriver à l'examen de ces disposi- 
tions, qu'il nous soit permis de placer ici une 
observation qui ne sera pas sans quelque inté- 
rêt : c'est qu'on doit peut-être regretter que la 
présomption d'innocence, qui protège les accu- 
sés de moins de seize ans , n'ait pas été étendue 
jusqu'aux sourds-muets. 

Ces infortunés, dont la plupart sont encore 
dépourvus de toute instruction, n'ont qu'un dé- 
veloppement incomplet des facultés mentales , 
leur intelligence bornée et confuse ne reçoit 
que les leçons incertaines qui éclairent l'en- 
fance; les notions du bien et du mal, les rap- 
ports du délit et de la peine n'arrivent qu'avec 
peine jusqu'à leur esprit [3]. Ceux même que le 
bienfait d'une merveilleuse éducation a rendus 
à la société n'atteignent que rarement ledegré 
de développement intellectuel qui permet la 
perception des idées abstraites et la scieuce des 
devoirs sociaux : telles sont toutes les absi rac- 
lions desobjets dont les individualités ne frap- 
pent aucun des sens, le droit , l'obligation, la 
possibilité, la nécessité, etc. [4). Enfin , l'ex- 
périence atteste que les individus atteints do 
surdi- mutité sont enclins à la colère, à la 
fureur, à la jalousie; la plus légère cause d'ex- 
citation leur fait perdre leur empire sur eux- 
mêmes, et l'éducation ne réprime qu'inconiplè- 



[4] Médecine légale relative nui aliéné*, 011 
les lois appliquées aux désordres de l'intelli- 
gence, par Hoffbaoer, traduit dr l'allemand 

p 283. 
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tcroent cette disposition [1]. Suffît-il, d'ailleurs, espace de temps qu'ils détermineront. Celte dé- 

qn'un sourd-muet sache que tel fait est repré- tentîon ne sera point une peine, mais un moyen 

hensible et entraîne une punition , pour qu'on de suppléer à la correction domestique, lorsque 

doive le traiter suivant loute la rigueur des lois? les circonstances ne permettront pas de le con- 

Ne serait-il pas équitable de prendre en consi- fier à sa famille. 

dération l'absence ou la faiblesse de différents Ces lignes exposent avec clarté le système et 

motifs qui exercent une puissante influence sur le but de la loi. Une présomption d'innocence est 

l'esprit et la volonté de l'homme, tels que la établie par le premier article en faveur despré- 

honte attachée au crime et au châtiment, la venus qui n'ont pas atteint l'âge de seize ans, 

crainte du déshonneur , le besoin de l'estime pu- cette présomption oblige à poser une question 

blique? Autrement les sourds-muets, déjà si dis- sur leur discernement, cl si cette question est 

graciés de la nature, seraient iraités par leurs résolue négativement, ils sont non pas absous, 

semblables avec plus de sévérité que ceux qui mais pleinement acquittés ; la loi les remet à la 

jouissent de l'intégrité de tous leurs sens [2]. correction domestique. La détention que le* 

Il résulte de ces observations que la surdi- juges peuvent, même dans ce cas , leur imposer, 

mutilé modifie singulièrement la responsabilité n'est donc point une peine, mais un moyen de 

en matière criminelle, et que dès lors il serait suppléer à cette correction. Nous suivrons plus 

juste de poser à l'égard des sourds-muets la loin l'application de ces principes que lajuris- 

méme question sur le discernement que la loi au- prudence a quelquefois méconnus, 

torise à Pégarddes accusesde moins de seize ans. Après la présomption favorable qu'elle créait 

Nous passons à l'examen des dispositions de en faveur de ces prévenus, la loi a placé l'excuse 

la loi. dans le cas même où ils auraient agi avec discer- 

L'art. 66 est ainsi conçu : « Lorsque l'accusé nement. Les articles 67 et 69 modifiés prononcent 

aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a une atténuation des peines en leur faveur, lors- 

agi sans discernement , il sera acquitté ; mais il qu'ils se sont rendus coupables soit d'un crime, 

sera, selon les circonstances, remisàses parents soit d'un simple délit. 

ou conduit dans une maison de correction pour « Si la décision, dit l'exposé des motifs, porte 

y être élevé et détenu pendant tel nombre d'an- quc l'action a été commise avec discernement, 

nées que le jugement déterminera, et qui toute- j| ne s'agit plus de correction, c'est une peine 

fois ne pourra excéder l'époque où il aura ac- qui doit être prononcée; seulement, ce ne sera 

compli sa vingtième année. » ni une peine afflictive , ni une peine infamante. 

On lit dans l'exposé des motifs « Le Code dé- La loi suppose que le coupable, quoique sachant 

termine l'influence de l'âge des condamnés sur la bien qu'il faisait mal, n'était pas encore en état 

nature et la durée des peines. Il s'occupe, d'à- de sentir toute l'étendue de la faute qu'il com- 

hord.de celui qui, au moment de l'action, n'avait mettait, ni de concevoir toute la rigueur de la 

pasencore seize ans. On se rappelleque l'art. 340 peine qu'il allait encourir. Elle ne veut point le 

du Code d'instruction criminelle a décidé qu'à flétrir, dans l'espoir qu'il pourra devenir un 

l'égard de l'accusé qui se trouverait dans citoyen utile; elle commue, en sa faveur, les 

celte classe, la question de savoir s'il a com- peines afllictives en peines de police correction- 

mis l'action avec discernement serait exami- nel le; elle ne le soumet point à l'exposition aux 

née. Les dispositions actuelles règlent ce qui regards du peuple; enfin elle consent, par égard 

doit être ordonné d'après le résultat del'exa- pour son jeune âge, à le traiter avec indulgence, 

men. Si la décision est négative , l'accusé doit et ose se confier à ses remords. » 

nécessairement êtreacquitlé ; car il serait con- L'art. 67, rédigé d'après ces motifs, est ainsi 

iradictoire de le déclarer coupable d'un crime, conçu : « S'il est décidé qu'il a agi avec discer- 

el de dire en même temps que ce dont il est ac- nement, les peines seront prononcées ainsi qu'il 

aisé a été fait par lui sans discernement. Les suit : S'il a encouru la peine de mort, des tra- 

juges prononceront tlonc qu'il est ac<jui lie, mais vaux forcés à perpétuité, de la déportation, il 

ils ne pourront pas le faire rentrer dans la so- sera condamné à la peine de 1 0 à 20 ans d'empri- 

ciélé, sans pourvoir à ce que quelqu'un ait les sonnement dans une maison de correction. S'il a 

regards fixés sur sa conduite : ils auront l'option encouru la peine des travaux forcés à temps, de 

de le rendre à ses parents, s'ils ont en eux assez la détention on de la réclusion, il sera condamné 

de confiance, ou de le tenir renfermé durant un à être renfermé dans une maison de correctiou 



[1] md. p. 211 ri 813. [ 5 ] l^çon» de médecine légale, par Orf.Ia. t . 2. p. 171 
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pour un temps égal ail tiers au moins, et àla moi- 
tié au plus, de celui pour lequel il aurait pu être 
condamne* à Tune de ces peines. Dans tous les cas, 
il pourra être mis par l'arrêt ou le jugement sous 
ta surveillance de la haute police pendant trois 
ans au moins et dix ans au plus. S'il a encouru 
la peine de la dégradation civique ou du bannis- 
sement, il sera condamné à être enfermé, d'un an 
à cinq ans, dans une maison de correction. » 

L'article 69 établit une atténuation de la même 
nature pour le cas où le fait ne constitue qu'un 
délit : « Dans tous les cas où le mineur de seize 
ans n'aura commis qu'un simple délit, la peine 
qui sera prononcée contre lui ne pourra s'élever 
au-dessus de la moitiéde celle à laquelle il aurait 
pu être condamné s'il avait eu seize ans. » 

Nous ferons remarquer en passant que cet arti- 
cle a été légèrement modifié parla loi du 28 avril 
183*2. L'article abrogé portait ces termes: Si le 
coupable n'a encouru qu'une peine correc- 
tionnelle, ce qui semblerait se rapporter à la 
naturede la condamnation plutôt qu'au caractère 
primitif du fait. La correction a eu pour objet de 
faire dépendre l'atténuation de la peine de ce seul 
caractère. Si ce fait constitue un crime, alors 
même que le mineur n'aurait encouru qu'une 
peine correctionnelle, l'article est inapplicable. 

La mesure de cette atténuation des peines 
doit, an reste, paraître pl einement .suffisante : le 
châtiment, en effet, s'abaisse à lamoitié et même 
jusqu'au tiers de la peine encourue ; la peine de 
mort et les peines perpétuelles sont remplacées 
par une détention qui lie peut excéder vingt ans ; 
enfin le système des circonstances atténuantes, 
ainsi que nous le verrons plus loin, peut encore 
modifier ces pénalités déjà réduites. Les législa- 
tions les plus indulgentes n'ont point dépassé de 
pareille limites. Elles concilient les vœux que 
l'humanité peut former en faveur d'une jeunesse 
égarée, avec la nécessité d'une répression que le 
discernement du condamné ne laisse plus mettre 
en doute. 

Une troisième modification qui avait été 
introduite en faveur des mineurs de 16 ans, 
par la loi du 25 juin 1824 a été à peu près 
textuellement transportée dans la loi du 28 
avril 1832 , et forme aujourd'hui l'article 
68 du Code pénal. [*} Celte transposition a 
été expliquée, lors des discussions., dans les 
termes suivants : « L'article 1 er de la loi du 29 
juin 1824 a déféré aux tribunaux correction- 
nels les mineurs âgés de 16 ans, qui se seraient 



[*] Voy. la loi Belge du 29 fcv. 1832. 
(ij Code pénal progressif, p. 191. 



rendus coupables de crimes autres que ceux 
auxquels la loi attache la peine de mort , celle 
des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la 
déportation. Cette loi devait trouver place dans 
le projet actuel. Nous avons pensé que cette 
disposition ne trouvait pas convenablement sa 
place à la suite de l'art. 67, qu'il fallait qu'elle 
fût entièrement isolée de cet article, afin qu'on 
pût trouver plus facilement les rapports qu'elle 
a essentiellement tout à la fois avec ce dernier 
article et avec l'article précédent. Il fallait donc 
trouver une autre place : cette place est natu- 
rellement celle de l'art. 68, qui devient sans 
objet au moyen d'une disposition que vous avez 
adoptée précédemment [i]. » 

Cet art. 68 est ainsi conçu: «L'individu, âgé 
de moins de seize ans, qui n'aura pas de com- 
plices présents au-dessus de cet âge, et qui sera 
prévenu de crimes autres que ceux que la loi 
punit de la peine de mort, de celle des travaux 
forcés à perpétuité, de la peine de la déporta- 
tion, ou de celle de la détention, sera jugé par 
les tribunaux correctionnels, qui se conforme- 
ront aux deux articles ci-dessus. » [**] 

Le but de cette dernière exception au droit 
commun est donc de soustraire les accusés de 
moins de 16 ans à la juridict ion des cours d'assi- 
ses, toutes les fois qu'ils n'ont pas de complices, 
ou que le crime dont ils sont prévenus emporte 
la peine des travaux forcés à tempsou delà réclu- 
sion. Cette dérogation, à côté de quelques avan- 
tages, offre d'incontestables inconvénients. Elle 
éviteaumincur la solennité desassises, lu flétris- 
sure d'un débat qu'une plus grande publicité 
environne; elle permet d'abréger la détention 
provisoire, en imprimant à la procédure une 
plus grande célérité ; enfin elle institue dans le 
tribunal correctionnel, en quclquesortc, un tri- 
bunal de famille, qu'elle charge d'une mission 
répressive et paternelle à la fois. Mais ce dernier 
avantage se retrouverait au même degré sans 
doute dans le jury , plus apte à apprécier les qu es- 
tions de moralité et de discernement. Il est à 
craindre que les tribunaux correctionnels, juges 
permanents, n'apportent dans le jugement de 
ces accusés ces règles fixes que la jurisprudence 
établit, et qui peuvent entraîner une fausse ap- 
préciation du fait et de l'accusé. Les jurés ne sont- 
ils pas les juges naturels des accusés de moins 
de 16 ans comme des au 1res accusés? Auraient-ils 
moins d'indulgence et de paternité? Sauraient- 
ils moins apprécier les causes impulsives du 



[**] Voy. la loi Belge du 29 février 1832, ar 
ticlc 1". 
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crime, faire la pari des passions et de la légèreté 
du mineur, discerner la mesure de son intelli- 
gence? Un grand inconvénient de ce changement 
rie juridiction est d'ai Heurs d'apporter dans cette 
compétence des hésitations et des diUicultésqui 
embarrassent, des règles qui devraient èt^e évi- 
dentes pour tous. Aussi le législateur a-l-il été 
obligé défaire des exceplionsà l'exception qu'il 
créait : si le prévenu a des complices, si son 
crime est passible de la peine capitale ou d'une 
peine perpétuelle, s'il a le caractère d'un crime 
politique, ou s'il a été commis par voie de publi- 
cation, la juridiction des assises, ainsi qu'on le 
verra plus loin, se trouve nécessairement sai- 
sie , [" j de sorte que l'exception qui investit les 
tribunaux correctionnels se restreint singu- 
lièrement dans l'application, et c'est peut-être 
un motif encore de la faire disparaître : car, en 
admettant même qu'elle ait quelques effets salu- 
taires, cette utilité n'est que fort secondaire, 
puisqu'elle ne s'exerce que partiellement et dans 
quelques cas seulemeul, et l'on eût évité des 
conflits de juridiction qui entravent nécessaire- 
ment la marche de la justice crimiuelle. 

Il résulte des observai ions qui précèdent que 
le Code pénal a dérogé au droit commun, en 
faveur des détenus au-dessous de seiie ans, sous 
trois rapports différents : 1° la loi les protège 
par une présomption d'innocence qui oblige à 
prouver qu'ils ont agi avec discernement ; 2°alors 
même que le discernement est établi , elle voit 
encore dans leur âge une excuse, et les peines 
sont atténuées; 3° enfla, ils sont justiciables de 
la juridiction correctionnelle, alors même qu'ils 
sont prévenus de crimes. 

Nous allons successivement développer ces 
(rois dispositions exceptionnelles. 

Que faut-il d abord entendre par l'ex pression : 
les individus âgés de mointjde seize ans ? 
Ces mots désignent-ils tons les individus qui 
n'ont pas seize ans accomplis, ou bien seulement 
ceux qui ne sont pas entrés dans leur seizième 
année? Quelque criminalistes ont penséqoe les 
art. 66 et suivants ne peuvent être invoqués que 
par celui qui est encore dans sa quinzième année. 
On fait remarquer, en faveur de celte opinion, 
que lorsque le législateur veut désigner un cer- 
tain nombre d'années accomplies, il le dit ex- 
pressément, ainsi qu'on le voit dans ks art. 66 



[*] Voy. Constit. belge, art. 1)8, et décret du 30 
jtiill. 1831. 

[i] Foy., dam ce sens, Carnot, sur l'art. 66. L'ar- 
lirlefioa C.C, relatif à la liberté de disposer, 
pai le également du mineur âgé de moins de «esse 



in fine, 70, etc., du Code pénal, dans l'art. 368 
dn Code civil, etc. On cite ensuite l'adage : An- 
nus inceptus pro compte to habetur. Nous 
croyons, malgré ces raisons, qu'on doit enten- 
dre par individus âgés de moins de seize ans 
tous ceux qui n'ont pas encore accompli leur 
seizième année, bien que leur quinzième soit 
révolue. En effet, le Code pénal de 1791 (l r « part., 
tit. 5, art. l) désignait en termes exprès l'âge de 
seize ans accomplis. Rien n'annonce que le 
législateur de 1810 ait voulu modifier celte dis- 
position. Cette interprétation est d'ailleurs eu 
harmonie avec le sens naturel et grammatical, 
et l'on doit ajouter que dans le doute l'opinion 
la plus favorable devrait être adoptée [i]. 

Il faut remarquer encore qu'il suffit que les 
seize ans ne soient pas accomplis, au moment 
du crime oududétit, pour que le mineur puisse 
invoquer le bénéfice de l'article 66. Cela résulte 
de la raison même qui molive cette exception . 
et la loi confirme cette interprétation, puis- 
qu'elle fait coïncider l'âge de seize ans avec 
l'époque du délit , le moment oit il a agi. 

Toutes les fois qu'un accusé de moins de seize 
ans est mis en jugement , le président , aux ter- 
mesde l'art. 340 du Code d'instr. crim. , doit, 
à peine de nidlité, poser celle question : L'ac- 
cusé a-t-il agi avec discernement ? La loi 
modiflcalive du 28 avril 1832 a ajouté à l'article 
ces mots : à peine de nullité ; et toutefois il 
n'y avait point ici d'abus à réformer : la Conr 
de cassation avait plusieurs fois annulé des ar- 
rêts, par cela seul qu'ils avaient omis de men- 
tionner la position de cette question [2]. Du 
reste, celle position doit avoir lieu devant le 
tribunal correctionnel comme devant la Cour 
d'assises , car le principe est général , et l'ar- 
ticle 68 déclare formellement que les tribunaux 
correctionnels se conformeront aux deux 
articles ci-dessus. Il faut donc que le juge- 
ment constate , à peine de nullité , que la ques- 
tion de discernement a été posée et résolue. 

Cette question ne doit plus être posée, s'il est 
constant que l'accusé a plus de seize ans; mais 
quelques difficultés peuvent s'éleverà cet égard. 
Rappelons d'abord que , dans ce cas , l'arrêt qui 
rejette la demande de l'accusé, tendant â poser 
la question de discernement, doit nécessaire- 
ment être motivé; car cet arrêt, qui a pour 



ans y et les auteurs entendent par la tout mineur 
qui n'a pas accompli su seizième atiuce, malgré l.i 
faveur due à la liberté de disposer. 

[al Arr. 9 tbrrm. an vin, 8 brum. an ji. 1 A août 
1822, fte. 
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objet rie modifier le fait de raeciisation,la cul- 
pabilité de l'accusé el l'application de la peine, 
ne peut être considéré comme un arrêt d'ins- 
truction , ou comme un arrêt simplement pré- 
paratoire [i]. Rappelons encore que l'existence 
du discernement, dans les accusés de pins de 
seize ans , n'est et ne peut être que présumée 
par le législateur. C'est aux jurés , c'est aux 
juges à se convaincre, par l'audition attentive 
des débat», que cet accusé a connu toute la 
portée de son action, toute la responsabilité 
qui devait en résulter pour lui , en un mot , 
qu'il a agi avec discernement. Le jugement sur 
la responsabilité morale est entièrement aban- 
douné à leur conscience; et, s'ils acquièrent la 
conviction que l'accusé , quoique âgé de plus 
de seize ans , a néanmoins agi sans discerne- 
ment , ils doivent l'acquitter , comme ils l'ac- 
quitteraient s'il avait moins de seize ans. Seu- 
lement celle formule , que l'accusé a agi sans 
discernement , ne suffirait plus pour entraîner 
cet acquittement [2] ; il faudrait qu'il fût dé- 
claré non coupable. 

Eu thèse générale , l'accusé constate son Age 
par la production de son acte de naissance ; mais 
s'il ne peut produire cet acte , s'eusnit-il qu'il 
doive perdre le bénéfice de la loi? La Cour de 
cassation a jugé l'affirmative , en se fondant sur 
ce qu'il y a présomption légale, quand Pacte 
de naissance n'est pas produit , que le prévenu 
n'était pas âgé de moins de 16 ans [3]. Il nous 
parallimpossibleri'admettre une semblable pré- 
somption qui ne s'appuie suraucuue disposition 
de la loi : l'Age de l'accusé est un fait, un élé- 
ment d'aggravation ou d'atténuation de la pei- 
ne, et il nous semble qu'en cas de donle, ce 
fait doit, comme tous les autres, être soumis 
à l'appréciation du jury; car, rie ce que la 
preuve authentique d'un fait n'est pas produite, 
comment conclure qu'elle n'existe pas? Com- 
ment d une simple omission induire une pré- 
somption légale? Celte présomption ne devrait- 
elle pas d'ailleurs exister également en faveur 
de l'accusé ? Et puisque l'âge de 16 ans accom- 
plis est nue circonstance aggravante, n'est-ce 
pas au ministère public à l'établir ? 

On peut remarquer, att resle, dans l'espèce 
de l'arrêt que nous venons de citer , une cir- 
constance favorable à notre opinion. L'accusé 



[1] Arr. cas*., 14 oct. 182«. 

[2] Arr. cas». , I" »cpt. 1820. 

[a] Arr. ci?*.. 10 avril 1831. 

[ij U. Ma^iiiu- Truite de» minorités, n° 1404; 



n'avait produit qu'après sa condamnation un 
acte de naissance duquel il résultait qu'il n'a- 
vait pas 16 ans; et la Cour de cassation, en re- 
jetant son pourvoi, motiva surtout ce rejet sur 
ce qu'il n'est pas dans ses attributions déjuger 
le mérite des actes qui n'ont pat été produits 
devant les tribunaux qui ont entendu le juge- 
ment attaqué. Cette décision spéciale a néan- 
moins été critiquée [*]. » Faudra- t-il que l'ac- 
cusé, a dit M. Carnot, porte sa tête sur l'échafaud, 
lorsqu'il pourrait être si facilement constaté 
qu'il n'avait pas réellement l'âge de 16 ans ac- 
complis quand il s'était rendu coupable? La 
poursuite des crimes doit être faite à charge 
et à décharge, et l'accusé n'aurait pas allégué 
qu'il n'était pas Agé rie 16 ans accomplis, qu'il 
serait du devoir du ministère public de s'en 
assurer; si le ministère public a négligé de rem- 
plir ce devoir sacré , l'accusé devrait-il devenir 
la victime d'une telle imprévoyance? Cepen- 
dant il le deviendrait si, son acte de naissance 
à la main , il n'en devait pas moins subir une 
peine qu'il n'aurait pas encourue. » Le seul 
moyen d'éviter ces inconvéniens est rie consul- 
ter le jury sur l'Age de l'accusé , toutes les fois 
qu'il y a quelques doutes sur cet Age. Telle est 
aussi l'opinion qu'a enseignée M. Lagrave- 
rend [sj. 

La Cour de cassation , en sanctionnant cette 
dernière opinion, parait être revenue elle-même 
sur sa jurisprudence. En effet , dans une espèce 
où la Cour d'assises s'était déclarée incompé- 
tente à raison de l'âge rie l'accusé , elle a posé 
en principe qu'il n'appartient qu'au jury de dé 
cider si au moment du crime imputé à l'accusé 
il était ou non Agé de moins de 1 6 ans , et que la 
Cour d'assises ne peut juger cette question sans 
sortir des bornes de sa compétence [«]. 

L'article 66 dispose formellement que l'accusé 
qui est reconnu aroir agi savsdisccrncmenldoit 
étreacquitté. Il est évident, en effet, que l'ab- 
sence du discernement dans l'agent dépouille 
l'action rie toute criminalité. Or de cette règle 
se déduisent plusieurs corollaires. 

Il en résulte , en premier lieu , que cet accusé 
ne peut être l'objet d'aucune mesure répressive; 
et la Cour de cassation s'est conformée à ce prin- 
cipe, en jugeant qu'il ne pourrait être missous 
la surveillance de la haute police j>J : car celte 



M. Carnot, art. «0, n" 11. 

[5] Traité de législation, I. 3, r . 814. 

le] Arr. cass., 20 avril 1887 (Bull. n° 8».) 

[7J Arr. caw., 10 août 1882. 



Digitized by Google 



199 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. XII. § I 



surveillance constitue une peine, et l'acquitte- 
ment emporte l'affranchissement de toute peine. 
Il en résulte encore cette conséquence, que la 
détention dont le mineur même acquitté peut 
être l'objet, n'est point une peine; cettemesure 
(et c'est ce qu'établit l'expose des motifs cité 
plus haut) n'a d'autre caractère quecelui d'une 
correction domestique. C'est en quelque sorte 
une tutelle substituée à la tutelle de la famille, 
lorsque celle-ci n'offre pas des moyens suffisons 
de surveillance, desgarantiesd'unc bonne édu- 
cation. Et en effet, il ne s'agit plus alors de pu- 
nir un délit, puisqu'il est reconnu que le fait 
n'est pas criminel, que le délit n'existe pas; il 
ne s'agit que de prévenir de perverses inclina- 
tions, et de corriger des penchans vicieux; et 
c'est là la mission et le but de l'instruction mo- 
rale que la détention doit assurer aux mineurs. 
C'est par suite de ce principe, conséquence né- 
cessaire de l'acquittement du prévenu , que la 
jurisprudence a reconnu que cettemesure, prise 
i l'égard d'un prévenu de moins de 16 ans, ne 
peut jamais être considérée comme une pre- 
mière peine élémentaire de la récidive. [1]. 

La durée de cette détention a fait naître une 
question intéressante : on a demandé si elle peut 
être prononcée pour moins d'une année. La Cour 
de cassation s'est décidée pour la négative par 
arrêt du 10 octobre 1811 : «Attendu queces ex- 
pressions de l'art. 66 : tel nombre d'années , 
prouvent clairement que la volonté du législa- 
teur a été que la détention qu'il ordonne, dans 
le but et l'espoird'effacer les mauvaises impres- 
sions reçues par l'individu et de changer sa con- 
duite, n'ait pas une durée moindre d'uneannéc.» 
Depuis, et par un arrêt du 8 février 1833 [2] , 
cette Cour est revenue sur sa jurisprudence en 
décidant : « que l'article r>6 n'a établi qu'un 
maximum de la durée de la détention , et ne 
s'oppose pas à ce que cette détention soit fixée 
à moins d une année. D'où il suit que les ju- 
ges peuvent ordonner que l'enfant, acquitté 
pour avoir agi sans discernement , soit conduit 
dans une maison de correction pour y être élevé 
et détenu pendant six mois. >» Celle dernière 
opinion doit seule, suivant nous, être suivie. 
Elle s'appuie sur le texte de l'article 60, et elle 



[1] Arr.Paris,» déc. 1830 (Journ. du droit crim., 
1830, p. 333.) 

[2] Journ. du droit cri m., 1833, p. 36. 

[•] F., dan* ce sens, un arrêt de Liège du 1 1 juil. 
1826; J du 10' s.. 1825,p. 148; Dal1oi,t. 18, p. 209. 

[3] Arr. cas»., S Juill. 1813 (Bull. n° 146 } 

[4] Arr. cas*., 15 avril lSlO.Sirry, 1819, 1, 31 1. 



est conforme à son esprit, puisque les juges, 
qui remplacent dans cette circonstance le père 
de famille, doivent être investis du pouvoir de 
mesurer la durée de la détention d'après la per- 
versité présumée du mineur. 

Une troisième conséquence de l'acquittement 
du mineur doit être son affranchissement des 
frais de la procédure [*] ; car la loi criminelle 
ne fait peser ces frais que sur ceux qui ont suc- 
combé dans les poursuites (art. 368 Cod. inst. 
crim.) Cette question , que la Cour de cassation 
a résolue dans un sens opposé, a été examinée 
dans notre premier volume, p. 90. 

La Cour de cassation a posé en principe que 
la présomption favorable établie par l'art. 66 
doit être restreinte dans les limites du Code pé- 
nal, et qu'elle ne peut en conséquence être ap- 
pliquée à l'égard des crimes ou délits que ce 
Code n'a pas prévus. Cette jurisprudence ne s'est 
toutefois manifestée qu'à l'égard des délits fo- 
restiers [.1] et des contraventions en matière de 
douanes, et l'on sait que , dans ces matières , 
l'amende est, en général, considérée par cette 
Cour comme une condamnation civile, plutôt 
que comme une peine [4] ; la Cour de Grenoble 
l'a éteudueaux délits de chasse [5]. Au reste, le 
motif sur lequel s'appuient ces décisions, est 
« que les lois spéciales qui punissent ces délits 
ne contiennent aucune disposition qui autorise 
les tribunaux à prendre en considération l'âge 
et le défaut de discernement des délinquants 
dont elles s'occupent. » Nous ne pouvons don- 
ner noire assentiment à l'induction que l'on 
tire de ce silence des lois spéciales. La règle 
que consacre l'art. 66 n'est point un de ces prin- 
cipes qui, placés dans un Code, ont pour limites 
les limilcs mêmes de ce Code. Elle résulte delà 
nature des choses, elle se puise dans les lois de 
la nature humaine, dans l'étude des progrès de 
l'intelligence de l'homme. C'est une loi générale 
qui domine toutes les lois, une règle commune 
qui plane sur toutes les législat ions.car elle prend 
son origine dans un fait commun à toutes les ac- 
tions de l'homme , son igorance présumée de 
la criminalité de ses actes jusqu'à l'âge de seize 
ans accomplis. Prétendrait-on créer une excep- 
tion à cette loi commune , à l'égard des délits 



[5] Arr. Grenoble, 12 janv. 1826. 

* — Le bénéfice de Tari. 69 du Code pénal, ne 
peut être étendu aux matières régies par des lois 
spéciales, même postérieure* au Code pénal , ni 
par conséquent au délit de chasse sans permis. Br. 
cass.,31 mars 1836 ; Bull, de cass. 1836, 1 63 : Ber- 
nai de Sl.-Pri*,p. Al.cdil. Tarlier; Rautcr. n* 82. 
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spéciaux? Mais il faudrait prouver alors que 
l'enfant, dont l'intelligence est trop débile pour 
concevoir la criminalité d'un délit commun, a 
toute l'intelligence nécessaire pour apprécier et 
comprendre* les délits spéciaux -, il faudrait ad- 
mettre qu'inhabile à discerner la culpabilité 
d'un vol ou d'un assassinat , sa conscience lui ré- 
vélerait sans peine la criminalité d'un délit de 
douanes, d'une contravention aux lois sur la 
chasse, d'une infraction à la police sanitaire. Or, 
n'est-il pas évident que les délits spéciaux, qui 
varient cirer les divers peuples suivant les be- 
soins et les mœurs, et qui puisent leur crimi- 
nalité relative dans la loi et non dans la con- 
science humaine , sont plus difficiles à saisir 
que des infractions communes que les plus sim- 
ples notions de la morale révèlent plus ou moins 
vivement? A la vérité, dans certaines matières 
spéciales, le fait matériel constitue à lui seul 
la contravention. Aussi nous n'hésitons point 
à reconnaître, avec la Cour de cassation [1], que 
les contraventions purement matérielles échap- 
pent à l'application de notre règle. Mais toutes 
les contraventions qui admettent la fraude 
comme élément constituent de véritables délits, 
et c'est surtout en ce qui concerne les infrac- 
tions de cette nature que la présomption de 
non-discernement devrait protéger les mineurs 
de 16 ans. On objecte , avec plus de puissance, 
l'impossibilité où sont les juges de modifier les 
peines. Mais il faut prendre garde que nous ne 
prétendons point transporter hors du Code son 
art. 67 et les catégories de peines atténuantes 
qu'il établit en faveur des mineurs de 16 ans 
qui ont agi avec discernement ; il ne s'agit point 
ici de l'excuse qui peut militer pour cette classe 
de prévenus , il s'agit uniquement de présomp- 
tion favorable qui doit planer sur tout prévenu 
de cet âge, et de l'obligation de renvoyer des 
poursuites celui qui a commis le fait imputé , 
mais sans discernement. On oppose, enfin, l'ar- 
ticle 484 du Code pénal qui maintient toutes les 
lois pénales relatives à des matières sur les- 
quelles ce Code n'a pas statué. Mais le seul but 
de cette disposition a été de ne pas mettre 
obstacle aux poursuites qui sont dirigées en 
vertu de ces lois particulières; et il ne peut en 
résulter que l'art. 66, qui pose un principe gé- 
néral d'excuse, de même que les art. 50 et 60 
ont posé uu principe général de responsabilité 
criminelle , ne puisse étendre son empire sur 
tous les délits, soit ordinaires , soit spéciaux , 



[i] Arr. ca»«., 2* nov. 1811. 

[a] Arr. cas*., t« janv. 185* (Bull, o° 4 ) 



commis par les mineurs. Nous pensons donc que 
c'est un devoir pour les juges, de quelque na- 
ture que soit le délit poursuivi, de poser et de 
résoudre la question de discernement en faveur 
du prévenu de moins de 16 ans, avant toute ap- 
plication de la peine. 

Les peines modifiées,dont les prévenus de moins 
de 16 ans, qui ont agi avec discernement, sont 
passibles , ont fait naître plusieurs difficultés 
Quelques tribunaux avaient pensé que le tiers 
de la peine qui leur est applicable, d'après le 
3 e $ de l'art. 67, devait s'entendre du tiers du 
maximum de cette peine, abstraction faite de 
son minimum. Ce système était absurde , 
puisque , lorsqu'il se serait agi, par exemple, 
des travaux forcés à temps, la détention correc- 
tionnelle n'aurait pu être moindre de six ans et 
huit mois , et qu'ainsi le mineur eut été, quant 
à la durée de la peine , plus rigoureusement 
traite qu'un individu au-dessus de cet âge. 
La Cour de cassation a donc déclaré avec rai - 
son : « Que l'art. 67 , en déterminant la peine 
à infliger aux mineurs de 16 ans qui avaient 
commis avec discernement des crimes empor- 
tant les travaux forcés à temps et la réclusion , 
a modifié ces deux peines, non-seulement quant 
à la gravité de leur nature, en les remplaçant 
par la détention correctionnelle, mais aussi 
quant à leur durée, en restreignant celle-ci à 
la limite du tiers de la moitié; et que, d'après 
les art. 19 et 21 du même Code pénal , la durée, 
soit des travaux forcés à temps , soit de la ré- 
clusion, pouvant n'être que de 5 ans, il s'ensuit, 
par une conséquence uécessaire des dispositions 
dudil art. 67 , que la durée de la détention cor- 
rectionnelle d'un mineur de 16 ans peut n'être 
que du tiers de cinq ans, c'est-à-dire de 20 
mois [2]. » 

11 a été également reconnu par la jurispru- 
dence qu'il est contraire au vœu de l'art. 69 
d'appliquer au condamné pour délit correc- 
tionnel , qui a agi avec discernement, la moitié 
de la peine qu'il aurait précisément subie s'il 
avait eu seize ans accomplis. Il est nécessaire 
que la peine appliquée soit au-ilessotis de la 
moitié de celle qu'il aurait du subir s'il avait 
eu cet âge [s]. Cette solution n'est que l'appli- 
cation textuelle de la loi. 

Il ne peut être douteux, au reste, que la peine 
d'emprisonnement portée par les articles 67 cl 
69 ne puisse, outre l'atténuation que inotive 
l'âge de l'accusé, recevoir, s'il existe des cir- 



[3] Arr. Bordeaux, 36 août 1830(Journ. du droit 
crim., 1830, p 358.) 
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constances atténuantes, l'application de l'arti- 
cle 463, et être réduite par conséquent, même 
à une peine desimpie police. En effet, la mino- 
rité , considérée Comme circonstance d'excuse, 
convertit les peines afllictives et infamantes en- 
courues par les mineurs, en peines correction- 
nelles. Hais , à côté de cette excuse , d'autres 
circonstances peuvent se rencontrer dont il est 
impossible de ne pas lenr tenir compte comme 
à tous les prévenus passibles de peines correc 
tionnelles; d'ailleurs l'art. 463 s'applique, d'a- 
près son dernier |>aragraphe, dans tous les cas 
où la peine d'emprisonnement est pronon- 
cée par le Code pénal, et dès lors aucun mo- 
tif ne saurait soustraire les prévenus de moinsde 
seize ans au bénéfice de cette règle générale. 

Nous avons examiné précédemment [i] la 
question de savoir si le mineur qui a commis un 
crime et qui a été renvoyé devant les tribnnaux 
correctionnels à raison de son âge, est passible 
de l'aggravation de peine portée contre la réci- 
dive, s'il se rend coupable d'un nouveau crime. 

Cette question , long-temps controversée , se 
trouve aujourd'hui résolue négativement par la 
nouvelle rédact ion de Part. 56 du C. P. Le mi- 
neur , indépendamment des peines qu'il peut 
encourir , peut encore être condamné aux frais 
de la procédure et même i des dommages-in- 
térêts envers la partie civile. Un auteur a 
remarqué à ce sujet que cette condamnation 
pécuniaire n'exigeait pas la présence du tuteur, 
parce qu'en matière criminelle le mineur peut 
procéder comme s'il était majeur [2]. L'usage 
semble justifier cette opinion; cependaatdeux ar- 
rêts des Cours d'assises de la Moselle et du Haut- 
Rhin ont adopté une solution contraire^], et des 
motifs puissans viennent à l'appui de ces arrêts. 

La maxime Minor in delictis major habe- 
tur ne repose que sur une raison puérile dont 
les anciens jurisconsultes ont souvent abusé, 
quia malitia supplel œtatem. Mais cette 
maxime même ne peut pas s'appliquer à l'action 
en dommages-intérêts de la |>artic civile ; car 
cette action est essentiellement civile, et si l'ar- 
ticle 3 du Cod. d'inst. crim. permet de poursui- 
vre l'action civile en même temps et devant les 
mêmes juges que l'action publique , il n'est pas 
moins incontestable qu'elle demeure soumise 



11] Tom. 1, p. 127 el 130. 

[2j Trailé des minorités, par M. Magnin, il» 1511. 
— I« mineur qui a chassé en temps permis sur 
le terrain d'autrui , sans le consentement du 
propriétaire, peut être poursuivi à la requête delà 
partie civile, sans q.ic celle-ci soit tenue de met • 



aux règles du droit civil ; or , l'une de ces rè- 
gles est que le mineur ne peut défendre à une 
action civile que sous l'autorisation de son tu- 
teur. Et en effet, pourquoi les intérêts du mi- 
neur seraient-ils moins protégés de* ant les tri- 
bunaux criminels que devant les tribunaux 
civils? Pourquoi la même action ne conserve- 
rait-elle pas les mêmes formes devant l'une el 
l'autre juridiction? Le tuteur est le défenseur 
légitime du mineur; il supplée à l'infirmité de 
son âge ; il complète sa personn civile. Sa pré- 
sence est essentielle partout où les intérêts du 
pupille sont mis en péril, peur le diriger de ses 
conseils, pour lui prêter ses lumières, pour le dé- 
Cendre. La condition de la partie civileserail-elle 
donc exonérée par cette présence? Nullement; 
puisque son obligation consisterait uniquement 
à mettre en cause devant la Cour d'assises, 
comme elle l'eût fait devant le tribunal civil , 
le tuteur avec le pupille , le défenseur légal avec 
le prévenu. Cette formalité d'ailleurs est de l'es- 
sence de toutes les causes civiles où figurent des 
mineurs ; la partie civile ne pourrait s'en plain- 
dre, ear ce serait demauder une exception au 
droit commun. 

On doit même regretter peut-être que le tu- 
teur ne soit pas appelé, dans les préventions 
criminelles , à côté de son pupille , pour l'éclai- 
rer dans sa défense , pour écarter des déclara- 
tions mensongères, pour combattre de per- 
nicieux conseils. Outre l'administration de la 
fortune, le tuteur n'a-t-il pas encore la sur- 
veillance de la personne ? et le péril du mineur 
devant la justice ne serait-il pas une cause lé- 
gitime de son intervention ? L'empereur Jusli- 
nien avait prévu ce danger des mineurs, et il 
y avait pourvu par l'une de ses plus belles lois : 
« Sancimus omnino debere et agenlibus el 
pulsatis in criminalibus causis minoribus 
viginti quinque annis adesse tulores vel 
curatores.... ne ex sud imperilid vel juve- 
nili calore aliquid vel dicant vel taceant 
quod si fuisse t prolatum vel non expres~ 
sum , pr ode s se eis pote rat et à détériore 
calculo eos eripere [4]. 

L'art. 33 de la loi française du 17 avril 1832 , 
sur la contrainte par corps , dipose que les ar- 
rêts el jugemens portant condamnation , au 



tre le tuteur en cause. Drnx. cass., Onov. 1888; J. 
deBr., 1822, t. 2, p. 53. 

[3] Votj. Joiirn. du droit crim. , 1828, p. 283, el 
1831, p. 2«1. 

[4] L 4. C. de autorisât, pncstnmtti . 
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profit de l'Etat , à des amendes , restitu lions , dominé par les règles du droit civil ; la loi cri- 
dominagcs-inlérèts et frais, en matière crinii- minelle a pu l'attacher à l'exécution de cer- 
nclle , correctionnelle et de police , peuvent être laines condamnations , mais cette exécution dc- 
exéculés par la voie de celle contrainte. Celle meure soumise aux dispositions communes de 
disposition doit-elle s'appliquer aux condamnés la loi civile , tant qu'aucune dérogation, comme 
mineurs? La Cour de cassation a résolu afflr- en matière de commerce, ne vient en arrêter 
malivement celle question, sans donner aucuns les effets. Enfin, la loi pénale elle-même a 
motifs de sa décision -, son arrêt porte « que le voulu préserver les mineurs du souille conta- 
mineur de seize ans qui a été déclaré par le jury gieux des prisons, elle a voulu qu'ils restas- 
avoir agi sans discernement , el a été acquitté, senl purs de la lèpre morale dont le séjour de 
soit qu'il ait été envoyé dans line maison de cor- ces maisons les eût infectés. C'est pour atlein- 
rcclion , soit qn'il n'y ait pas été envoyé , doit dre ce but qu'elle les a rendus à la correction 
élre condamné aux frais envers l'Etat , puis- de la famille, toules les fois qu'elle l'a pu sans 
que , dans l'un comme dans l'autre cas , il a péril , toutes les fois qu'ils avaient agi sans 
toujours par son fait donné lieu à la poursuite; discernement. Cependant quel sera le résultat 
que les frais liquidés par l'arrêt daus l'espèce de la jurisprudence de la Cour de cassation V 
s'élèvent à plus de 300 fr. ; que dès-lors il y C'est que le prévenu de moins de seize ans, 
avait lieu , aux termes de l'art. 40 de la loi du même acquitté , même rendu à sa famille , sera 
17 avril 1822, de fixer, à l'égard de l'accusé, conservé encore dans les prisons à raison des 
la durée de la contrainte par corps, dans les frais de procédure auxquels celle Cour per- 
limiles tracées par l'art. 7 de ladite loi (d'un sisle à le condamner malgré son acquittement, 
à dix ans) [ij ». Chargé de ces frais et des dominages-iuléréls 
Il faut reconnaître, d'abord, que la loi est qu'il a pu encourir par suile de son action, il 
conçue en termes généraux, et qu'elle ne fait sera condamné à expier eelle dette par des an- 
aucune distinction en faveur des mineurs. Siéan- nées de détention. L intention humaine de la loi 
moins de sérieuses objections peuvent être op- sera donc trompée , son but ne sera pas atleint. 
posées à cette décision. Le principe général de la ^ous avous vu que , d'après Tari. 1 er de la loi 
matière se trouve dans l'art. 2064 du Code civil, du 25 juin 1824 , qui forme aujourd'hui l'art. 68 
qui dispose que « la contrainte par corps ne peut du Code pénal , une règle générale est que les 
être prononcée contre les mineurs. » La loi du 17 prévenus âgés de moins de seize ans , alors même 
avril 1832 a reproduit une exception à ce prin- qu'ils sont poursuivis pour crime, sont jusli- 
cipe , déjà posé par la loi du iô germinal au vi , ciables de la juridiction correctionnelle : celle 
a l'égard des engagemens de commerce. Mais règle reçoit plusieurs exceptions, 
quel est le mot if de celle exception? C'est que le La Cour d'assises devient compétente pour 
gage de la délie commerciale est le fonds même connaître des crimes ou délits commis parues 
de commerce dont le mineur a, dans ce cas, la prévenus de moins de seize ans, 1° lorsque le 
libre disposition. Or , ce motif n'existe point en fait est qualifié crime par la loi et que le pri- 
mai ière de condamnation pécuniaire par les tri- venu a des complices présens Agés de plus de 
bunaux criminels. Le mineur se trouve, soit seize ans, à cause de l'indivisibilité de la pro- 
vis-à-vis de l'Etat , soit vis-à-vis de la partie cédure (art. 66 du Cod. pcn. ) ; 2° si le crime 
civile, dans la position commune où l'ont placé dont il est prévenu est passible de la peine tic 
la nature et la loi : dénué de biens le plus sou- mort , de celle des travaux foreés à perpétuité , 
vent, privé du moins de leur administration, de la déportation ou de la détention (art. 68 
quel sera donc le but de la contrainte qui lui C P. ) : [*] la gravité du crime ou sa nature 
sera infligée? Ensuite, même en matière cri- politique ont motivé cette exception, 3» si Je 
minelle, la contrainte par corps conserve son fait, quoique qualifié délit, a élé commis p.tr 
caractère propre, et ne participe nullement de voie de publicalion, ou s'il est d'une nature 
la nature répressive des peines qu'elle accom- politique ( art. 13 de la loi du 26 mai 181'J et 
pagne : elle ne constitue qu'une voie d'exécu- 1 er de celle du 8 octobre I83U) : la loi a placé 
tion , un simple moyen de recouvrement [2]. sous la protection du jury la conservation des 
L'emploi de celle voie semble donc devoir être droits politiques et la liberté de la presse 



[l] Arr. cnns.27 jtiitl. 1835 (Bull, n"201 ; Journ. (*] Voy la loi Brlfjc du 20 IVvr. 1832, nrt. i«r, 
lu droit criin., 183«, p. 361.) t**] D'après la Constitution lul ;j c,ai l.H8, le jury 

[2] Voy. t. I,p. 114. est établi en toutes inatifres crimim lies cl pour 
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Enfla , la Cour d'assises , devant laquelle un jeunes esprits plus ignorans que pervertis, 

accusé de moins de seize ans serait renvoyé à plus égarés que coupables. Nous sommes heu- 

raison de l'incertitude de son âge, ne pourrait rcux de proclamer que cette sainte obliga- 

se déclarer incompétente , après avoir reconnu tion a commencé à exciter la sollicitude de 

qu'il a moins de seize ans. La jurisprudence l'administration : des mesures récentes prises 

de la Cour de cassation est constante sur ce en faveur des jeunes détenus, et dans le but de 

point [i] , et elle se fonde sur le motif que les leur assurer un état, promettent des résultats 

arrêts des chambres d'accusation , qui ne sont féconds. Une maison spéciale a même été élevée 

qu'indicatifs de juridiction à l'égard des tri- à Paris pour les seuls condamnés de moins de 

bunaux correctionnels , sont atlributifsde cette seize ans, et toutes les règles pénitentiaires 

juridiction pour les Cours d'assises, qu'ils lient que l'expérience a sanctionnées y sont appli- 

irrévocablement. 11 est d'ailleurs de principe quées avec autant de sagacité que de dévoû- 

que les Cours d'assises sont investies de la plé- ment. Le succès de cette entreprise doit vive- 

nitude la juridiction criminelle, et qu'elles ne ment appeler l'attention des criminalistes ; il 

doivent jamais se déclarer incompétentes , soit y a là une pensée d'humanité ; il y a aussi une 

à raison de la qualité des personnes , soit à pensée d'avenir pour la législation pénale [*]. 

raison de la nature des faits qui leur sont dé- Enfin, ce n'est pas assez d'instruire, pendant 

férés la durée de leur peine , les condamnés de moins 

En terminant nos observations sur les jeu- de seize ans. Une considération fondamentale de 
nés prévenus , nous dirons quelques mots sur tout système pénal amélioré est que les sujets 
les tentatives Técemment faites pour les a ira- libérés ne soient point jetés sur le pavé sans sur- 
cher , par le bienfait de l'éducation , aux mal- veillance et sans appui ; c'est à ce besoin , aussi 
heureuses habitudes qui les conduisent au crime, profond peut-être que le premier , qu'une so- 
C'est surtout à l'égard de cette classe de con- ciélé fondée par une philantropique pensée à re- 
damnés que les heureux effets du système pé- pondu [a]; son but est de prendre sous sa pro- 
nitentiaire n'éprouvent nulle incertitude , car tection les jeunes libérés à leur sortie de la mai- 
à cet ige les habitudes ue sont point enraci- son decorrection, de leur choisir uneprofessioo 
nées, les sentimens ne sont point pervertis; suivant leurs penchants, de les placer en ap- 
c'est un terrain qui ne manque que de cul- prentissage, et de les surveiller. Puisscceltepa- 
ture. terneile tutelle , étendue sur tousles poinlsdela 

Il résulte des comptes annuels de l'adminis- France, offrir à tousles jeunes détenus un frein 

tration de la justice criminelle, que la plus salutaire, un appui protecteur! Puisse cette gé- 

grande partie des prévenus au-dessous de seize néreuse tentative embrasser peu à peu toutes les 

ans ne sont poursuivis que pour vagabondage classes des condamnés! 
ou pour vol simple. Ces jeunes enfans , ahondon- 

nés de leur famille, on séduits par l'idée d'une § II. 
vie aventureuse , adoptent une existence vaga- 
bonde et oisive qui les mène immédiatement à II nous reste à parler de l'influence de l'àgerc- 
dérober les objets de leur convoitise ou de lativement aux vieillards, 
leurs besoins. Ce qu'il faut à ces enfans, ce Les anciens accordaient plusieurs privilèges à 
n'est pas la prison qui achèverait de les pré- lav ieillesse,car, ainsi que l'aditle poète : Mag- 
cipiter dans le crime , c'est l'éducation ; ce n'est na fuit quondam capitis reverentia cani. 
pas une peine, c'est une profession. Le premier La loi romaine diminuait les peines en sa fa- 
soin de l'administration doit être de substituer venr [4] elle voyait même dans un âge avancé une 
une maison de correction, une maison de travail sorte d'excuse : Ignoscitur fus qui œtate de- 
ct d'instruction , et de répandre le bienfait d'un fecti sunt [si. Les jurisconsultes avaient adop- 
enseignement élémentaire et moral dans ces té cette dernière opinion .Senectus est, dit Ti- 



délits politiques et de la presse, (décret organique 
du 29 juill. 1831.) 

[l] Ait. cass, SU avril., 13 juill. et 14 sept. 1827 
(Bull.n» 183 et 340) ; 6 juill. 1833(Jonrn. du droit 
crim., 1832, p. 164). 

[al Arr. eaw 3 oct. 1838 (Journ. du crim , 1829, 
p. 90). 



[*1 yoy. le» notes de l'éditeur belge. 

[3] La Société des jeunes détenus , fondée a Paris 
par M. Moreau (Christophe), philanlropc aussi 
éclairé que modeste. 

[i] L 2, Dig. determinomotOiV 4,Dig. adleg. 
Jul. pecul. ; 1. 108, Dig. de rey.jmris. 

|5] L.3. § 7, Dig. de aettat. tv»*s. Sitlnm. 
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raqneau, veluli altéra pueritia [i], et Farina- 
cius donne le même molif à l'affaiblissement des 
peines : Senes sunt diminuli sensu et intel- 
lectu ità quod repuerastere incipiant [2]. 
Toutefois, cette excuse n'avait pour effet que 
d'affaiblir la peine, elle ne l'effaçait pas [3] ; elle 
ne s'appliquait, d'ailleurs, qu'aux peines corpo- 
relles et non aux condamnations pécuniaires [4]. 
distinction qui parait contraire an caractère de 
l'excuse. Quant à l'âge où le privilège pouvait 
être invoqué parla vieillesse, cet âge est incer- 
tain; quelques jurisconsultes indiquent l'âge 
de 60 ans, d'autres de 70 [s] : les lois parlent de 
la vieillesse, sans la définir. 

Le Code pénal du 25 septembre - 6 octobre 1 79 1 
avait également vu dans la vieillesse une cause 
d'excuse, puisqu'il lui donnait le privilège de 
faire cesser la peine; aucune peine ne pouvait 
être prononcée pour plus de cinq ans , lorsque le 
condamné avai t atteint 75 ans, et il était mis 
en liberté lorsqu'il était parvenu à l'âge de 
80 [a]. 

Cependant la vieillesse ne nous parait point 
en elle-même unecause d'excuse, car l'âge seul, 
quelque avancé qu'il soit , n'est point incompa- 
tible avec la criminalité ; à la vérité, la vieillesse 
produit souvent un affaiblissement des facultés 
intellectuelles , mais cet affaiblissement , tant 
qu'il ne dégénère pas en un état d'imbécillité, 
n'exclut pas la culpabilité. Le vieillard est même 
souvent plus coupable, puisqu'il a contre lui les 
leçons méprisées d'une longue expérience , les 
habitudes morales de toute sa vie , et l'amortis • 
sèment des passions. 

La présomption dediscernementpèsedonc sur 
le vieillard : il ne peut invoquer le privilège des 
mineurs au-dessous de ifi ans. Ce ne serait que 
dans le cas où il aurait agi sans connaissance , 
avec cet esprit de torpeur morale qui engourdit 
les sens et l'intelligence d'une vieillesse très- 
avancée , que la question de discernement pour- 
rait être posée en sa faveur; maiscelte question 
se confondrait alors avec celle de la volonté ; ce 



[l] De pœnis temperandis, p. 29. 
[l] Quscst. 92, n° 23. 

[3]Gomczius,Je^e/*W.,c.68;Jul.Clani*,qua!st.60. 

[4] Farinacins, quaest. 92, n° 36. 

[S] Farinacins, il/id., 11" 37. 

[6) 2* part., lit. 3, art. « cl 7. 

[7] Rapp. deM.Faure;Locrc, t.l6,édît. Tarlier. 

[g] Voici le tcile du Code, art. 70 : « Lcf peine* 
des Iravani forcés à perpétuité^ de la déportation et 
des travaui forcés à ternie , ne seront prononcées 
contre aucun individu âgé de 70 ans accomplis au 



ne serait plus une excuse, mais un motif de jus- 
tification; l'admettre, ce serait déclarer qu'il 
n'y a ni crime ni délit. 

Cependant la loi doit adoucir les punitions 
qu'elle inflige aux vieillards, non parce que leur 
âge atténue l'action criminelle, mais à cause de 
l'excessive gravité qu'auraient certaines peines 
dans leur application à un individu d'un âge trop 
avancé. 

Tels sont les principes qui ont dirigé le légis- 
lateur du Code pénal. «Nous avons pensé, porte 
l'exposé des motifs , après avoir rappelé les dis- 
positions du Code de 1791 , qu'il serait plus con- 
venable de nerien changer à la durée des peines, 
mais d'y substituer la réclusion, comme mieux 
appropriée à l'étal du vieillard. Les travaux for- 
cés seraient trop rigoureux pour la plupart des 
septuagénaires : il n'en est pas ainsi de la réclu- 
sion ; et comme le but de la loi ne peut être de 
faire rentrer dans la société le coupable qui a 
70 ans, plutôt qu'un autre coupable moins âgé, 
comme il s'agit uniquement d'empêcher qu'il ne 
succombe par l'effet de travaux et de fatigues 
excessives , on a donné la préférence au mode 
proposé [7]. » 

Le système du Code se borne donc uniquement 
à substituer les peines de la détention ou de la 
réclusion à cellesdes travaux forcés à perpétuité 
ou à temps et de la déportation, quand ces der- 
nières peines sont encourues par des septuagé- 
naires [a]. C'est une atténuation danslemodede 
la peine, mais non dans sa durée. 

L'art. 70 est muet sur la peine de mort ; il en 
résulte qu'à quelqu'âge que le coupable ait com- 
mis son crime, c'est toujours cette peinequi doit 
lui être appliquée , si le crime qu'il a commisen 
est passible. Peut-être eut-on pu épargner I é- 
chafuud aux cheveux blancs du vieillard ; il y a 
quelque chose qui répugne à trancher cette 
vie expirante, à achever des jours épuisés et à 
demi éteints. Et qu'est-ce que la mort, d'ailleurs, 
comme peine, à cette époque où la nature ouvre 
la tombe devant l'homme ? La société n'est-elle 



moment du jugement.» — Art. 71 : a Cm peines 
seront remplacées, à leur égard, »avoir : celle de 
la déportation, par la détention à perpétuité, et les 
autres, par celle de la réclusion, soil à perpétuité, 
soit à temps, selon la durée de la peine qu'elle 
remplacera».— A rt.72 : «Tout condamné à la peine 
des Iravani forcés à perpétuité ou à temps, dès qu'il 
aura atteint l'Aff 6 de 70 ans accomplis, en sera re - 
levé, cl sera renfermé dans la maison de forer pour 
tout le temps à expirer de la peine, comme s'il u'eût 
été condamné qu'à la réclusion. » 
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pas suffisamment protégée par la détention con- 
tre les dernières entreprises d'une vie qui n'a 
plus de forces à déployer contre elle? 

L'âge de 70 ans n'a soulevé jusqu'ici aucune 
objection sérieuse. A la vérité, quelques juris 
consultes romains faisaient commencer la séni- 
lité à l'âge de 60 ans; et c'est également à cet âge 
que le Code pénal du Brésil (art. 45) substitue la 
prison aux travaux de force. La différence des 
climats peut justifier ces dispositions; mais il 
semble qu'en général l'humanité n'a point à ré- 
clamer contre la fixation à 70 ans de l'époque où 
ressent les peines les plus dures; ce n'est le plus 



souvent qu'à cette époque qne les infirmités en- 
tourent la vieillesse et sollicitent pour elle une 
atténuation de ces peines. 

U suffit , au surplus , que les accusés aient at- 
teint l'âge de 70 ans accomplis au momen t du 
jugement , pour que le bénéfice de l'article 70 
doive leur être appliqué. Cela est établi par le 
texte même de cet article; et il en résulte une 
différence notable entre la disposition de celar 
ticle et celle des articles 66 el69, car ces derniers 
articles, relatifs aux mineurs de 16 ans, consi- 
dèrent pour fixer l'âge le moment même de 
l'action. 



CHAPITRE XIII. 

DE LA DEMENCE. 

• 

DES CAUSES DE JUSTIFICATION. — DE LA DÉMENCE : — PRINCIPES DU CODE. — CE QU'IL FAUT ENTENDRE 
PAR DEMENCE. —CARACTERBSDE L'IDIOTISME , DE LA DEMENCE PROPREMENT DITE , DE LA MANIE 
AVEC DÉLIRE, DE LA MONOMANIE. — LIMITES DU PRINCIPE D'IRRESPONSABILITÉ. —DES 1 NTBR- 
V ALLES LUCIDES PENDANT L'ALIÉNATION, ETDU CARACTERE DES FAITS COMMIS PBNDANTCBTEMPS. 
— CARACTÈRES DU SOMNAMBULISME ET DE L'IVRESSE. — DANS QUELS CAS ON PEUT LES ASSIMILER 
A LA DÉMENCE. — EFFETS DE LA DÉMENCE. — 81 ELLE PEUT SUSPENDRE LES POURSUITES , LE JUGE- 
MENT, L'EXÉCUTION DE LA PBINB? — SI ELLE DOIT FAIRE L'OBJET D'UNE QUESTION SPÉCIALE AU 
JURY?— SI ELLE INTERROMPT LA PRESCRIPTION ? — EFFETS DE L'ACQUITTEMENT POUR CAUSE 
DE DÉMENCE. ( ART. 64 C.P. ) 



Après les excuses viennent lescauses de justi- 
fication. Nonsavonsvti que l'effet de celles-ci est, 
non passeulement d'atténuer le crime, mais de 

le fairedisparailrc, et d'exclure tottlecriminalilé 
dans l'agent. 

Elles sont générales ou spéciales : générales , 
lorsqu'elles s'étendent à tous les crimes ou délits, 
lorsqu'elles peuvent être invoquées par tous les 
prévenus, telles sont la démence et la con- 
trainte ; spéciales, lorsqu'elles ne s'appliquent 
qu'à nndélit oui uneelassededélils : telles sont 
la défense légitime de soi-même qu'oppose un 
accusé de meurtre (art 327) , l'obéissance hié- 
rarchique qne peut alléguer un fonctionnaire 
prévenu d'nn abus de pouvoir dans l'exercice de 
ses fond ions (art. 1 14 cl 1 90 ; tels sont enfin les 
motifs lé^itimesdonl l'officier public, accusé de 



violences, peut se couvrir devant la justice (art. 
186). Il est évident que ces dernières causes de 
justification se rattachent étroitement aux cri- 
mes ou délits auxquels la loi les a appliquées. 
Nous n'avons donc à nous occuper maintenant 
que de {^démence et de \ncontrainte. 

On lit dans l'exposé des motifsduCode pénal : 
« Une règle commune à tous lesprévenus, soit du 
fait principal, soit de complicité, est qu'on 
ne peut déclarer coupable celui qui était en 
état de démence an temps de l'action , ou qui . 
malgré la pl us vive résistance , n'a pu sedispenser 
de céder à la force. Tout crime ou délilse compose 
du lait et de l'intention; or, dans les deux cas 
dont nous venons de parler, aucune iutention 
criminelle ne peut avoir existéde la parldes pré- 
venus, puisque l'un ne jouissait pas descs facul- 
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lés morales» et qu'à l'égard de l'autre la con- 
trainte seule a dirigé l'emploi de ses forces phy- 
siques, >• 

Tel le est la pensée que Tari. 64 du Code a ex pri- 
mée en termes concis maisciiergiques : « Il n'y a 
ni crime ni délit lorsque le prévenu était en étal 
de démence au temps de l'action , ou lorsqu'il a 
éléconlraint par une force à laquelle il n a pu ré- 
sister. » 

Ces deux causes de justification portent en el- 
les-mêmes un lel caractère d'évidence , elles pui- 
sent une telle force dans la conscience humaine, 
que, le législateur nelcseûl-il point exprimées, 
leur empire n'eilt été ni moins puissant ni moins 
certain sur l'esprit des juges. Appelés à déclarer 
si nn bommea agi sciemment et volontairement, 
comment eussent-ils pu donner cette déclaration 
lorsqu'ils auraient reconnu qu'au temps du délit 
cet homme ne jouisssait ni deslumièrcsde sa rai- 
son, ni de sa liberté? Néanmoins il n'était pas 
înutiled'inscriredansles textes de la loi ces deux 
limites à la responsabilité humaine; car il im- 
porte que l'attention des juges et des jurés soit 
impérieusement fixée sur cette doubleexceplion, 
et qu'ils en fassent légalement l'objet d'un exa- 
men judiciaire. 

Nulle difficulté ne peut donc s'élever sur le 
principe en lui-même. La justice morale , d'ac- 
cord avec la loi , ne peut reconnaître aucun dé- 
lit dans r action d'un homme dont la maladie a 
énervé l'intelligence , ou dont la contrainte a 
subjugué la liberté. Toutes les législations se 
réunissent dans cette disposition, « Cùm in- 
juria ex affectu facientis consistai , dit la 
loi romaine , consequens est furiosos inju- 
riant fecisse non videri [i]. » Les Codes de 
Prusse et d'Autriche posent la même règle [2] ; 
la loi anglaise [s] et les différents Codes des 
Etats-Unis la proclament également [♦]. 

Mais les difficultés naissent lorsqu'il s'agit 
d'appliquer celte règle d'irresponsabilité aux 
actes nombreux et divers qui peuvent récla- 
mer, soit par leur caractère propre , soit par 
analogie, une exception qui ne s'étend qu'aux 
actes accomplis sous l'empire de la démence ou 
de la contrainte. C'est donc à poser les limites 
de cette doctrine , c'est à la saine appréciation 
des faits que doivent tendre nos efforts. La di- 
versité des règles et des espèces exige que celte 
matière soit divisée en deux chapitres, et nous 



[1] L. 3, $ 1 , Diff. de injurus et fumons /*- 

[1] Cod. prnMicn. art. 16 cl 19 : Cod pén. d' Au- 
triche, art. 3, $ t. 8. 



nous occuperons d'abord, dans celni-ci, de le 
démence. 

La première difficulté est de constater les 
vrais caractères de la démence, c'est de préciser 
les faits qui la constituent. La loi pénale n'au- 
rait pu tracer le cercle de son application sans 
descendre à des définitions scientifiques qui ne 
sont point de son ressort, et dont l'expérience 
aurait sans doute plus tard démontré l'erreur. 
Il lui a suffi de poser une règle .- la justification 
des individus qui sont dans un étal d'aliénation 
mentale. C'est à la pratique à discerner les actes 
que cette règle protège , à placer les bornes 
qu'on ne peut dépasser. L'élude des faits est le 
guide le plus sûr de son application, et il semble 
que la théorie en cette matière u'ail point d'au- 
tres principes à rappeler. Nous essaierons ce- 
pendant d'en énoncer quelques-uns. 

Chaque accusation où s'agite l'exception de 
démence voit surgir ces questions redoutables • 
A quels signes reconnaître le dérangement de 
l'intelligence , et comment le constater ? Quel 
est le degré de lésion des facultés intellectuelles 
nécessaire pour constituer la démence légale ? 
Jusqu'à quel point les idées qui ont guidé l'a- 
gent doivent-elles s'écarter de la chaîne de nos 
idées communes pour qu'il soit justifiable? Dans 
quels cas, en un mot , la justice peut-elle légi- 
timement le saisir et le déclarer respousable , 
malgré la maladie qu'il invoque comme une 
excuse ? 

Telles sont les premières questions qu'il nous 
faut examiner , questions insolubles peut-être, 
mais que la théorie ne peut néanmoins passer 
sous silence ; car elle doit réunir ses efforts 
aux efforts de la justice pour éviter de fatales 
erreurs dans l'appréciation des circonstances 
qui caractérisent la folie , erreurs faciles ce- 
pendant , surtout en matière pénale , parce que 
l'accusé peut avoir intérêt à simuler la démeuce 
pour se mettre à l'abri de la peine , parce que 
la pensée de cette simulation peut prévenir les 
juges contre les signes d'une véritable folie. 

La science médicale distingue en général par- 
mi les maladies mentales, deux degrés princi- 
paux , Y idiotisme et la folie. 

L idiotisme {fatultas) est une sorte de stu- 
pidité qui a divers degrés, suivant qu'elle est 
pins ou moins prononcée. Les idiots ou imbé- 
ciles ont un cercle irès-étroil d'idées, et sont 



[a] Summary of tlic criniioal law, p . 3. 
[4] Code of crimes and pmmhincnts , art. 34. 
—Pénal Code of tbc «talc ofGcorgia div. I.mcL. 7. 
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dénués, de caractère. Lear intelligence ne s'est 
jamais développée , on ne s'est révélée que d'une 
manière incomplète. Leur infirmité date de leur 
naissance. 

La folie comprend les individus dont l'intel- 
ligence , après avoir acquis tout son développe- 
ment, s'est troublée, affaiblie ou éteinte acci- 
dentellement. On la divise en démence pro- 
prement dite , en manie avec délire , puis 
enfin en manie sans délire ou monoma- 
nie[i]. 

La démence {insania) est une débilité par- 
ticulière des opérations de l'entendement et des 
actes de la volonté. Cette espèce de folie se ca- 
ractérise par la perle de la mémoire et l'abo- 
lition de la pensée. « La tète du malade , sui- 
vant l'expression d'un auteur, n'est plus qu'une 
boite où les idées qu'il avait acquises avant 
la maladie s'agitent sans liaison et sans 
ordre. » 

La manie [furor)esl un délire général, va- 
riable , Rappliquant à toutes sortes d'objets. 
Le malade ne peut avoir aucune idée fixe dans 
la tète , ne peut enchaîner ses pensées. Une 
incroyable activité surexcite les opérations 
délirantes de l'esprit. Le maniaque est le 
jouet continu d'idées fausses et incobérentes, 
d'illusions des sens et de rapides hallucina- 
tions. 

Qulquefois , enfin , le délire se compose par- 
ticulièrement d'une idée exclusive , autour de 
laquelle viennent, pour ainsi dire , se grouper 
toutes les idées désordonnées; ou , dans un dé- 
lire plus général , apparaît une série d'idées do- 
minantes sur un même objet , une passion for- 
tement prononcée qui fixent le plus souvent 
l'attention du malade et de ceux qui l'observent : 
c'est la monomanie , ou manie sans délire , 
autrefois connue dans la science sous le nom de 
mélancolie, parce que les individus qu'elle af- 
fecte sont enclins à l'abattement et an déses- 
poir. Les idées exclusives ou dominantes des mc- 
nomanes sont ordinairement relatives aux pas- 
sions et aux affections. Les uns sont poursuivis 
par les terreurs religieuses, par des chagrins 
imaginaires, par de chimériques terreurs. D'au- 
tres sont le jouet des sens, soit qu'ils se trom- 
pent sur les qualités du corps, soit qu'ils éprou- 
\ent des hallucinations. 



[i] Voy. les Observations médico-légales sur la 
folie, par le docteur Georgct ; Médecine légale re- 
lative au* aliéné», par HofTbauer ; Essai médico- 
légal, par le professeur Fodéré,et Traité de méde- 
cine légale, par le même; M. K*quirol , v° Folie, 



Reprenons maintenant ces différentes classes 
d'aliénés , et essayons de déterminer les effets 
du principe d'irresponsabilité de la loi pénale , 
relativement à chacune d'elles. 

V idiotisme complet soulève pen de diffi- 
cultés. L'idiot, en effet, n'a aucune perception 
des idées communes ; sa vie , purement végé- 
tative, ne connaît d'autres sensations que celles 
que lui font éprouver ses besoins matériels; il 
ne peut donc être responsable de ses actions : 
fait infelicitas eum excusât. Et puis l'ap- 
préciation de l'idiotisme est sujette à pen 
d'erreurs ; ses signes caractéristiques sont 
simples et faciles à vérifier ; ce n'est point 
un fait isolé et passager , c'est un état qui 
remonte presque toujours jusqu'à l'enfance , 
et dont il estpermis de suivre les phases di- 
verses [a]. 

Mais cette maladie a ses degrés et ses nuances. 
A côté de l'idiot complet on rencontre fréquem- 
ment ces êtres dégradés par le crétinisme et à 
demi idiots, dont les facultés imparfaites per- 
çoivent quelques idées , mais en petit nombre 
et confusément; ces infortunés, qu'un auteur [a] 
nomme demi-imbéciles M dont l'intelligence 
n'a que des lueurs incertaines, doivent-ils être 
considérés tomme en état de démence ? La 
disposition de l'article 65 doit-elle les pro- 
téger ? 

Il est peut-être nécessaire de remarquer qu'il 
ne s'agit point ici de Y ignorance , qui , portée 
à un certain degré, semble participer de l'idio- 
tisme. La loi , sous l'expression générale de dé- 
mence , n'a pu comprendre que les maladies 
mentales. Et d'ailleurs l'ignorance , lorsqu'elle 
est réelle, peut être une cause d'atténuation de 
la peine , et non de justification : car , d'une 
part, l'agent doit s'imputer d'avoir négligé d'ac- 
quérir les connaissances nécessaires pour éviter 
le mal qu'il a commis ; et , d'un autre côté , la 
loi pénale a sa sanction dans la conscience , et 
si l'ignorance peut l'obscurcir , elle ne peut l'a- 
bolir entièrement. Il est évident , au reste , que 
nous ne parlons ici que de l'ignorance qui agit 
en suivant une idée fausse on des préjugés ab- 
surdes , mais qui délibère et qui agit volontaire- 
ment ; car le mal qui serait le résultat d'nne er- 
reur accidentelle , d'un cas fortuit , d'une 
imprudence , ne serait nullement imputable, 



Dict. des science» méd. ; Leçons de médecine légale, 
par Orfila. etc. 

[a] An idiot cannot bc guîlty of a crime. Stc- 
phen's, Summary of the cri minai law, p. 3. 

[3] M. Orfila, Leçons de méd. lég., I. 3, p. 48. 
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puisqu'il ne serait ni prévu ni volontaire [i]. 

La démence , dans le sens légal de ce mot , 
n'esl point une complète abolition de l'intelli- 
gence : furor continua mentis alienatioquâ 
guis omni intellectu caret [i\ Celle définition 
serait évidemment trop absolue, puisqu'elle re- 
jetterait hors des termes de la loi tous les alié- 
nés qui auraient conservé quelques rayons, même 
à demi éteints , de leur intelligence , tous ceux 
même à qui la maladie permettrait de jouir en- 
core de quelques intervalles lucides. 

Ce que la loi exige pour dégager l'agent de sa 
responsabilité , c'est qu'il soit atteint d'une ma- 
ladie mentale , c'est que cette maladie ait été 
assez grave pour suspendre sa volonté : mais il 
importe peu que cette perte de la pensée soit 
absolue ou incomplète; il suflit, d'après le texte 
même du Code , que le prévenu n'ait pas joui de 
ses facultés morales au temps de l'action. Ainsi, 
lorsque la débilité de ses facultés est telle qu'elle 
exclut nécessairement dans l'agent la volonté, 
il est évident qu'elle doit aussi bien le justifier 
que leur privation complète. 

Mais, en admettant même cetteinterprétation, 
la difficulté ne peut se résoudre que dans une 
question de fait , puisque les espèces où elle se 
produit échappent par leur diversité à une for- 
mule générale, et que ce n'est point par la loi , 
mais bien par les jugements , que les cas indi- 
viduels peuvent être résolus. Toutefois , on a 
prétendu que les demi-idiots discernent, en gé- 
néral , le mal des actes les plus graves que con- 
damne la loi naturelle , tels que l'homicide et 
le vol, et que l'excuse qu'ils peuvent invoquer 
doit dès lors être circonscrite aux actes dé- 
fendus pas les lois positives , mais une telle dis- 
tinction, qui ne s'appuie que sur des probabi- 
lités, ne pourrait servir de baseaux présomptions 
de la justice : toute règle en cette matière se 
traduit dans la vérification des faits. Si le juge 
reconnaît un idiotisme complet , il doit dé- 
charger l'accusé de toute responsabilité; s'il ne 
constate qu'un affaiblissement plus ou moins 
prononcé , qu'une privation partielle des fa- 
cultés mentales , il doit examiner si l'intelli- 
gence incomplète ou confuse de l'agent a pu 
discerner le caractère de l'acte qu'il a commis , 
et s'il résulte des circonstances qui ont accom- 
pagné et suivi cet acte , qu'il avait la con- 
science de son immoralité , l'impulabilitédépend 
de cette appréciation. 



fl] I» 9, $ a, Dig. dejur. et fact. iqnor. 
[2] L. 14, Dig. de of. pra$. 
[3] L.14,Di 3 rfr of.prœs. 



La manie et la démence qui se décèlent, 
l'une par un délire général et continu , l'autre 
par la nullité complète des facnltés morales, 
n'offrent la plupart du temps dans la pratique 
que des difficultés secondaires. En effet , le ca- 
ractère de ces deux maladies se reconnaît faci- 
lement : elles ne se trahissent point par nn acte 
extraordinaire et isolé, mais par une série d'actes 
successifs; la science peut en suivre Ics^rogrès, 
en observer les phases , en constater l'existence. 
Ici s'applique la définition de la loi romaine : 
continua mentis alienatio , et il faut ajouter 
également : furiosus satis ipso furore pu- 
nitur ; [s] car c'est surtout à l'égard des mania- 
ques et des insensés, dont la maladie emporte 
une entière privation desfacultésintellectuelles, 
que la justification n'admet aucune incertitude , 
et que l'application d'une peine est repoussée 
par son injustice autant que par son inefficacité. 

Toutefois une question que les anciens crimi- 
nalistes ont long-temps agitée, est de savoir si 
les maniaques et les insensés sont responsables 
des actes qu'ils ont pu commettre pendant les 
intervalles lucides dont ils jouissent. La loi ro- 
maine admettait cette responsabilité: Siverd, 
ut plerumquè adsolet, intervallis quibus- 
dam sensu saniore , num forte eo momento 
scelus admiserit, nec morbo ejus danda est 
renia, diligenter explorabis, etsiquid taie 
compererit , consules nos ut œstimamus , 
an per immuni talem facinoris, si eumpos- 
set videri sen lire, comm iserit, supplicioatl* 
ficiendus sit[i\. Les anciens jurisconsultes ont 
suivi cette opinion [s], et on la retrouve encore 
dans quelques législations modernes. C'est ainsi 
que le Code pénal d'Autriche excuse l'accusé, soit 
quand il est totalement privé de sa raison, soit 
quand il a commis son action pendant une aliéna- 
lion d'esprit intermittente, durant le temps de 
l'aliénation ( l"p. , arl. 2, § l et 2). 

Cetlequestion ne nousscmble point avoir toute 
l'importance que quelques auteurs y ont atta- 
chée. La surveillance étroite qui environne les 
maniaqnes, même dans les intermittences de 
lenr maladie, ne leur permet que difficilement 
de se livrer à des actions criminelles. Si néan- 
moins ils commettent un crime, soitdans un in- 
tervalle lucide, soit après une interruption plus 
ou moins longue de la maladie , il n'esl pas dou- 
teux qu'ils n'en soient moralement responsables, 
puisqu'on suppose que l'acte a été accompli en 



[4] L. 14, Dig. de of.prœs. 
[i] Farinacio», depmn. temp., quacst. 04, n° 8 ; 
Muyart de Vouglans, p. 8*. 



Digitized by Google 



TIIÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. XIII. 



toute connaissance de cause. Mais cette respon- 
sabilitédoit-elleenlratner seseffets légaux ? Ne 
peut-on pas présumer que l'état habituel d'alié- 
nation a pu exercer quelque influence sur la dé- 
terminaiion de l'agent, alors même qu'aucun 
signe ne la décèle ? Et comment constater la 
lucidité d'un intervalle dans une maladie men- 
tale? Quel juge oserait affirmer que cette intel- 
ligence , tout à l'heure éteinte, a repris subite- 
ment tontes ses clartés? Enfin, faudra-t-il at- 
tendre pour lejugemenl un autre intervalle lu- 
cide? El la folie ne ponrra-elle pas survenir au 
milieu de l'instruction , et avant que la justice 
ait achevé son cours? 

Ces considérations semblent assez graves pour 
faire décider que le maniaque, qui dans une in- 
termittence desa maladie a commis un crime, ne 
doit pas, en généralétre mis en jugement. Cepen- 
dant M. Carnol parait penser que le lexledu Code 
s'oppose à cette décision 10. Cette opinion , qu'il 
if appuie du reste d'aucun motif, se fonderait 
sans doute sur ce que l'article 64 semble exiger 
l'existence de l'aliénât ion a utempsde l'action, 
pour lui donner la puissance d'une excuse; mais 
pourrait-on soutenir qu'il n'y a pas eu démence 
au temps de l'action, par cela seul que le malade 
aurait agi dans une intermittence de la maladie, 
si l'influence de cette démence a pu s'exercer mê- 
me dans un moment prétendu lucide , si l'étal 
habituel d'affaissement ou de perturbation des 
facultés morales du prévenu a pu réagir , même 
d'une manière inaperçue, sur son action [2] ? 
Nous reviendrons plus loin surcette question. . 

Au reste, les anciens criminalistes posaient 
en règle, comme une borne àla rigueur de leur 
système , qu'en cas d'incertitude sur la crimina- 
lités l'acte, cet acte devait être réputé commis 
sous l'empire de la maladie : Si dubitelur quo 
tempore delinquerit , an tempore furoris , 
an sanœ mentis , in dubio est potiùs quod 
delinquerit tempore furoris [3] : et ils ajou- 
taient que la preuve que le crime a été commis 
dans un intervalle lucide , doit être faite , soit 
par l'accusation , soit par la partie qui poursuit 
le procès [<]. 

Nous arrivons à la partie la plus difficile 
de cette matière, à la folie partielle , géné- 
ralement connue sons le nom de monoma- 
nie. De graves débals se sont récemment élevés 



10 Comm.duCodepén., t. t,p. II*. »ur l'art. 64. 

[2} L'art. 489 du C. C. vient à l'appui de cette 
opinion. 

[3] Fnrinacin», qussst. 98. n" 8. 

(0 Jou»»e, Comm. tnr l'art. 1 , lit. M de Tord, 
crim. de 1670. 



à ce sujet : les uns , trop préoccupés des motifs 
d'impulsion au crime, paraissent disposés à 
couvrir de l'excuse de la démence tons les faits 
qui sont commis sans qu'on aperçoive aucune 
des causes qui expliquent d'ordinaire, sans la 
justifier, l'action criminelle; les autres, an 
contraire, ont nié jusqu'à l'existence d'une dé- 
mence partielle; ils ont prétendu que cette af- 
fection extraordinaire et bizarre avait été créée 
par une philantropie mal éclairée , pour arra- 
cher quelques coupables à la juste sévérité de 
la loi. 

L'existence d'unte démence partielle peut-elle 
être révoquée en doute? Les ae tes de monomanie 
sont-ils des actes de démence? Des faits incon- 
testables répondent à celte question. Lesanciens 
criminalistes onl rapporté plusieurs exemples 
d'actes instantanés et frénétiques commis sans 
motifs apparents. Les médecins qui ont écrit sur 
la manie onl recueilli un plus grand nombre de 
ces faits dans ces derniers temps , et ce problème 
n'en est plus nn pour la science [5]. On a reconnu 
qu'il pouvait y avoir absence de raison , absence 
de la connaissance du bien et du mal relativement 
à certains objets , sans que vis-à-vis des antres 
il y eût altération sensibledes facultés intellec- 
tuelles. Le délire est quelquefois tellement ex- 
clusif, et l'intelligence est tellement libre sons 
tons les antres rapports, que le malade peut 
paraître sain d'esprit, tant qu'il ne dirige pas 
son attention vers l'objet sur lequel il extra- 
vague. 

Et en effet, comment expliquer ces agressions 
qui contrastent si fortement avec lesaflections 
et les passions ordinaires des hommes ; cette fré- 
nésie , véritable anomalie dans la natnre humai- 
ne, qui ne se révèle pardes déterminations atro- 
ces, qu'aprèsavoir longtemps rongé le cœur qui 
l'ensevelissait, on qui tout-à-conp éclate au 
moment même où elle s'empare de l'intelligence? 
Y a-l-il beaucoup d'homicides commis par des 
personnes honnêtes, sans motifs réels, sans 
esprit de vengeance ou de cupidité ?Neserait-ee 
pas calomnier l'humanité que de supposer sain 
d'esprit l'homme capable de commettre un hor- 
rible forfait, pour le seul plaisir dese baigner 
lesmainsdanslesang de ses semblables ? 

Cependant on a essayé d'écarter l'idée de ma- 



is] Examen de» proeès criminel» des nommé» 
Léger, Pnpavoine et la lillc Cwrwier, par le doc- 
teur Georget; Médecine légale, par HolTbauer: 
M. Mare, Dici. de» science» médicale», v» Alignes; 
Médecine léga e deFodéré ; Leçons de M. Ortila ; 
Observai, de M. Evpiirol cl de M. Pinel. 
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et de rattacher ces frénétiques accès à quelques 
vices horribles, à des goûts de bizarre cruauté, 
à d'affreux caprices de misanthropie, à une haine 
invétérée eontre les hommes, transformée en un 
instinct de férocité et une soif de sang. 

Il est possible que l'homme qui a parcouru 
tous les degrés de l'immoralité, finisse par des- 
cendre à la dépravation la plus horrible , cl par 
ressentir les appétits de la bête féroce. Il est 
possible que le coupable qui a longtemps nourri 
dans son sein une criminelle pensée, se trouve 
toul-à coupenchalnécommeunesclaveaucrime 
que ses désirs ont caressé, et l'accomplisse avec 
fureur. Nulle voix nes'élèveraitassurément pour 
écarter laresponsabilitédela têtede ces hommes. 
Us ont connu l'immoralité' de leur penchant ; 
ils ont eu la conscience du mal qu'ils voulaient 
faire; ils ne sont tombés dans l'égarement que 
lorsque la perversité de leur pensée les a préci- 
pilésdansle crime. Us sont responsables. L'éga- 
rement qu'ils ont pu manifester au moment de 
l'exécution , ne saurait seul être une cause de 
just iHcation ; car l'approche d'une horrible ca- 
tastrophe, la consommation d'un crime peuvent 
jeter la perturbation dans l'esprit sans nuire à 
la puissance de la raison. Ce trouble, cet égare- 
ment que les plus grands coupables décèlent , 
sont un hommage à la conscience humaine ; ils 
accusent celui qui les a ressentis, loin d'atténuer 
son crime. 

Mais ces hommes , quelque dépravés qu'on les 
suppose , ont une horreur profonde des crimes 
qu'ils ont commis ; ils apprécient le mal qu'ils 
ont fait ; ils en éprouvent le remords ; ils savent 
qu'ils ont cédé à une passion qu'ils pouvaient 
combattre , et non à une maladie invincible ; en- 
fin, il est possible de saisir la suite des idées qui 
les ont conduitsau crime. A la vérité, ces diffé- 
rentes circonstances sont souvent difficiles à 
constater. Des nuances plus ou moins pronon- 
cées , et qui échappent même à l'observation , 
séparent seules ces frénétiques des monomanes. 
C'est là même l'objection la plus forte qu'on ait 
opposée à l'excuse de la monomanie; car per- 
sonne n'a demandé l'application d'une peine 
à un homme en démence, mais on a craint que 
cette démence ne fût un prétexte pour sauver 
de vrais coupables. 

C'est à la science qne la justice doit demander 
des lumières pour ne pas égarer ses décisions : 
des travaux récents ont permisde poser quelques 
règles qui sont comme des jalons destinés à di- 



riger ses pas. Ainsi, les médecins ont remarqué 
qu'en général, dans les délires exclusifs, le 
trouble de l'intelligence est rarement limité , la 
plupart dcsmalades paraissent préoccupés, inca- 
pablesdelcurs occupations habituellcs,inhabiles 
à se livrer à un travail continu , ils oublient les 
personnes qui leur étaient les plus chères, ou il 
n'ypensent qu'avec un sentiment de défiant e ou 
pour les accuser d'injustice ; enfin ils sont de 
temps en temps en proie à des paroxysmes d'agi- 
tation et d'un délire plus général [il. Un autre 
caractère de la démence partielle est l'existence 
d'une idée dominante , exclusive, sous l'empire 
de laquelle le crime a été commis. Hoffbauer pose 
en principe que, dans cette sorte de délire, la 
présence seule de cette idée fixe peut excuser [2]; 
el en effet , en dehors de ce point unique , l'agent 
comprend , raisonne , possède toute son intelli- 
gence. 11 est donc essentiel de reconnaître l'idée 
exclusive sur laquelle repose la démence, et 
d'examiner les rapports de cette idée avec les 
causes apparentes du crime. L'irresponsabilité 
doit être partielle comme la folie. 

Enfin, l'absence de tout intérêt, et I indiffé- 
rence à l'égard du châtiment, sont encore des 
traits distinctifs de la démence. Mais il faut 
prendre garde que ces signes peuvent se rcu- 
contrer chez des hommes que l'abrutissement 
du vice, ou le dégoût de la vie, jettent dans le 
crime. Ceux-ci sont libres, et par conséquent 
responsables; la maladie seule, on le repète, 
détruit la culpabilité. 

Lorsque l'existence de la démence partielle 
est établie, il est évident qu'on doit appliquer 
aux monomanes les mêmes règles que pour l'ap- 
préciation de la folie complète. Le jugement 
est plus difficile, mais les principes sont néces- 
sairement Iesmêmes ; il s'agit toujours de véri- 
fier si le prévenuaeu la conscience du mal qu'il 
a commis. 

Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que l'art. 64 
ne comprenne la monomanie dans l'expression 
démence dont il se sert ; car la seule condition 
qu'exige cet article, est que l'accusé ait été en 
état de démence au temps de l'action. Il ne 
demande point que cette démence ait été habi- 
tuelle et continue ; l'aliénation, même momen- 
tanée, peut donc justifier 1 accusé lorsqu'elle 
est constante. Ce principe avait été posé par la 
Cour de cassation, avant même que le Code Petit 
consacré. En effet , dans une espèce où un mili- 
taire qui avait frappé à mort l'un de ses cama- 



(l] BI.Georgcl, V Forte, Dicl. de médecine. [2] Médecine légale, ou lot lois appliquées aux 

désordre» de l'intelligence, p. 103 et 100. 

enU'YEAr. t. 1. « 
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rade* dans un accès d'épilepsie , avait été 
condamné par un conseil de guerre, la Cour de 
cassation déclara « qu'il résultait du jugement 
que le prévenu était dans le moment de l'ho- 
micide par lui commis, atteint d'une maladie 
qui lui avait causé des accès de rage et defureur 
qui n'étaient pas naturels ; que cette décla- 
ration, d'où résultait le défaut de culpabilité, 
entratnait nécessairement l'acquittement du 
prévenu On peut donc regarder comme 
certain que toutes les fois que le fait a été com- 
mis dans un moment de démence même acci- 
dcnlelle, l'auteur de ce fait doit être à I abri des 
peines que la loi ne décerne que contre les cou- 
pables. Ce principe est conforme à la raison. 
Qu'importe que la démence soit complète ou 
partielle ? Il suffit qu'elle ait 'produit, même in- 
stantanément, l'abolition de la pensée, pour que 
l'agent ne soit pas coupable. La société ne peut 
lui imposer une expiation, si au moment même 
du crime il n'a pas agi librement. La démence 
complète entraîne à la vérité moins de chances 
d'erreur de la part des juges ; mais la raison de 
justification est la même dans les deux cas. En- 
suite, dans ces deux hypothèses , la peine est 
inutile, parce qu'elle est inefficace : la crainte 
du châtiment n'a point retenu les monomanes, 
l'affliction de la peine ne guérirait point l'er- 
reur de leurs passions. Heureusement , d'ail- 
leurs, ces hommes sont en petit nombre; et s'il 
était vrai, ce qui est un des mystères de l'hu- 
manité, qu'il existât des espèces de folie dont 
l'homme a la conscience, qu'il peut contenir 
par un certain genre de vie, et dont il peut 
jusqu'à nn certain point s'imputer les excès, du 
moins leur impunité n'aurait point le même 
péril qu'à l'égard des crimes ordinaires. 

On a distingué plusieurs variétés de la mono- 
manie : la plus terrible est la monomanie ho- 
micide, autrefois appelée homicide bestial. Les 
malades sont poussés à répandre le sang par des 
motifs imaginaires qui agissent puissammentsuf 
leur esprit. Quelques-uns seulement éprouvent 
un instinct sanguinaire, une impulsion plus ou 
moins violente et quelquefois irrésistible à 
l'homicide, avec la conscience de leur état. Les 
autres entendent une voix intérieure, obéissent 
au doigt de Dieu qui leur désigne une victime, 
veulent arracher d'innocentes créatures a la 
corruption du monde, ou pensent s'affranchir de 
prétendus ennemis ou de génies malfaisants. On 
connaît également des cas assez nombreux de 



II] Art. cas»: 8 frim. an xm;Sirey, 18*0, 408. 



monomanie incendiaire; cette démence par- 
tielle offre ce caractère étrange qu'elle se com- 
munique par une sorte de contagion. On a vu 
des personnes s'armer de la torche en écoutant 
le récit d'une incendie : inexplicable problème 
de la volonté humaine! Enfin la monomanie du 
vol a présenté d'incontestables exemples ; la 
preuve en est plus difficile, parce qu'on ne peut 
dire qu'il y ait absence d'intérêt, à moins que 
la chose volée ne soit que d'une faible valeur en 
égard à la position de celui qui l'a prise. Hais, 
dans ces divers cas, l'aliénation mentale a des 
caractères qui lui sont propres, des signes qui 
la révèlent; et il faut en prouver l'existence 
lorsqu'on allègue cette maladie comme moyen 
de défense 

L'exception justificative de la démence fait 
naître encore d'autres questions. 11 s'agit de 
savoir si elle peut être étendue à certaines per- 
turbations de l'intelligence qui ne prennent 
point leur source dans la démence proprement 
dite, mais qui offrent plusieurs des caractères 
et des effets de cette maladie. Telles sont les 
passions et l'impétuosité de la colère ; tels sont 
encore le somnambulisme et l'ivresse. 

Quelques personnes ont voulu assimiler la 
puissance des passions humaines à l'aliénation 
mentale, la fureur de l'homme en proie à la 
jalousie ou au désespoir à la fureur de l'aliéné. 
On a demandé si une passion exclusive et do- 
minante ne peut pas être considérée comme un 
accès de monomanie , et si cette passion ne peut 
pasexcitermomentauément un état d'aliénation. 

Ces questions ont été fréquemment soulevées 
dans l'intérêt de la défense devant les cours d'as- 
sisses , pour excuser les crimes commis dans on 
moment d'emportement. « 11 est , disait un cé- 
lèbre avocat , diverses espèces de fous ou d'in- 
aensés : ceux que la nature a condamnés à la perte 
éternelle de leur raison , et ceux qui ne la per- 
dent qu'instantanément par l'effet d'une grande 
douleur ou d'une grande surprise, ou de toute 
autre cause pareille. Il n'est de différence entre 
ces deux folies que celle de la durée ; et celui 
dont le désespoir tourne la tête pendant quel- 
ques jours ou pour quelques heures, est aussi 
complètement fou pendant son agitation , que 
celui qui délire pendant beaucoup d'années (a]. » 

Il importe de repousser une doctrine qui nous 
parait aussi erronée qu'elle est dangereuse. D'a- 
bord , il n'est pas vrai , aux yeux de la science , 
qu'une passion puisse exciter nn dérangement 



Barreau français : M. Bellart, plaidoyer pour 

Joseph Gras. 
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momentané des facultés intellectuelles. Les an- 
nales de la médecine n'ont point encore signalé 
de folie temporaire qui soit née et qui ait cessé 
avec une passion dominante [i]. Les passions peu- 
vent être la source d'une affection persistante, 
et ce sont même de toutes les causes de la folie 
les plus nombreuses et les plus puissantes. Mais 
on ne saurait apercevoir des symptômes d'une 
aliénation réelle dans ces troubles de l'esprit, 
quelque graves 'qu'ils soient , qui voilent l'in- 
telligence comme d'un nuage, mais qui dispa- 
raissent avec leur cause. 

En assimilant les passions à l'aliénation men- 
tale, on justifie l'immoralité en la plaçant sur 
la même ligne que le malheur ; on l'encourage , 
en offrant l'impunité comme une peine à ses dé- 
bordemens. L'infortuné dont une maladie a 
ébranlé l'intelligence, obéit comme une machine 
à une force motrice dont il ne peut combattre la 
puissance ; l'homme qui agit sous l'empire d'une 
passion a commencé par laisser corrompre sa vo- 
lonté, et c'est sa volonté qui , emportée par la 
passion , s'est précipitée dans le crime : le pre- 
mier subit un pouvoir irrésistible , l'autre a pu 
résister et ne l'a pas voulu. Dans le paroxysme 
même de la passion la plus délirante, l'homme 
ne cesse point d'avoir la perception du bien et du 
mal, et de connaître la nature des actes auxquels 
il se livre ; l'amour, la jalousie, la vengeance peu- 
vent le subjuguer; il cède à l'entraînement de ses 
désirs, mais il trouverait dans son sein la force 
de les combattre. Les passions violentes abrutis- 
sent le jugement, mais ne le détruisent pas; 
elles emportent l'esprit à des résolutions extrê- 
mes , mais elles ne le trompent ni par des hallu- 
cinations , ni par des chimères. Elles excitent 
momentanément des sentimensde cruauté, mais 
elles ne produisent pas cette perversion morale 
qni porte l'aliéné à immoler sans motifs l'être 
qu'il chérit le plus. En un mol , il n'y a pas sus- 
pension temporaire des facultés de l'intelligence; 
l'homme agit sous l'empire d'un sentiment im- 
périeux qui le maîtrise , mais il a accepté cette 
domination, il agit volontairement. 

La loi pénale doit donc être entenduedans ce 
sens , que le motif de justification qu'elle établit 
ne doit s'appliquer qu'aux seuls accusés qui sont 
atteints de démence. Sans doute, sous cette ex- 
pression il faut comprendre toutes les nuances 
que la science médicale a reconnues dans l'alié- 
nation mentale; mais la condition nécessaire 



[il Le docteur Georget, Dictionn. de médecine, 
v- Folie. 



pour que l'agent soit justifié, est qu'il y ait mal;i 
die, lésion complète ou partielle des facultés de 
l'intelligence. Toute perturbation des sens qui 
prend sa cause non dans une maladie mentale, 
mais dans les frénésies ou la corruption de la vo- 
lonté, ne peut invoquer une excuse qui n'appar- 
tient qu'à la maladie. Ce principe n'admet aucune 
exception ; en le maintenant dans ses iimites 
précises, on lui confère d'ailleurs une puissance 
moins contestable à l'égard des espèces si variées 
de la folie partielle. , 

Cependant , si les passions ne peuvent être as- 
similées à des excès de monomanie, on ne peut 
méconnaître qu'elles obscurcissent , qu elles en- 
chaînent même la volonté , et ne lui laissent pas 
dès lors la liberté nécessaire pour commander à 
l'impulsion de leurs désirs. La responsabilité mo- 
rale n'a pas disparu, mais elle s'affaiblit. Elles 
ne peuvent être invoquées comme motifs de jus- 
tification, mais comme motifs d'atténuation de 
la peine. « Jurisconsulti sanxerunt de lie ta 
quœ irà aut dolore coneitati commisimus . 
non esse severiùs punienda. [s]. » 

En effet , la conscience universelle a admis des 
distinctions entre l'homicide commis de sang- 
froid , que la vengeance ou la cupidité ont long- 
temps prémédité, et l'homicide qu'un moment 
de jalousie frénétique ou qu'une violente provo- 
cation ont fait commettre. Le danger social et la 
criminalité elle-même ne sont pas les mêmes 
dans ces diverses espèces. La justice , comme la 
raison politique, commande donc des degrés 
distincts dans la pénalité. 

C'est en obéissant à cette loi morale que notre 
Code a séparé les crimes commis avec ou sans pré 
méditation. 11 abandonne ensuite aux juges et 
aux jurés le pouvoir d'abaisser les peines, par 
l'effet des circonstances atténuantes , d'après les 
nuances infiniesque réfléchissent les passions hu- 
maines, et les motifs d'excuse qui peuvent se 
puiser dans leur cause , dans les combats de l'a- 
gent avec lui-même , dans ses efforts pour lutter 
contre le sentiment qui l'a dominé , dans ses re- 
grets et ses pleurs. Là s'arrête l'indulgence de 
la loi ; l'accusé peut paraître digne de pitié, mais 
il reste coupable à ses yeux. Il doit , en effet , se 
reprocher d'avoir nourri un désir qui s'est peu à 
peu changé en une indomptable passion, ou de 
s'être imprudemment placé dans une position 
qui a dominé sa volonté , et lui a fait du crime 
une sorte de nécessité. 



[j] Tiraqueau, p. 15; Farinaciu«,q«»»t. 88, n° 77; 
Baldnt, in l. impttberum , C. d* imjmb. ; Juliut 
Clams. i« pt act., qii«»t. 61, n« 7. 
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Les mêmes motifs peuvent s'appliquer aux cri- pendant le sommeil échappe à l'observation , et 

mes commis dans l'émotion d'une colère violente dès lors ce n'est que sur de vagues présomptions 

ou d'une juste douleur. « QuUiquid in calore que les discussions ont pu s'asseoir. « Et ces 

iracundiœ vel fit , vel dicitur, non priùs ra- discussions oiseuses , a dit M. Rossi [5] , ne mé- 

tum est, quàm si perseverantiâ apparuit ritcnt d'être citées que comme un exemple de la 

judicium animi fuisse [1]. » La colère, de témérité de l'bommc, lorsqu'il prétend se lancer 

même que la passion , n'est point une cause de sans frein et sans guide dans le domaine de la 

justification , car l'homme a le ponvoir de domi- justice morale. Il suffit de se rappeler un instant 

ner ses émotions et de s'en rendre maître ; mais les formes et les imperfections de la justice hu- 

elle peut être iuvoquée comme un molif d'excuse, maine, pour reconnaître qu'elle n'a ni les 

et même, dans certains cas, son effet légal est moyens, ni le besoin, ni le droit de s'enquérir 

plus étendu que celui des passions. C'est que des actions commises pendant le sommeil. » 

l'emportement de la colère diffère sous un rap- Nous pensons également qu'il faut établir en 

port de l'emportement d'une passion désordon- principe que les somnambules ne sont point res- 

née. L'homme dont une cause imprévue et subite ponsables des aclcs qu'ils ont commis dans leur 

trouble l'esprit, n'a pas, comme celui qui est en sommeil. Ce n'est point par une assimilation 

proie à la jalousie , laissé fermenter dans son que la loi ne permet point d'ailleurs, du soni- 

scin le poison qui , plus tard , bouleverse sa rai- nambulisme à la démence; mais la volonté du 

son. Il cède à un transport instantané ; il n'a pu somnambule est trop incertaine, pour qu'on 

le prévenir ni en écarter la cause ; aussi a-t-on puisse le rendre responsable de ses actes ; il y .1 

assimilé la colère àla folie : ira furor brevis. Le doute , doute complet , sur la culpabilité : l'a- 

devoir du législateur est de remontera la source gent doit être absous. Telle était aussi la règle 

de cet emportement, et de discerner la nature mise en pratique dans l'ancienne jurisprudence, 

des faits qui l'ont excité, cùmsit di/ficillimum d'après la maxime : Dormiens furioso œqui- 

justum dolorem temperare [2]. L'excuse n'est paratur [6]. 

pasdanslacolère elle-même, mais dans la cause: Cette règle avait quelques exceptions. Si le 

- «Simpleximcundiœcalornonexcusat y nisi somnambule connaissait sa maladie , et n'avait 

justa causa pnveedat [3]. «Les anciens juris- pas pris les précautions que la prudence lui 

consultes distinguaient les causes de la colère, suggérait, le crime lui était imputé [i]. Mais 

justœ ac injustœ causœ irœ aut doloris. Le il est évident que , dans ce cas même , il n'était 

Code pénal, qui a suivi en cela la loi romaine, coupable que d'imprudence ou de négligence; et 

couvre le crimeooramisdausiin moment de colère telle est aussi la décision de la loi que les juris- 

ou de douleur, du voile de l'excuse légale, lors- consultes citent à l'appui de l'imputabilité pe- 

que le crime a été provoqué par des coups ou nalc : « Culpam est quod a diligente provi- 

des blessures ( art. 321 ) , par l'adultère de l é- deri poterit, non esse provisum [%\. » 

pouse dans la maison conjugale ( art. 324 ) , en- Une autre exception a été établie pour le cas 

fm par un outrage violent à la pudeur (art. 325). où l'agent aurait ratifié à son réveil l'action 

Voilà les justes causes de colère que reconnaît qu'il a commise en état de somnambulisme [93 

laloi;ellesdépouillentlecrimedeson caractère, Cette approbation, en effet, révélerait unevo- 

et l'abaissent au rang des délits. Mais, hors de lonté criminelle préexistente au crime ; elle 

ces cas, la colère ou la douleur rentrent dans indiquerait que le somnambule n'a fait qu'exé- 

la classe des circonstances atténuantes , et peu- cuter machinalement un dessein conçu à l'a- 

vent seulement motiver une atténuation de la vance, et dont la pensée préoccupait encore son 

peine : « Non excusant intotum ,sedtantùm sommeil ; et cependant , même dans cette hy- 

faciunt ut mitiits delinquens puniatur [4].n pothèse, combien insuffisantes sont les pré- 

L'imputabilité des actes commis en état de somptions ! Qui dira si celte volonté, sansguide, 

somnambulisme a donné lieu à des opinions ne se serait pas arrêtée de sang-froid devant 

diverses. Le mystérieux travail de l'intelligence l'exécution ? Une large distance sépare le désir 



11] L. 48, Dig. de div. reg. jurit. 
[2] L. 38, § 8, Dig. ad leg. Juliam de adulteriis. 
[.1] Farinacius, qiiscst.91, n° 13. 
[4j Farinacius, quscsl. 01, n° 4. F oy. encore I. Ifl, 
« 8, Dig. de pamis ; 1. 1, S a, Dig. ad S. C. turpit.,- 
1. 2yil.de aboi. 



[5] Traité du droit pénal. 

[6] Tiraqueau, de pœtt. lemp., p.15; Farinacius. 
qtuest. 08, n- 63;Muynrt de Vouglan*, p. 20. 
[7] Farinacius, qua:st. 08 n° 70. 
[s] L 31, Dig. ad leg. Aquil. 
[9]Menochius,<fe arb . qutest.lib.Z.casu 3S7, 11" 8. 
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et l'action ; et l'acte du somnambule ne doit 
être considéré que comme un désir hautement 
manifesté. Or, la jouissance immorale qu'il en 
a ressentie indiqnc-t-elle suffisamment qu'au 
désir il joint l'audace de l'exécution? Pourrait- 
on en induire d'une manière certaine la prémé- 
ditation V 

Cependant les jurisconsultes les professeurs 
de médecine légale ont été plus loin. Ils ont pré- 
tendu que , si l'agent avait une inimitié capi- 
tale, le crime lui serait imputable , parce que 
ce crime ne serait alors qu'une exécution des 
sentiments criminels qu'il aurait nourris pen- 
dant son réveil [i]. On pourrait soutenir avec 
autant de raison que toutes les actions des som- 
nambules ont leur source dans une pensée pré- 
existante , et ne sont que l'exécution d'un pro- 
jet , d'une intention criminelle conçue durant 
les veilles ; mais sur quelle fragile base repo- 
serait une telle criminalité? Comment remon- 
ter à une intention que couvre le mystère du 
sommeil ? Par quelle échelle de présomptions 
arriver à punir une intention présumée ? Et 
même, en supposant prouvée une volonté cri- 
minelle préexistante à la perpétration , la cul- 
pabilité ne serait-elle pas incertaine encore , 
puisque le ernne ne peut se former que par le 
concours simultané et non successif du fait' et 
de la volonté ? Au reste, le somnambulisme , de 
même que les autres égarements de l'esprit, peut 
être simulé ; c'est à celui qui l'invoque comme 
excuse à prouver que cet état moral lui est habi- 
tuel , et qu'au temps de l'action, particulière- 
ment , il s'y trouvait soumis. 

V ivresse est le dernier des états de l'intel- 
ligence qui présente de l'analogie avec la dé- 
mence , et sa présence soulève les mêmes diffi- 
cultés. Peut-elle produire l'effet de justifier 
l'agent ? Doit-on lui reconnaître le caractère 
d'une démence passagère ? Ces questions ont 
donné lieu aux discussions les plus diverses , 
aux opinions les plus contradictoires. Les uns 
n'aperçoivent dans l'ivresse aucun motif d'ex- 
cuse; les autres dégagent au contraire de toute 
responsabilité l'agent qui a commis l'action 



[il Hoffbaucr. loc. cit. ; Fodéré, Traité de mé- 
decine légale; Muyart de Vouglans, p. 20. 

[2] et Quiconque sera trouvé yvre soit inconti- 
nent constitué et retenu prisonnier au pain sec et 
à l'eati pour la première fois; et si secondement il 
est reprins , sera, outre ce que devant, battu de 
verges nu fouet par li prison , et la tierce fois fus- 
tigé publiquement ; et s'il est incorrigible, il sera 
puni d'amputation d'nureillc, d'infamie et de ban- 



en cet état; d'autres enfln distinguent entre les 
diverses espèces d'ivresse, et n'accordent ce 
privilège qu'à l'ivresse involontaire. 

Arrêtons-nous d'abord à fixer le caractère 
intrinsèque de l'ivresse : lorqu'clle est volon- 
taire, alors même qu'elle n'est pas habituelle, 
il est évident qu'elle constitue un acte repro- 
chable , une faute ; cette faute peut même re- 
vêtir un caractère plus grave, lorsque l'ivresse 
se produit publiquement et qu elle est actoiu 
pagnée de scandale; la morale peut en être 
blessée, et l'ordre public est compromis. Aussi 
la législation offre plusieurs exemples de péna- 
lités qui lui sont appliquées. Un édit de Fran- 
çois 1 er d'août I53f> portait contre les personnes 
ivres des peines aflliclives assez graves [a). Les 
statuts anglais punissent encore l'ivresse d'une 
amende , et , en cas de récidive , l'inculpé , doit 
donner caution de bonne conduite [3]. Il est 
visible que la nécessité de cette pénalité dépend 
entièrement des pays, des habitudes , etdes ca- 
ractères même des peuples. 

Mais , que l'ivresse soit ou non réprimée , son 
caractère ne peut être que celui d'une faute , 
d'une infraction plus ou moins grave de police , 
en un mot , d'une imprudence. C'est sous ce seul 
point de vue que les législateurs qui l'ont punie 
l'ont considérée, et il est évident qu'elle ne 
pourrait , sans blesser la loi morale , être éle- 
vée au rang des délits. Maintenant ce caractère 
reçoit-il une modification si , pendant la durée 
de l'ivresse , l'agent a commis quelque crime ? 
En d'autres termes , cet agent est-il responsa- 
ble des actes auxquels il s'est livré dans cet étal? 

En thèse générale, cette questiou ne pré- 
sente aucun doute à nos yeux. 11 est certain 
que l'ivresse complète produit un complet 
aveuglement ; elle place comme un nuage 
autour de l'intelligence; l'homme prend les 
instincts et suit les inspirations de la brute; 
il n'agit que machinalement, et sa raison ne 
participe point aux actes, matériels auxquels 
il se livre. Cette ivresse qui replace l'homme 
dans l'enfance, ou le plonge dans une passagère 
aliénation , doit donc aux yeux de la conscience 



nissemeni de sa personne : et si est par exprès 
commandé aux juges, chacun en son territoire et 
di&lruicl, d'y regarder diligemment. » 

[3] Kvery person who «hall be drunk shall for- 
feit for Ibc tirst ofl'cnce live schillings ; on a se- 
cond conviction, shall bc bonnd witli tvro surclics 
in 10 liv.. conditioned for bis good bebaviour. 
(Stephcn's Summary, p. 3.) 
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l'exempter , comme l'enfance et la folie , des 
pet dcs attachées à son action. L'être moral ne 
peut répondre des actes d'une machine. Telle 
est aussi l'opinion de M. Rossi. « L'ivresse , a 
dit ce professeur , lorsqu'elle est complète , 
ôte entièrement la conscience du bien etdu mal, 
l'usage de la raison : c'est une sorte de démence 
passagère ; l'homme qui s'est enivré peut être 
coupable d'une grande imprudence ; mais il est 
impossible de lui dire avec justice : Ce crime, 
tu l'as compris au moment de le commettre (.i). » 
El n'y aurait-il pas contradiction , en effet , à 
proclamer à la fois la criminalité et l'absence 
de la raison ? Comment l'agent répondrait-il 
moralement d'nn fait auquel son intention n'a 
pas concouru? Il est coupable d'une impru- 
dence , d'une faute , mais on ne peut lui im- 
puter un crime. 

Cette distinction , qui est puisée dans la 
conscience humaine , a été sanctionnée par plu- 
sieurs législations. La loi romaine considérait 
l'ivresse comme un motif d'excuse : « Per 
vinum aut lasciviam lapsit capital is pœna 
remittenda est , ei militiœ mutatio irro- 
ganda f». Cette peine modifiée était appli- 
quée, disent les jurisconsultes, non en raison du 
délit commis en état d'ivresse , puisque le fait 
matériel , dépourvu d'intention, ne constitue 
pas un délit, mais à raison de la faute que son au- 
teur a commise en s'eni vrant : « Ebrius punitur 
non propterdelictum, sedproptere brie ta- 
lent [»]. » Le Code d'Autriche a adopté cette 
décision : Nulle action ne constitue un crime 
ou délit quand l'auteur est en état de pleine 
ivresse (art. 2, $3), mais les délits commis 
dans cet élat sont punis comme de graves in- 
fractions de police ( 2' p. , art. 3 ). 

Toutefois, à côté de ces sages distinctions , 
la législation offre des solutions opposées. Les 
statuts de l'Angleterre proclament la responsa- 
bilité complète des individus qui ont commisdes 
crimes durant l'ivresse [4] , et la même règle 



(lj Traité do droit pénal. 

L2| L. 8 , § 7 t Dig. de re militari. — La loi 
1 1, Dig. de pœnis, porte également celte distinc- 
tion : « Delinquitur autem aut propotito, aut im- 
petu , aut catu. Proposito delinquunt Uttronr.s, 
qui faction* m habent. Impetu autem qui per 
ebrietatem ad manus autadfurtmm venitur. Casu 
verà, cèm in veuando telum tu feram mis su m 
homiuem interfecit. » Voy encore I. 13, C de 
cuatodiâ et exkib. reoru m 

13] Karinacius quasst. 93. n° 4; Baldut. in l. data 
opéra, $ 6, C. de hit qui accus, non posuunt. 



absolues'est reproduite dans les lois de l'Amé- 
rique [s]. L'ordonnance de François l rr allait 
même plus loin, et punissait les délits com- 
mis pendant l'ivresse d'une peine plus forte: 
« S'il advient que, par ébriélé ou chaleur de 
vin, les ivrognes commettent aucun mauvais 
cas, ne leur sera pour cette occasion pardonné ; 
mais seront punis de la peine due audit délit, 
et davantage pour ladite ébriété à l'arbitrage 
du juge. » Cettedernicre loi n'avait faitque re- 
produire l'opinion émise par Quintilien et par 
Aristote , que l'ivresse aggravait le crime, et 
devait donner lieu à deux peines, l'nne pour le 
délit , et l'autre pour l'ivresse [«]. 

Ces décisions diverses se fondent sur une rai- 
son unique. C'est, dit Filangieri, que l'igno- 
rance de l'homme ivre est absolument volon- 
taire : il y a un mal dans la eause , il y a un mal 
dans l'effet fiarthole avait déjà allégué ce 
motif : « Danti opérant rei Ulicitœ imputan- 
turomnia quœ seauuntur contra vol un la- 
ie m suant, [s]. » 

Que l'ivresse volontaire soit une faute , on ne 
l'a point nié. Mais s'ensuit-il que cette faute 
doive porter la peine d'un crime? Faut-il pla- 
cer sur la même ligne la légèreté de celui qui 
s'enivre et l'intention criminelle de celui qui se 
fait meurtrier ? Ne serait-ce pas assimiler deux 
actes qui n'ont entre eux aucune analogie , le 
meurtre et l'homieide involontaire ? L'homme 
qui s'enivre ne doit répondre que de l'impru- 
dence qu'il fait en s'enivrant. Lui imputer les 
actes qu'il a exécutés quand il a perdu sa rai- 
son , c'est punir comme on crime un acte pure- 
ment matériel , abstraction faite de la volonté 
coupable de l'agent. 

Et puis , cst-il vrai que l'ivresse soit toujours 
volontaire? Ne peut-on pas supposer, et n'est* 
il pas même assez fréquent que la chaleur du 
vin on la joie d'un festin produisent subite- 
ment une ivresse tout- à-fait accidentelle et 
imprévue? Ou serait alors la faute, dont les 



[4] Persons ▼oltintarily drunk are liable for ail 
crimes commitled in that state. (Sleplten's Sum- 
mary, p. 5.) 

[s) Drunkenncu ahall not be an etcune for any 
crime or misdemeanor. (Pénal Code of the slate of 
Georgia, fint div., sect. 9.) 

[s] ArisL. Ethic, lib. 1, c. 34; Quint, oral. insl. 
7, c. 1. 

[1] Science de la lég. , l. 4, ch. 13. 
[s] Ad ley. 38 Dig., tul leg.jul. de admit. — V. 
M./Vd,p.atA. 
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décisions que nous avons citées font la base 
de leur pénalité ? Et ne peut-on pas admet- 
tre encore que l'ivresse a été produite par des 
manœuvres coupables , étrangères à l'agent, et 
qui avaient pour but de le porter à son insu à 
un acte coupable ? Bans celte hypothèse , 
son innocence est tellement évidente , que la 
loi de la Géorgie , tout en proclamant que 
l'ivresse n'est point une excuse , fait une ex- 
ception pour le cas où elle a été occasionnée 
par les artifices d'un tiers [ij. 11 est donc un 
cas où l'ivresse n'est pas une fante, et dès lors 
toute l'argumentation que l'on oppose s'éva- 
nouit. 

Mais il faut le reconnaître : ce n'est point 
dans le principe lui-même qu'est la discussion , 
c'est uniquement dans son application. On a 
craint de donner le caractère d'une excuse lé- 
gale à un fait répréhensible en lui-même, et 
qu'il est toujours difficile de constater. On a 
vu le danger de légitimer une habitude im- 
morale, et de préparer un voile à tous les 
crimes. 

Il parait certain, en effet, que la science 
médicale n'a- pas de moyens pour discerner l'i- 
vresse réelle de celle qui ne l'est pas : des indi- 
vidus possèdent à un haut degré l'art de la 
contrefaire ; d'autres s'y disposent par un léger 
excès de boisson enivrante, mais dont la dose 
n'est point assez forte pour déranger leur rai- 
son. Aussi la difficulté des recherches judiciai- 
res est extrême pour parvenir à établir le fait 
d'une complète ivresse. Mais s'cnsuit-il que, 
pour trancher ces difficultés, il faille , dans le 
doute, envoyer le prévenu au supplice? La 
justice doit marcher avec précaution ; elle doit 
s'entourer de tous les indices, interroger tou- 
tes les preuves, et, de tous les élémens qui 
sont à sa disposition, former sa conviction. La 
nature du fait, les actes divers de l'agent, 
l'intérêt qu'il avait à l'action , les habitudes de 
su vie, toutes ces circonstances viennent dé- 
poser de la vérité ou du mensonge de l'ivresse. 
La simulation de l'ivresse, comme celle de la 
démence, se dévoile toujours par quelque coin 
et par l'affectation même de l'homme ivre à le 
paraître. Et puis c'est an prévenu qui invoque 
l'ivresse pour excuse à la prouver : Ebrius non 
prœsumitur ;onusprobandi incumbit alle- 
ganti [aj. 

Maintenant que nous avons reconnu le prin- 



cipe , hâtons-nous de le circonscrire dans d'é- 
troites limites ; car l'ivresse peut être une cause, 
mais non un prétexte d'excuse. 

Et d'abord, on doit poser, avec les anciens 
criminalistes , une première distinction entre 
l'ivresse complète et l'ivresse légère [s]. La 
première seule peut avoir l'effet de justifier 
l'agent: une demi-ivresse peut toutefois atté- 
nuer le crime lorsqu'il est l'effet de cette exal- 
tation passagère qu'elle produit d'ordinaire , et 
qui , sans supprimer dans l'homme ivre la con- 
science de lui-même et du mal qu'it fait, lui 
ôte l'usage de la réflexion. Il est possible de 
discerner, d'après les actes et la conduite de 
l'agent, si son ivresse était complète, ou s'il 
conservait la perception de la nature de son ac- 
tion. Cette distinction est importante dans la 
pratique pour établir l'imputabilité pénale. Le 
Code d'Autriche , de même que les anciens juris- 
consultes , n'accorde qu'à la pleine ivresse le 
pouvoir de décharger de la peine. 

Une seconde distinction, non moins impor- 
tante , doit être établie entre l'ivresse impré- 
vue et l'ivresse procurée. Il est évident que 
l'homme qui a conçu le projet d'une mauvaise 
action , et qui cherche dans des liqueurs eni- 
vrantes , soit l'audace nécessaire à l'exécution 
de son dessein , soit un moyen d'étourdir sa 
conscience contre ses remords , soit une excuse 
qu'il prépare à l'avance au crime qu'il médite, 
il est évident que cet homme ne saurait trouver 
une excuse dans une ivresse qui devient une vé- 
ritable préméditation. Aussi les jurisconsultes 
n'ont-ils jamais protégé de la puissance de l'ex- 
cuse cette sorte d'ivresse , ebrietatem procu- 
ratamac affeclalam ad effeclum ut ebrius 
delinqueret et delinquendo se cum eâ ex- 
cusaret [4]. Telle est aussi la restriction ap- 
portée par le législateur de l'Autriche à son 
principe d'excuse. « Nulle action , dit la loi , ne 
constitue un délit , quand l'auteur est en état 
de pleine ivresse , à moins qu'il ne s'y soit 
mis dans l'intention directe de commettre 
un délit. » 

Ainsi , l'ivresse complète et non préméditée 
est la seule que l'agent puisse alléguer et être 
admis à prouver comme cause de justification. 
Cependant on a fait encore une troisième dis- 
tinction entre l'ivresse habituelle et l'ivresse 
accidentelle. Cette distinction a été proposée 
par Barthole, qui le premier a discerné l'homme 



[l| «Unies* «uch drtinkcnncis wa.« occasioncd by [a] Farinacius, quaest 93, u° 23. 
the fraud, artifice, or contrtvance of ol ber perion. » [3] Farinaciu», qusest. 93, n° 1 8. 
( Loe. cit. ) [41 Farinaoin*, quœst. 93. n" 2 1 . 
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ivre et l'ivrogne , ebrium et ebriosum [i]. La 
raison est que, si Ton conteste la culpabilité 
d'une ivresse accidentelle, on ne peut uicr du 
moins la faute grave qui résulte d'une ivrogne- 
rie habituelle , et que nul ne peut rendre sa con- 
dition meilleure par son propre délit. La source 
de cet argument , que nous avons déjà com- 
battu , est dans la loi 38 , § I , au Dig. , ad leg. 
jufiam de adulleriis , dans laquelle se trouve 
celle maxime , que celui qui commet un fait il- 
licite est tenu de toutes les conséquences de son 
action. Il est évident que cette maxime ne peut 
être appliquée en matière pénale. Mais il suffit 
d'ailleurs de remarquer que l'on a confondu ici 
la cause avec l'effet : l'ivresse ou l'ivrognerie 
peut être illicite, mais ce caractère ne peut 
exercer aucune influence sur la nature des ac- 
tes qu'elle produit; car la question est toujours 
de savoir si l'agent a eu la conscience du mal 
de ces actes. Qu'importe , ensuite , que son 
ivresse fût accidentelle ou habituelle? L'in- 
fraction spéciale , suijuris , qui en résulte , la 
faute, l'imprudence de l'agent peuvent être 
plus ou moins graves; mais dans l'un et l'au- 
tre cas son état mental est le même ; le motif 
d'atténuation conserve donc la même puis- 
sance [2]. On ne devrait excepter que le seul cas 
où le prévenu , ayant déjà commis un crime en 
état d'ivresse, s'enivrerait de nouveau; car il 
serait permis d'apercevoir dans cette réitéra- 
tion l'indice d'une préméditation. 

Revenons maintenant au texte de notre Code. 
L'art. 64 n'a formulé d'excuse qu'à l'égard de 
la démence, il a gardé le silence sur l'ivresse. 
Faut-il attribuer à l'ivresse le caractère d'une 
démence momentanée ? Nous ne le pensons pas. 
L'ivresse peut avoir quelques-uns des effets de 
l'aliénation mentale , mais elle n'en a pas le 
caractère essentiel , le dérangement organique 
des facultés intellectuelles. La démence n'est 
point une expression générique qui puisse en- 
velopper toutes les aberrations de l'esprit; on 
ne peul lui donner , dans'la loi , d'autre sens que 
celui que la langue lui attribue; on doit donc 
le restreindre aux maladies du cerveau. On ne 
peul , d'ailleurs, admettre que l'ivresse ail pu 
être confondue par le législateur avec la dé- 
mence; si son intention eut été de l'élever au 
rang des excuses, il l'eût évidemment mention- 
née ; son silence révèle la volonté formelle de 
lui refuser ce caractère. 



[l] Ad Ug. 38 Ilijf., ad leg.jul. de udult. 
[2] Carmignani , Teoria dette leggi delta sicu- 
tcitd sjcialc, l. 2, p. 289. 



Telle est aussi l'interprétation que la Cour de 
cassation n'a cessé de maintenir par ses arrêts[3j; 
mais en ajoutant surabondamment : « que l'i- 
vresse étant un fait volontaire et repréhensible, 
ne peut jamais constituer une excuse que la mo- 
rale ef la loi permettent d'accueillir. »> Motif er- 
roue qui ne fait que reproduire la raison alléguée 
par Barthole , et qui semble dicter à l'avance au 
législateur une prohibition absolue. Il suffisait 
de constater le silence de la loi. 

Si donc, en théorie, l'ivresse, lorsqu'elle est 
involontaire et complète, et qu'elle est d'ailleurs 
valablement constatée, peut avoir la puissance 
de justifier l'agent, cet effet lui est refusé sous 
l'empire de notre Code : elle ne peut être posée 
au jury et admise par les juges comme excuse 
légale des crimes cl des délits. Mais il est néan- 
moins permis à l'accuse de l'alléguer dans sa dé- 
fense, et de la prouver p-ir ses interpellations 
aux témoins; car, si elle n'a pas le caractère 
d'une excuse légale, elle conserve celui d'un fait 
d'atténuation , et peut avoir l'effet d'abaisser la 
peine en motivant la déclaration des circonstan- 
ces atténuantes. Elle peut exercer encore un 
plus grand pouvoir sur la conscience des jurés , 
qui ne doivent compte à personne des motifs de 
leur décision, et qui ont le devoir de prononcer 
un verdict de non-culpabilité , toutes les fois 
que l'accusé, soit par l'effet d'une ivresse com- 
plète , soit par l'effet de toute autre perturba- 
tion des sens , a agi sans pouvoir réfléchir à la 
portée de son action, et sans en comprendre la 
nature et la moralité. 

Constatons ici , en résumant ce qui précède , 
et avant de pénétrer plus avant dans cette ma- 
tière, les étatsde l'intelligence que la loi a voulu 
renfermer dans l'expression de démence. îious 
en avons successivement é< arlé les passions, quel 
que soit le désordre qu'elles jettent dans l'es- 
prit , le somnambulisme ou le sommeil , et endn 
l'ivresse , même complète et involontaire, Ces 
diverses causes peuvent sans doute affaiblir cl 
même abolir la criminalité de l'agent ; mais leur 
examen rentre dans l'appréciation morale du 
fait, dans l'examen de la question de culpabilité 
elle-même. La loi n'a voulu donner qu'à la dé- 
mence le caractère et les effets d'une excuse lé- 
gale; or, par démence, on doit entendre , puis- 
qu'ancun texte n'en a restreint le sens, toutes 
les maladies de l'intelligence, l'idiotisme et la 
démence proprement dite , la manie délirante 



[3] Arr. cass., 15 oct. 1807;Sircy, 1808, 1 ,24; 
I8mai 18lrt;Sircy, 1816, 398;» avril 1824; Si 
rry, 1S24, 1, 323." 



Digitized by Google 



DE LA DÉMENCE, ETC. 



217 



et la manie sans délire , même partielle. Toutes 
les variétés de rafleclion mentale, quelles que 
soient les dénominations que leur applique la 
science, quelque classification qu'elles aient re- 
vue, revêtent la puissance de l'excuse, et justi- 
fient l'accusé , pourvu que leur existence au 
temps de l'action soit certaine, pourvu que leur 
influence sur sa perpétration puisse être pré- 
sumée. C'est à ces termes que se résume à nos 
yeux la véritable théorie de l'art. 64. 

Cela posé, nous avons maintenant à recher- 
cher les effets de la démence constatée , sur l'in- 
struction, sur les débats, sur le jugement, et 
enfin sur l'exécution de la peine. 

Lorsque la présence de la démence, au temps 
même de l'action, est alléguée ou présumée, le 
premier soin de l'instruction doit être de véri- 
fier si elle est réelle ou feinte , si le prévenu est 
de bonne foi , ou s'il y a fraude de sa part. Il 
importe que cette vérification soit faite aux 
premiers pas de la procédure, puisqu'il n'y a 
plus ni crime ni délit , si le fait incriminé a été 
commis par un homme en démence; puisqu'on 
doit s'empresser de soustraire au séjour des pri- 
sons un être qui n'est que malheureux et souf- 
frant. Les visites, les interrogatoires, les rap- 
ports des gens de l'art , sont les plus sûrs moyens 
d'apprécier la véritable situation morale de l'in- 
culpé. Les témoignages présentent en général 
plus de chances d'incertitude et d'erreur , parce 
que les témoins veulent juger les faits , et les 
jugent mal , parce qu'ils sont mus par des con- 
sidérations de famille ou de faveur, à moins 
toutefois qu'ils ne se bornent à raconter des faits 
qui se sont passés sous leurs yeux, «Non cre- 
ditur testibus de furore deponentibus , dit 
Boerius [i] , nisi causant reddant scientiœ. » 

La démence constatée , il serait aussi absurde 
qu'inhumain de mettre en jugement l'individu 
qui en est atteint. La justice n'a plus de mission 
à remplir: elle n'a point d'exemple à donner à 
la société ; son jugement, au lieu de prononcer 
l'expiation d'une faute , ne ferait que constater 
une infortune. La poursuite doit donc s'arrêter. 
Avant le Code d'instruction criminelle, il ap- 
partenait au directeur du jury d'apprécier la 
nature des faits et de suspendre la procédure [2]. 
Ce pouvoir ne pourrait être aujourd'hui exercé 
par le seul juge d instruction ; la chambre du 



II] Dec. 23, n° 44. 

[2] l.oi du 5 pluv. u, art. 1A. 

[3] Dans l'ancienne jurispnrJrnce, le droit des 
premiers juges, de constater la démence au temps 
de l'action, était également une r^glc constante. On 



conseil et la chambre d'accusation sont inves- 
ties du droit d'apprécier si le fait poursuivi a 
les caractères d'un crime ou d'un délit, et de 
renvoyer des poursuites le prévenu contre lequel 
aucun indice de culpabilité n'existe (art. 128 et 
229 du Cod. d'inst.crim.). C'est donc à celte pre- 
mière juridiction qu'il appartient d'examiner la 
situation intellectuelle du prévenu , et de le 
décharger de la prévention, s'il est convaincu 
d'idiotisme ou de folie [3]. Elle ne pourrait même 
surseoir à statuer, jusqu'à ce que le tribunal 
civil ctU prononcé s'il y a lieu de déclarer l'inter- 
diction ; ce principe a été consacré par un arrêt 
de la Cour de cassation qui déclare : « que la 
question de savoir s'il y a lieu de faire interdire 
le prévenu , est absolument indépendante de 
celle de savoir s'il y a lieu de le poursuivre pour 
les délits qui lui sont imputés, et ne peut par 
conséquent être préjudicielle ; qu'en matière 
criminelle, la loi qui donne au juge le droit de 
décider s'il y a crime ou délit , lui donne par 
cela même et nécessairement le droit de décider 
si l'accusé ou le prévenu est , par son état mo- 
ral, capable de l'intention perverse, sans la- 
quelle il ne peut exister ni délit ni crime [*]. » 

Ce n'est donc que lorsque la maladie n'offre 
que des signes incertains et parait faiblement 
caractérisée , que les premiers juges doivent 
en laisser l'appréciation aux tribunaux correc- 
tionnels et aux cours d'assises. Une question 
qui a quelque intérêt peut alors s'élever aux 
débats : c'est de savoir si l'exception de la dé- 
mence peut être posée au jury. La Cour de cas- 
sation s'est toujours prononcée pour la néga- 
tive [s], et ses motifs sont : « que les faits d'excuse 
laissent subsister le délit, et en modifient seule- 
ment le caractère et la peine , tandis que la dé- 
mence, au contraire, anéantit la culpabilité et 
par conséquent tout délit ; d'où il suit qu'en po- 
sant la question de savoir si l'accusé est coupable, 
on demande nécessairement au jury si cet accusé 
était sain d'esprit , et si sa volonté était libre et 
indépendante au moment de l'action. » Ce rai- 
sonnement est rigoureusement exact. La dé- 
mence , nous l'avons déjà dit , n'est point un 
fait d'excuse , mais un fait exclusif de la volon'é 
et conséquemment de la culpabilité ; elle se 
trouve donc implicitement comprise dans la 
question principale. Cependant M. Lcgraverend 



peut consulter sur ce point la lumineuse disserta-, 
tion de Joussc. Comment, de Tord, de 1870, tit. 28, 
art. 1, §4. 

[4] Arr. cass., 0 déc. 1814; Sircy, 181A, 1,284. 
[s] Arr. cass., 1 1 mars 1813 ; Sircy. 1817, 1,92; 
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a pensé qu'il serait préférable de poser une ques- 
lion spéciale sur la démence , lorsqu'elle est 
formellement requise [i] , et nous sommes par- 
faitement de cet avis. D'abord le texte de la loi 
ne s'oppose nullement a cette position , puisque 
par excuse elle entend en général toutes les cir- 
constances qui peuvent modifier la criminalité 
de l'agent, soit qu'elles ne tendent qu'à l'atté- 
nuer, soit qu'elles l'effacent complètement. Or, 
il importe que les jurés ne puissent concevoir 
aucun doute sur la portée de leur réponse ; si 
l'on rejette une question sur la démence , ils peu- 
vent penser qu'ils n'ont point à s'occuper de cette 
question ; la clarté doit surabonder dans la posi- 
tion des faits; toute réticence qui tend à voiler 
la difficulté ou qui peut avoir cet effet , est une 
faute grave. Ensuite , il importe à l'ordre public 
que des mesures de police puissent être prises à 
l'égard des accusés qui sont acquittés pour cause 
de folie ; or , le seul moyen de connaître la cause 
de l'acquittement , est de poser une question 
spéciale. 

Cependant si le jury, tout en déclarant l'ac- 
cusé coupable , avait ajouté qu'il était en dé- 
mence , l'acquittement devrait suivre une telle 
déclaration , bien qu'elle soit en apparence con- 
tradictoire. « Il est évident , en effet (et nous 
empruntons les termes d'un arrêt qui a statué 
dans ce sens) , que loin d'avoir voulu exprimer 
qu'il reconnaissait dans l'accusé une culpabilité 
légale, le jury n'a voulu déclarer antre chose 
sinon qu'il était matériellement établi que l'ac- 
cusé était l'auteur de l'action qui avait donné 
lieu aux poursuites; mais qu'il n'y avait apporté 
qne la volonté d'un homme en démence, 
volonté guasi an imale qui, d'après le vœu de 
l'art. 64 et d'après les plus simples lumières de 
la raison , est évidemment hors de toute culpa- 
bilité légale [2]. » 

Lorsque la démence n'est survenue que de- 
puis l'action , il faut distinguer si elle s'est 
manifestée avant l'instruction , dans le cours 
de cette instruction, ou après la condamnation. 

On a vu que l'art. 64 ne donne à la démence 
la puissance de justifier l'agent , qu'autant 
qu'elle est concomitante an fait , qu'elle a existé 
au temps même de l'action. Cependant on doit 
suspendre la poursuite, alors même qu'elle est 



.36 net. 1815; Sircy . 1817, I, 17; 0 sept. 1826; 
1826, 1,449 ; 9 juin 1881 (Journ. du droit crim., 
1831, p. 313). 

[i] T. l,chap. xh, § I in fine, 
[i] Carnol. t. 3, p. 203. 

[3] Juliu* Clartis, qusert. 60, n° 7: Farinacius, 



postérieure au crime; car comment placer en 

face de la justice un homme atteint de folie? 
Comment une condamnation pourrait-elle at- 
teindre cet homme qui n'aurait pu se défendre, 
et qui ne la comprendrait pas? Quel serait l'ef- 
fet moral et le but d'un tel jugement ? On doit 
supposer que l'aliénation , quoiqu'elle ne se soit 
révélée par des signes extérieurs que postérieu- 
rement au crime , existait déjà à l'époque de sa 
perpétration et a pu le déterminer ; ainsi expli- 
qué , le texte de l'art. 64 peut se concilier arec 
l'humanité. Cette opinion ne fait, du reste, que 
reproduire celle des anciens criminalistes ; ils 
professaient même que , dans ce cas , le prévenu 
ne pouvait être condamné à une peine pécu- 
niaire, parce que nulle peine ne peut être infli- 
gée à un prévenu qui ne peut se défendre [a]. Les 
lois d'Angleterre et de la Louisiane ont positi- 
vement écrit la même restriction [«]. 

Mais, si la démence n'est que temporaire, les 
poursuites peuvent-elles être reprises? On sent 
que la solution repose tout entière dans le faiL 
Si la guérison est parfaite , nul doute que l'in- 
struction ne doive être poursuivie; car l'impos- 
sibilité résultante de la maladie était son seul 
obstacle : mais s'il s'agit seulement d'un inter- 
valle lucide, celte intermittence de l'aliénation 
ne justifierait pas la mise en jugement; car la 
justice serait exposée à ce qu'au milieu des dé- 
bats l'accusé fût saisi d'un accès de manie , et il 
serait d'ailleurs difficile de connaître jusqu'à 
quel point cet accusé aurait la plénitude de son 
esprit , et par conséquent la liberté de la dé- 
fense [&]. 

Si la démence est postérieure à l'instruction 
écrite , et ne se manifeste qu'au moment de l'ou- 
verture des débat, l'accnsé ne doit pas néan- 
moins y être soumis; quelle que soit l'époque 
de la démence , les motifs sont les mêmes pour 
le soustraire nu jugement. Il nous parait que 
dans ce cas on doit examiner si l'aliénation n'est 
qu'un accès momentané, ou semble de nature à 
persister. Dans la première hypothèse, le pré- 
sident des assises doit renvoyer l'affaire à la 
session suivante. Dans le cas contraire , il doit 
faire délibérer la Cour d'assises sur la question 
de savoir s'il y a lieu de suspendre le jugement 
jusqu'à ce que la démence ait cessé. 



qu*sl. 94, il» 23 ; Jouwe , t. 2, p. 631 ; Mujarl de 
Vouglans. p. 28. 

[2] Stephen's Summary, p. 6. — Code of crime» 
and punishmenls, art. 34. 

[5] Tiraqueau, causa 8, n» 1 ; Farinarius, qiwst 
94, n° 16. 
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Une question de compétence peut s'élever au 
sujet de l'appréciation de la démence au moment 
des débats. La Cour de cassation a jugé que si la 
démence de l'accusé au temps de l'action est de 
la compétence du jury , c'est qu'elle constitue 
alors une circonstance qui tient au fait de l'ac- 
cusation ; mais qu'il en est autrement lorsqu'il 
s'agit de savoir si l'accusé se trouve en démence 
au temps du jugement ; que ce fait est étranger 
au crime , et que dès lors il n'appartient qu'à 
la Cour d'assises de le juger [i]. Cette distinc- 
tion nons parait fondée. Mais il est évident que 
si l'exception posée in limine litis est rejetée 
par la Cour, cette décision ne fait point obsta- 
cle à ce que le jury s'y arrête dans l'examen de 
la culpabilité. 

Les anciens jurisconsultes enseignaient que 
si la folie n'éclatait qu'après l'établissement des 
preuves , post completum procession , les 
juges avaient la faculté de prononcer contre 
l'accusé les peines pécuniaires [i\ ; en effet , la 
culpabilité étant démontrée, la démence ne pou- 
vait soustraire l'accusé qu'aux peines corporel- 
les. Celle décision , qui pouvait être utile à une 
époque on toute l'instruction était écrite, ne 
saurait avoir une application actuelle, puisque 
l'instruction orale où se puisent tous les élé- 
ments du jugement ne se termine qu'au moment 
même de ce jugement, et qu'il parait difficile 
de supposer que la folie se produise précisément 
dans l'intervalle étroit qui sépare les débats du 
jugement. Mais, même dans cette hypothèse, 
s'il s'agit de condamnations civiles, on sait que 
les tribunaux criminels ne peuvent les pronon- 
cer qu'accessoirement aux jugements d'acquit- 
tement on de condamnation-, et quant aux amen- 
des elles constituent de véritables peines. Or, 
si le but de la peine, qu'elle soit corporelle ou 
pécuniaire, est l'expiation du délit, ce but se- 
rait-il atteint vis-à-vis d'un homme en démence? 

Entin, l'aliénation mentale peut ne se mani- 
fester qu'après la condamnation. Quel doit être 
son effet sur l'exécution des peines? Ici l'on 
doit distinguer les peines corporelles et les pei- 
nes pécuniaires. Il est évident, que l'exécution 
des premières doit être suspendue ; il serait in- 
humain , il serait absurde de faire monter un 



[i] Arr. cass. 15 fév. 1816. cité par Bourguignon, 
sur l'art. 66 C.pcn-, t. 3, p. 74. 

[2] Julius Clarus, quaul.60; Fariu. , quasi. 04 , 
n<» 18. 

[i\ Jnliu* Clarii* , qntest. 60 , n° 8 ; Farinacius , 
qiMBtl. 94, n» 13; Baldus, inl.kmm»* , % 46, C. <U 
tm/»K6.;Tiraqueaa, causa 3, n° l. 



insensé sur l'échafaud , ou de lui faire porter les 
fers. Differtur exsequutio , disaient les juris- 
consultes, usque ad supervenientiam sanœ 
mentis [*). Toutefois, Rousseau de la Combe a 
contesté ce sursis; il veut que le condamné à 
mort tombé en démence soit exécuté , «» l'exécu- 
tion des peines, dit-il, ayant l'exemple pour 
principal objet [4]. » Mais l'exemple on l'intimi- 
dation est l'un des effets légitimes de la peine, 
et non son objet principal ; et puis, dans ce 
système même , la terreur de la peine serait- 
elle donc le seul effet moral d'une telle exécu- 
tion ? Ne s'y mêlerait-il pas quelque pitié pour 
la victime, quelque indignation d'un tel spec- 
tacle? La conscience publique ne se révolterait- 
elle pas de cette peine subie par un être qui n'a 
plus la conscience de l'avoir méritée ? Muyart 
de Youglans modifie cette opinion en limitant 
l'exécution des condamnés en démence à cenx 
seulement qui ont commis des crimes de lèse- 
majesté, à cause de l'exemple [ï]. Ces opi- 
nions et ces distinctions respirent entièrement 
l'esprit de l'ancienne jurisprudence. 

Suffirait-il que le condamné fdt dans un inter- 
valle lucide pour que l'exécution pût avoir lien? 
Les criminalistes n'hésitent pas à prononcer af- 
firmativement le]. Celte opinion peut être rigou- 
reusement soutenue. Toutefois la justice doit- 
elle courir l'horrible chance d'exécuter un ma- 
niaque? Est - il de sa dignité d'épier la lueur 
d'une raison vacillante pour préparer son glaive? 
Il semble qu'une guérison complète |>eut seule 
restituer le condamné à la peine qu'il doit subir. 

A l'égard des peines pécuniaires , nul doulc 
ne semble pouvoir s'élever : du moment on la 
condamnation à l'amende est devenue définitive, 
il y a droit acquis pour l'État ; c'est une délie 
qui frappe les biens du condamné ; sa démence 
postérieure ne peut pas mettre à l'exécution 
plus d'obstacle que si cette dette avait sa source 
dans toute autre obligation pécuniaire. Ce prin- 
cipe avait déjà été posé dans notre chapitre 7 f t J. 

On a demandé si la prescription doit courir 
pendant la suspension des poursuites occasion- 
nées par la démence de l'accusé. En thèse géné- 
rale , la prescription ne court pas contre celui 
qui ne peut pas agir : contrit non vajentem 



[i] Traité des mat. rrim , p. 39. M. Cartiol a 
attribué par erreur cette opinion a Muyart de You- 
glans. 

[5] liois crim. , p. 88. 

[«) Farinaciut et Baldus. lot:, cit. ; Camol. I l 
p. 806. 

[7] Voy. t. 1. p. 73. 
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ugere noncurrilprœscriptio. Or , nous avons côté , proléger la société contre leurs atteintes, 
vu que le ministère public ne peut pas agir con- et ce pouvoir de protection doit se manifester 
tre un prévenu qui est en état de démence. Mais an moment même où la justice pénale proclame 
cette règle n'a jamais été appliquée en matière son incompétence ; car il est à craindre que les 
criminelle; elle ne forme, d'ailleurs, qu'une juges, mus par l'idée des excès auxquels l'ac- 
exception à une règle plus générale encore : c'est cusé rendu à la liberté pourrait se porter , ne lui 
que , comme le dit l'art. 225 1 du C. C. , la près- appliquent comme mesure de sûreté une peine 
cription court contre toutes personnes , à évidemment injuste , s'ils reconnaissent son étal 
moins qu'elles ne soient flans quelque ex- de maladie et son innocence. L'intérêt môme de 
ception établie par une loi. Or, l'art. 637 l'accusé appelle donc ces précautions, 
du Cod. d'inst. crim. n'est modifié par aucune La loi romaine, après avoir posé le principe : 
exception , et l'on ne peut mettre à la généralité Furiosus furore ipso punitur , ajoutait : (li- 
ée sa disposition des limites que son texte re- Ugentius qui custodiendum esse aut etiam 
pousse; il faut donc admettre que la prescrip- vinculis coercendum [3]; et le principe est 
tion court contre le ministère public pendant expliqué dans une autre loi : Furiosis , sinon 
tout le temps qu'il est placé, par une cause ex- possunt per necessarios conlineri . eo re- 
traordinaire qui lui est étrangère ainsi qu'à la medio per prœsidem obviant eundum est, 
lot , dans l'impuissance de poursuivre le coupa- scilicel ut carcere contineantur [4]. L'an- 
ble. On sent, au reste, combien cette solution cienne jurisprudence se conformait à cette règle: 
se justifie aisément. Quel est le motif principal «Quoique l'accusé qui est furieux, dit Jousse, 
qui a dicté l'article 637? C'est que pendant les ne doive point être puni, il ne doit pas pour cela 
dix années qui s'écoulent après le dernier acte être rclâcbé ; il faut le garder avec soin , et à cet 
d'instruction , les preuves de l'innocence du effet le donner en garde à ses parents pour le 
prévenu peuvent dépérir , et qu'il serait injuste tenir enferme, afin qu'il ne soit plus dans le 
de le condamner sur les indices qui resteraient ca S de faire du mal à l'avenir; et si les parents 
de sa culpabilité, tandis qu'il ne resterait ne sont pas en état de le garder , il doit être reo- 
rien pour sa justification. Ce mot if est-il moins f crm è dans une prison [5]. » En Russie et en 
applicable au cas où le ministère public a été Autriche, le sort de l'aliéné est à la discrétion 
dans l'impuissance de poursuivre le prévenu , de i a tK >lice ; en Angleterre , la Cour d'assises 
qu'à celui où ses poursuites ont toujours été pcut ordonner qu'il restera en prison jusqu'à ce 
libres , et où l'on ne peut en imputer la discon- que i e Don plaisir .du roi soit connu [«]. 
linuation qu'à sa négligence ou à un défaut de Ce S diverses législations attestent un fait in- 
renseignements? Evidemment non. Donc , dans contestable , la nécessité d'une mesure de prè- 
le premier cas comme dans le deuxième, la tion vis-à-vis d'un furieux acquitté pour démen- 
prescription doit courir en faveur du prévenu , ce ; mais si elles fournissent les moyens de proté- 
et l'interruption des poursuites pendanldix an- ger i a sociélécontre les écarts des maniaques.les 
nées consécutives doit éteindre l'action publi- movens livrés au caprice de l'administration, 
que. C'est , au surplus , dans ce sens que la ques- gonl dénués des garanties que réclame la liberté 
tion a été jugée par un arrêt de la Cour de cas- individuelle. La société doit être préservée des 
sationdn22avril 1813 [1]. M. Legraverend , qui frénétiques accès de la folie, mais les mesuresde 
parait avoir ignoré cet arrêt , avait également précaution doivent être proportionnées au péril, 
proposé la même décision (s], c'est-à-dire à l'intensité et à la durée de la ma- 
il nous reste à examiner un point important | a «]ie. Ce n'est pas une peine sous une autre dé- 
de la législation. La loi a une double mission à nomination qu'il s'agit d'inlligcr aux acquittés 
remplir à l'égard des aliénés : si elle doit les acC usés pour démence , c'est une sorte de délcn- 
dispenscr d'un châtiment qu'il serait barbare de tj on préventive qui les mette hors d'état de 
leur appliquer, puisqu'ils n'en comprendraient nuire; c'est surtout un traitement qui les ra- 
ni la raison ni les effets , elle doit , d'un autre mene a i a jouissance de toute leur raison. 



[l] Rapp. par M. Merlin , Rep. v° Prescrip- 
tion , secl. 3, § 7, 11" 6 bis. Voy. son réquisit. 
eod toc. 

[2] Logisl. crim. ch. 13, § 8. 

[3] I,. 0, § mit., Dig ad leg. Pomp. de punis. 

[4] L l3,Dig. de of. pries. 



[5] Traité de la jnst. crim. , t. 2, p 632 ; Rous- 
seau de la Combe, p;89; Farinacius, loc. cil., n°26 . 

(•] a The conrl may order him to be kept in eu*- 
tody till his majeaty'* pleasuro be known. » Slc- 
phcn'ft Suinmary, p. 4. 
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Interrogeons maintenant la législation; elle et si cette demande et rejetee, force est de 
est fort brève, et se compose uniquement de deux mettre le détenu en liberté. C'est ainsi qu'on a 
dispositions. La loi des 16-24 août 1790, sur vu un individu acquitté parce qu'il était en dé- 
Torganisation judiciaire, confie à la vigilance et menceet détenu ensuite par ordre administratif, 
à l'autorité des corps municipaux «le soind'ob- ètrerenduàlalihcrtésurlejugemcntcivilquidé- 
vier ou de remédier aux événements fâcheux qui clarait n'y avoir lieu à pronoucer l'interdiction, 
pourraient être occasionnés par les insensés ou Nous ne nous occupons ici que des accusés 
les furieux laissés en liberté (lit. 1 1 , art. 3 , dont la folie a motivé l'acquittement. Il nous 
§ 6). »> Ensuite l'art. 475, n° 7, du Code péual semble que, dans ce cas, il appartiendrait na- 
punit d'une amende de 6 à 10 fr. « ceux qui au- turellcment aux juges, 'qui ont pu apprécier dans 
raient laissé divaguer des fous ou des furieux les débats l'état moral de l'accusé , de le sou- 
étant sous leur garde » Ces dispositions sont mettre , tout en l'acquittant , à une détention 
évidemment insuffisantes. D'une part , l'art. 475 plus ou moins sévère. L'art. 66 permet la même 
du Code , qui semble n'avoir eu pour but que mesure de précaution à l'égard des mineurs de 
d'assurer l'ancien usage qui laissait lesfousà la 16 ans , et il faut reconnaître qu'il existe entre 
garde de leurs parens, ne s'applique qu'à la les mineurs et les insensés une grande analogie, 
divagation des individus laissés en garde. La Parcemoycn, la justice craindrait moins de pro- 
loi des 16-24 août 1790, d'un autre côté , n'ac- clamer la démence; les questions de folie ac- 
corde que dans les termes les plus vagues aux raient plus impartialement jugées, et la con- 
corps municipaux, le pouvoir de remédier aux science publique serait rassurée en voyant que 
événement fâcheux occasionnés par les in- l'auteur de l'attentat, qu'il soit coupable ou 
sensés ou les furieux. Cette insuffisance de malade, ne menacera plus sa sûreté, 
la législation a eu un triste effet : la nécessité Mais celte détention devrait trouver des limi- 
en a élargi les termes. On a vu dans la loi des tes naturelles dans le terme de la maladie; c'est 
16-24 août 1790 un droit de détention général, le dérangement intellectuel de l'accusé qui la 
illimité, à l'égard des individus atteints de dé- motiverait, elle devrait cesser avec sa cause. La 
mence. Ce droit que la loi n'accordait du moins plus grande difficulté serait, à la vérité, de con- 
qu'aux corps municipaux, l'usage l'a trans- staterce terme de la maladie. Il faut concilier 
porté d'abord aux maires , ensuite aux préfets, ici l'intérêt social et celui de la liberté indivi- 
C'est maintenant par un ordre administratif, duellc. Mais il nous semble que la question de- 
où la folie est alléguée, saus qu'il soit même vrail être portée, à la requête de l'accusé, devant 
besoin de la prouver , qu'un homme peut être les mêmes juges qui ont prononcé sa détention, 
détenu sans qu'il puisse apercevoir le terme de Ce serait à lui de justifier , par les témoignages 
sa détention. des médecins, par toutes les preuves possibles, 

Il serait inutile de nous arrêter à prouver qu'il a recouvré l'exercice de son intelligence; 

l'illégalité de ces mesures. Comment supposer et la Cour , éclairée par un débat contradictoire 

que les vagues expressions que nous avons ci- avec le ministère public, statuerait. Telles sont 

tées aient pu attribuer à l'administration le les mesures que l'intérêt delà société, aussi bien 

pouvoir énorme de prolonger indéfiniment, sur que celui de l'humanité , paraît réclamer, 

de simples renseignemens, sans débats nicon- Nous ne terminerons pas ce chapitre sans 

tradiction , l'emprisonnement d'un homme dont émettre un autre vceu d humanité et de justice , 

Id démence est peut-être même problématique? c'est que les accusés atteints de démence cessent 

Un tel pouvoir serait repoussé par toute la lé- d'être entassés dans les prisons avec les autres 

gislalion ; la nécessité seule de pourvoir au be- accusés dont ils deviennent le jouet. Ce sont des 

soin social peut excuser un tel empiétement, malades qu'il faut soigner, ce sont des maisons 

Mais, du reste, cette voie illégale trouve elle- de santé spéciales qu'il faut instituer [*]. 11 

même des obstacles; car rien ne s'oppose à ce existe là une plaie sociale, plaie mal connue et 

que, suivant les cas, la famille ou le procureur trop négligée. La réforme des prisons ne serait 

du roi formalise une demande en interdiction ; pas complète , si un hospice pour les prisonniers 



[1] Un décret de la Convention du 23 nov. 179» {*] Voy. à cri éc ard nnc in*»«"*ion du mi- 

charge le ministre de la justice de faire dresser nistre de la justice en Belgique, en date du 7 dcc. 

des états de toutes les personnes détenues ponr 1834,au Recueil des arrêtes, etc., pour les prisons, 

démence. Il ne parait pas que ce décret ait eu de 2« supp , p. 44 ; elle ordonne le transfert des dé- 

M j tç lenu , aliénés dans des maisons de santé. 
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malades ou eu démence ne s'élevait àcôlé decha- crime , la société serait coupable si elle n' 
que prison. Si la maladie est la seule cause du tait pas de tous ses moyens la guérisou. 



CHAPITRE XIV. 



DE LA CONTRAINTE. 



DÉFINITION DE LA CO RTE A INTE. — DE LA CONTBAINTE PHYSIQUE ET DE 8ES EFFETS. — DE LA 
CONTRAINTE MOKA LE. — QUELS DOIVENT ETRE SES EFFETS, SI LA LOI L'ADMET COMMB CAUSE 
DK JUSTIFICATION? — ELLE DÉRIVE SOIT DELA CRAINTE DES MENACES, SOIT DU COMMANDEMENT 
D'UN SUPERIEUR. — QUEL DOIT ETRE LE CARACTERE DES MENACES POUR JUSTIFIER L' AGENT 
— DANS QUEL CAS LA CONTRAINTE DEVIENT UNE SIMPLE CIRCONSTANCE ATTÉNUANTB. — SI LA 
FAIM PEUT AVOIR L'EFFET DE LA CONTRAINTE SUR LA CRIMINALITÉ DE L'AGENT. — DE LA 
CONTRAINTE PRODUITE PAR LE COMMANDEMENTD'uN SUPÉRIEUR.— DOCTRINE DE L'OBEISSANCE 
PASSIVE. — APPLICATION DE CETTE DOCTRINE 8UR LA RESPONSABILITÉ DBS MILITAIRES, DE* 
FONCTIONNAIRES, DES EN FANS , DES FEMMES, ET DES DOMESTIQUES. (COMMENTAIRE DB L*ART. M 
DU CODE PÉNAL. ) 



La contrainte est une cause de justification, 
lorsque , suivant les termes de l'art. 64, le pré- 
venu a été contraint par une force à laquelle il 
n'a pu résister. 

La loi n'a fait aucune distinct ion entre la con- 
trainte physique et la contrainte momie; on 
doit en conclure que Tune et l'autre se trouvent 
compromises danssa disposition. 

La contrainte physique ne peut soulever des 
<1 inimités bien sérieuses. Elles consiste, suivant 
I» définition de Puflendorf , en ce que , « malgré 
la résistance d'une personne , ses membres sont 
employés à Taire ou à souffrirquelquechose[i]. » 
Il est évident que l'acte commis dans cette 
situation passive n'est point un acte imputable, 
puisqu'il est involontaire. L'auteur immédiat 
n'est qu'un instrument matériel; le seul coupa- 
ble est l'auteur de la violence. 

Cette contrainte matérielle ne s'est produite 
qu'accidentellement. Lesauteurs d'un crime con- 
sentent rarement à se créer un témoin , qui , af- 
franchi de la crainte d'une peine , peut devenir 



[l] Droit de In nalnrc et des gen», t. 1. p. 83. 



un accusateur. Rarement aussi ils ont besoin 
d'un complice, qui ne leur prête qu'une assis- 
tance forcée , et n'est entre leurs mains qu'un 
instrument inerte. La contrainte morale se ren- 
contre plus sou veut , et les modifications qu'elle 
introduit dans la criminalité, plus variées dans 
leurs effets, sont aussi plus difficiles à apprécier. 

La contrainte morale est celle qui résulte, 
soit de la menace d'un mal plus ou moins grave, 
en cas de refus d'exécuter le crime , soit du com- 
mandement d'une personne qui a autorité sur 
l'agent. 

Quelques publicistes avaient nié que cette 
sorte de contrainte pût être invoquée comme 
fait justificatif." Uue personne, adil Barbcyrac, 
forcée par les menaces de quelque grand mal , 
sans aucune violence physique et irrésistible , 
agit avec une espèce de volonté , et concourt en 
quelque manière à l'action qu'elle exécute. Il 
n'est pas absolument au-dessus de la fermeté de 
l'esprit humain de se résoudre à mourir plutôt 
que de manquer à son devoir. La crainte d'un 
grand mal , et même de la mort , peut bien dimi- 
nuer le crimè de celui qui commet, quoique 
malgré soi , une action mauvaise contre les )■- 
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mi ères de la conscience; mais l'action demeure 
toujours vicieuse en elle-même et digne qu'on 
se la reproche [i]. » 

Celle doctrine , partagée par plusieurs écri- 
vains [2], esl rigoureusement exacte. Il est 
certain que les menaces ne doivent pas suffire 
pour déterminer celui auquel elles s'adressent 
a commettre un crime. Il esl certain que nul n'a 
ledroit de nuire à autrui, même dans le but d'évi- 
ter un mal quelconque pour soi-même. Mais la loi 
peut-elle exiger de chaque individu la fermeté 
de caractère nécessaire pour surmonter la ter- 
reur des menaces? Elle se borne à demander les 
formes et pour ainsi dire l'ombre de la vertu , plu- 
tôt que la vertu elle-même : conatum mugis 
et quasi adumbrationem virtutis quàm vir- 
tutem ipsam [s]. L'homme qui agit, ployé sous 
la crainte d'une menace, n'est qu'un instru- 
ment entre les mains qui le poussent. Vainement 
vondrait-on discerner dans son action une es- 
pèce de volonté. Sa volonté est enchaînée par la 
terreur; il n'est mû que par l'instinct naturel 
d'éviter le mal dont il est menacé. Qu'il soit libre 
de cette pensée , et ses pas qu'il précipite vers le 
crime s'arrêteront aussitôt. Ce n'est donc passa 
volonté que l'on punirait, c'est sa faiblesse et sa 
pusillanimité ; ce n'est pas le crime , c'est l'ins- 
trument qui a servi à le commettre. 

C'est donc avec raison que notre Code , suivant 
l'opinion la plus générale , a placé la contrainte 
morale au nombre des faits justificatifs [a]. Le 
même principe se retrouve dans la plupart des 
législations étrangères. La loi anglaise et les 
codes des Etats-Unis déchargent de toute péna- 
lité l'individu qui n'a agi que sous l'empire des 
menaces {»]. La loi prussienne pose en règle 
que «* quiconque est privé de la faculté d'agir 
librement , n'est susceptible ni de commettre un 
délit ni d'encourir une peine. » Le Code pénal 



d'Autriche ne place de justification que dans 
une force insurmontable; la crainte ne con- 
stitue qu'une circonstance atténuante. 

Mais toute contrainte morale ne saurait avoir 
1'effel de justifier le prévenu. 11 ne suffît pas, sui- 
vant les termes de l'art. 1112 du Code civil, 
qu'elle soit de nature à faire impression sur une 
personne raisonnable, et qu'elle puisse lui in- 
spirer seulement la crainte d'exposer sa personne 
ou sa fortune à un mal considérable et présent. 
Il faut , aux termes de la loi pénale, que cette 
contrainte soit telle qu'il n'ait pas été possible 
d'y résister. Ces expressions ne sont que la con- 
firmation d'une ancienne règle : « Toutes sortes 
de craintes et de violences, dit Muyart de Vou- 
glans , ne sont pas capables d'exempter de cri- 
mes et de peines. Il faut qu'elles soient justes 
et fondées sur des causes graves et capables de 
faire des impressions assez fortes pour que 
l'homme le plus ferme en fut ébranlé [•]. » C'é- 
tait aussi là la définition des jurisconsultes ro- 
mains: Vani timoris excusatio non est [i]; 
metum autemnon vani hominis, setl qui 
mérité et in hominem constantissimum 
cattat[»]. 

A cet égard , on distingue diverses sortes de 
menaces. Celles qui s'attaquent à la vie même de 
l'agent , à ses membres , à sa personne , sont les 
pluspuissantes, les plus capablesde faire impres- 
sion sur son esprit , de contraindre sa volonté. 
Celles qui , au contraire , ne concernent que ses 
biens et sa fortune, doivent moins solliciter le 
sacrifice de ses devoirs et de sa conscience. En 
général, et à la différence du droit civil, les pre- 
mières seules sont considérées comme propres à 
le justifier. Talem metum pmbari oportet 
qui salutis periculum velcntciatum corpo- 
ris contineat [»]. 

La même restriction s'est reproduite dans la 



[l] Note» sur PufTcndorf, t. 1 . p. 83. 

[2] Covarnivias, t. 1, p 2, c. 3, § 4 ; et Burlama- 
qui, Principes du droit de la nature et des gens, 
l !, p. 243. Jonsse (t. l.p. 620) cil* dausec cas un 
arrêté du parlement de Pari», qui condamne Jean 
Roseau, exécuteur de la haute justice, à être pendu 
parce qu'il avait prêté «m assis- 
tance â l'exécution du président Brisson , par le 
commandement de Bussi- le -Clerc, chef des li- 
gueurs. 

[i] Cumani, de jur. erim. ,\ib. 1, p. t. cap. 4, § 4. 

[4j PufTcndorf, toc. cit. , t. 1 , p. 83 ; Farinacius, 
qnaest 97, n° 11 ; Julius Clarus. quant 60 , n° 17 ; 
Muyart de Vouglan*, p. 31. 

[5] Stephen\Summary,p.6-, Pénal Code ofGcor- 



gia, first div. . sec. 12 ; Code of crimes and punisli- 
ments. art. 40. 

[6] Loiscrim., p. 31. 

(7] L. 184. Dig. de rrg.juri*. 

ls] L. 6, Dig. quod met. causâ. Voy. aussi 1. 9 C. 
de hit qui ri, metu ; 1. 13 C. de tmnsaet. Carmi- 
gnani, Teorim^ p. 237 , t. 2 , définit également la 
contrainte : « Vna for sa capace di epingere pri- 
poteutemenie et irresittihilemente la rotunta in 
un* diresione eola. » 

[9] I. \%X-detramtact. Toutefois la loi 49, Dig< 
ttd leg. Aquil. , dérogeait a cette régie au cas d'in- 
cendie: « J»»to meta du et ut, ne ad teignit ner- 
meniat , vicinas «de* intercedit. esittimat legit 
AquUiœ cettare actionem. » 
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loi anglaise [i] el dans les lois américaines [2].Le 
Code prussien ajoute également : « La crainte 
d'un simple préjudice dans ses biens, ou de mal- 
heurs réparables, n'autorise point à porter 
sciemment à autrui un dommage irréparable. » 

Celte distinction est évidemment dans l'esprit 
de notre Code ; car la 'crainte d'une perte pure- 
ment pécuniaire ne peut être considérée comme 
une force à laquelle l'agent n'a pu résister. 11 n'y 
a que la crainte de la mort ou d'un mal physique 
trèsgravequi puisse subjuguer la volonté et faire 
violence à la conscience. Si la loi ne doit pas sup- 
poser dans le prévenu une héroïque fermeté , 
elle ne doit pas non plus condescendre à de cou- 
pables faiblesses. L'homme qui a consenti à com- 
mettre un homicide pour sauver sa fortune, doit 
rester responsable aux yeux de la loi. Sa faute 
peut être excusée, sa peine atténuée, mais il 
n'est pas justiflé. Il est également nécessaire , 
pour cette justification, que le péril soit éminent, 
que le glaive ait plané sur la téte du prévenu. 
De simples menaces ne seraient pas une excuse 
suffisante. Metumnonjactationibus tan tu m } 
vel contes tationibus , actrocitate facti pro- 
bari convenit[3\. Il faut, en effet, que le préve- 
nu, qui prétend avoir succombé à des menaces, 
prouve que ces meuaces étaient de nature à inti- 
mider par la possibilité d'une immédiate exécu- 
tion. Il faut que des circonstances ressortent sa 
lut te, sa résistance, el la contrainte qui a compro- 
mis sa volonté. Les violences qu'il a subies peu- 
vent seules le justifier. » Pour connaître si l'ac- 
tion peut être imputée, dit Burlamaqui , il faut 
voir si celui envers qui on use de contrainte, est 
dans l'obligation rigoureusedefaireunechose,au* 
hasard de souffrir le mal dont il est menacé [4].» 
La plus légère incertitude sur l'effet des menaces 
pourrait faire peser sur l'agent toute la responsa- 
bilité du crime ; la cause de la justification ces- 
serait d'exister. C'est d'après cette pensée que 
M. Livingston exige, pour qu'il y ait exemption 
de peine , que le crime ait été commis en pré- 
sence de la personne qui a employé les violences, 
et pendant la durée de ces violences [s]. 

Le Code du Brésil exige également « qu'il y 
ait une certitude du mal que le prévenu se propo- 
sait d'éviter. » Enfin l'art, 19 du Code prussien 
est ainsi conçu : « La crainte des menaces dont 



[l] Thrcats inducing fear or deatb or other bo- 
dily harm. (Stephen's Somma ry, p. 6.) 

[2] Tbreats or menaces which show thaï hi< life 
or member «as in danger (Pénal Code of Géorgie). 
— That he wu threatened with ihe loss of life or 
limb (Codeof crimes and punishmcnl» , art. 40.) 



l'effet pouvait être détourné par l'autorité pu- 
blique ou autrement, ne légitime pas un délit. >• 

Le même Code ajoute cette disposition: « Pour 
décider à quel point la personne menacée a pu 
surmonter la crainte el détourner le péril même, 
il faut avoir égard aux circonstances et surtout 
à ses dispositions intellectuelles et physiques. » 
Celte règle sage a été reproduite dans l'art. 1112 
du Code civil , portaul qu'on a égard, en cette - 
matière, à l'âge, au sexe et à la condition des 
personnes ; et celte règle est applicable à toutes 
les juridictions. Tous les hommes ne sont pas 
doués de la même fermeté ; tous ne savent pas 
résister avec la même énergie aux menaces et 
aux violences. Il existe des êtres si timides et si 
faibles qu'ils se troublent et succombent aux 
moindres impressions. Une violence légère pro- 
duit sur eux le même effet que les violences les 
plus graves sur les âmes courageuses et fortes. 
C'est aux juges à apprécier ces circonstances, à 
discerner l'effet probable des mauvais traite- 
ments sur le prévenu , à s'assurer s'il a pu résis- 
ter à l'impulsion étrangère qui l'entraînait , si 
sa volonté a été contrainte. Les règles morales 
ne sont point absolues; les mémesactions ne peu- 
vent se mesurer au même niveau. La loi pose un 
principe général; mais son application, dans 
l'intérêt d'une stricte justice, doit être soumise 
à des considérations diverses. Le législateur ne 
peut prévoir à l'avance les différents caractères 
de l'excuse; il suffit qu'il laisse aux juges la fa- 
culté de les reconnaître. 

S'il résulte des faits que les menaces ou les 
violences n'étaient pas suffisantes pour ébranler 
le prévenu; s'il a cédé à de simples menaces, à la 
crainte d'un mal léger ou éloigné; en un mot, si 
la force à laquelle il a obéi n'était pas irrésisti- 
ble, la cause de justification disparaît : il aagi 
avec une sorte de volonté ; son concours n'a pas 
été entièrement indépendant de lui-même, il en 
est responsable : Qui delinquit non coactus 
absolutè dit Farinacius , sed conditiona- 
liter punitur aliquâ parnâ extraordinn- 
rid, quia vult delinquere , et sic aliquo 
modo concurrit voluntas licèt coacta [«]. >» 
Mais il est juste cependant de lui tenir compte 
de la contrainte partielle qu'il a éprouvée : 
il a cédé, trop facilement, à une impulsion 



[s] L. 9. C. de his qui ri aut me tu. 
[i] Priucipcs du droit de la nature et des gen», 
1. 1, p. 248. 
[5] Code of crime» and piinishmcnts, art. 40. 
[0] Quant. 97, n» 24. 
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extérieure, il n'a pas su repousser les suggestions 
du crime ; mais sa volonté n'était pas entière- 
ment libre; son assistance n'a élé prêtée qu'a- 
près une certaine résistance. lia suivi la pensée 
du crime et ne l'a pas imposée. Les circonstances 
sont atténuantes, lu peine doitètrediminuée. 

Il est inutile d'ajouter que la contrainte ne 
]>ourrait produire d'excuse légale qu'autant 
qu'elle résulterait d'une impulsion étrangère, 
d'une cause extérieure. C'est évidemment dans 
ce sens que l'article 64 doit être entendu, et 
telle est aussi la définition que tous les crimina- 
listes ont attachée à l'expression de contrainte. 
Ainsi le prévenu qui aurait agi sous l'impulsion 
de la passion ou de la colère , ne pourrait préten- 
dre avoir commis l'action sous l'impulsion d'une 
force irrésistible. C'est à la contrainte physi- 
que ou morale exercée par un tiers que se rap- 
porte l'exception légale; la loi n'aurait pu pro- 
clamer irrésistible l'emportement d'une passion. 

Cependant quelques criminalistcs ont préten- 
du qu'un iudividu qui, poussé par la faim , déro- 
bait des aliments, pouvait invoquer l'art. 64[i]. 
D'anciens auteurs avaient étendu la même ex- 
cuse au vol de vêtements effetué pour voiler la 
nudité du coupable. On allègue à l'appui de ces 
décisions la maxime : Nécessitas non habet 
legem ; ijuodnon est licilum in lege, néces- 
sitas facit licitum. Cette doctrine nous sem- 
blerait périlleuse à suivre. La faim et la misère 
sont assurément des circonstances atténuantes 
des délits. On doit présumer que le prévenu ne se 
serait pas livré aux crimes, s'il n'avait été aiguil- 
lonné par la nécessité. L'atténuation devient 
plus légitime encore, si le délit avait précisément 
pour objet de satisfaire le besoin éprouvé. Mais 
il serait aussi immoral que dangereux de pro- 
clamer dans ce cas la justification complète de 
l'agent , car ce serait reconnaître que les règles 
de Injustice morale ont leur limite et leurs ex- 
ceptions; ce serait avouer une excuse que tous 
les coupables invoqueraient, sansqu'ii fût le plus 
souvent possible de la contester. Au fond la ques- 
tion a peu d'intérêt, car il est improbable que, 
dans l'état de nosmœursctdc notre civilisation, 
un homme soit placé dans l'alternative absolue 
decommettre un crime ou de mourirde faim; et 



[ 1} AI. Bourgnon de la; re, dans ton Estai sur le 
Code pénal, p. 79, parait aussi penser qu'un homme 
qui vole du pain, quand il est poussé par la faim et 
qu'il ne possède aucune ressourcerai contraint par 
une force majeure , quoiqu'il reconnaisse qu'en 
général on entend par force majeure une impulsion 
étrangère. 

CHArYEAV. T. I. 



si cette triste hypothèse se réalisait, sans doute 
les jurés ne porteraient pas contre cet homme 
un verdict de culpabilité. Mais cette circonstan- 
ce entre dans l'appréciation du fait, et ne doit 
pas former à l'avance l'objet d'une excuse légale; 
telle était aussi l'opinion deTiraqueau :« Siquis 
necessitate compulsus, eâtamen non ex- 
tretnâ , quisquam furatus fuerit, non omni- 
nb excusatur, miliàs puniendus sit [2]. » Il 
est certain , au surplus, que l'art. 64 ne recon- 
naît ni dans la misère ni dans la faim , la force 
irrésistible qui peut justifier un crime. Ainsi que 
nous l'avons établi , cette force majeure doit 
provenir d'un fait extérieur, d'une impulsion 
étrangère à l'agent. Ce principe doit servir à 
repousser toutes les excuses de ce genre ; elles 
retombent dans la classe des circonstances atté- 
nuantes [3]. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la con- 
trainte morale exercée par des menaces ou des 
violences. Nous devons maintenant examiner 
les effets de celle qui agit sur un inférieur , par 
suite de l'ordre ou du commandement du supé- 
rieur. Toute la théorie de l'obéissance passive 
est là. 

L'ordre de commettre un crime peut être don- 
né par un commandant aux militaires qui sont 
sous ses ordres , par un fonctionnaire à ses su- 
bordonnés , par un père à ses enfants, par un 
mari à sa femme, enfin par un maître à ses do- 
mestiques. Parcourons ces diverses hypothèses, 
en cherchant dans chacune d'elles l'effet moral 
du commandement, le degré de la contrainte, 
et enfin la limite de l'excuse. 

C'est surtout en ce qui concerne les militaires 
que quelques écrivains ont soutenu la doctrine 
de l'obéissance passive dans les termes les plus 
absolus; c'est que cette question peut avoir des 
conséquences graves et terribles. Les soldats ont 
été considérés comme des instruments matériels 
que la voix du commandement, quel qu'il soit , 
doit trouver toujours dociles ; abdiquant leur 
conscience et leurs lumières, ils nedoivent , dit- 
on , juger et voir que par les paroles et les yeux 
de leurs chefs; l'ordre qu'ils reçoivent fait leur 
opinion , leur morale , leur religion. Ce sont des 
machines humaines que la voix d'un seul homme 



[2] De pœn. temp., caus. 33. 

[3] La loi anglaise n'admet pas que la faim puisse 
excuser même le vol ; « Are uot excused for larce- 
nies commilted irom want. » La loi autrichienne 
considère comme une circonstance atténuante le 
fait d'avoir été poussé au délit par une misère ac- 
cablante. 

19. 
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anime; leur mission est l'abnégation et l'obéis- 
sance. 

Enchaînés dans ces liens étroits, il est évident 
que les militaires sous les armes ne peuvent 
prendre mille responsabilité de leurs actions ; 
aussi les mêmes écrivains les déclarent-ils tout- 
à-fail à l'abri de l'impulabilité. Le chef qui a 
donné Tordre criminel est seul responsable; les 
soldats qui auraient refusé d'y obéir seraient cou- 
pables de rébellion, [i] 

Cettedoctrineest trop absolue pour être vraie. 
L'homme ne peut jamais être réduit a on rôle 
purement matériel ; sa responsabilité morale est 
essentielle à son être; nul ne peut lui imposer 
le sacrifice de sa conscience. Comment compren- 
dre un devoir qui prescrirait l'exécution d'un 
crime? une loi qui commanderait de fouler aux 
pieds les lois? L'obéissance hiérarchique est l'un 
des principes fondamentaux de l'ordre social; 
mais cette obéissance ne doit être ni aveugle ni 
passive , elle suppose la légitimité de l'ordre et 
du commandement, et cette présomption cou- 
vre, en général, les actes des agents qui l'ont 
exécuté. Mais la présomption ne doit-elle pas 
cesser quand l'ordre est ouvertement criminel? 
L'officier qui commanderait de fairefeu sur une 
population paisible, d'incendierla maison d'un 
citoyen inoffensif, devrait-il ètreobéi? El le sol- 
dat qui aurait prêté son bras à ces crimes ne se- 
rait-il pas coupable de l'incendie et du meur- 
tre [2]? Dégager l'inférieur de la responsabilité, 
quand la criminalité de l'action est flagrante , ce 
serai t assurer l'impunité à l'un des coupables , ce 
serait favoriser la perpélrationdescrimesenleur 
fournissant des agents irresponsables. 

Ensuite, il n'est pas vrai que les militaires ne 
soient, même sous les armes, que d'aveugles ins- 
truments. Ne sont-ils pas appelés sans cesse à 
vérifier la légitimité des commandements qu'ils 
reçoivent? C'est ainsi qu'ils ne doivent obpir 
qu'aux chefs sous les ordres desquels ils sont 
placés ; c'est ainsi qu'ils ne doivent leur obéis- 
sance qu'autant que Ici ordres de ces chefs sont 
pris dans les limites de leur autorité. Pourquoi 
seraient-ils tout-à-coup privésde discernement, 
quand ces ordres leur prescriraient un acte im- 
moral , une entreprise criminelle ? Et puis 



[1] Nam et miles, quùm obedieus potestati sub 
quâ légitime constilutus est , homineni occidit, 
nulla civitatis sue lege rcus est bomicidii ; 
immà , nisi fecerit, reus est imperii deserti atque 
conlempti.» — St. August. . de Gv. lib t, 
cap. xxvw 

[i] M. Rossi,t. a, p. 190. 



l'obéissance passive, telle qu'on l'exige, a-t-elle 
jamais existé, si ce n'est aux époques de fanatis- 
me ? Est-elle réellement indispensable , si ce 
n'est au despotisme ? La discipline militaire est 
fondée sur des devoirs austères mais sacrés ;ces 
devoirs, pour être observés, n'ont pas besoin d'ê- 
tre formulés en règles d'esclavage, le soldat com- 
prend leur importance pour l'intérêt de la pa- 
trie et les respecte ; son obéissance intelligente 
est la garantie la plus sûre de la société. 

Que concl u re de ces observât ions? Que l'obéis- 
sance hiérarchique est un devoir ; que la pré- 
somption de légitimité accompagne l'ordre du 
supérieur; que les agents qui l'ont exécuté, 
sont, en général, justifiés par cet ordre ; mais 
que cette cause de justification n'est point abso- 
lue, qu'elle cesse lorsque la criminalité de Tor- 
dre est évidente, et que l'agent n'a pu le croire 
légitime. La responsabilité de l'action pèse alors 
sur sa tète, line peut invoquer l'impulsion d'une 
force irrésistible, puisque Tordre ne peut avoir 
cet effet à son égard qu'autant que l'exécution 
rentre dans les devoirs ordinairesde l apent. La 
contrainte morale n'existe plus à son égard 
quand il s'agit d'accomplir un acte ouvertement 
criminel ; car son devoir ne loi fait plus une loi 
d'obéir. 

Les anciens jurisconsultes faisaient, d'après la 
Ioiromaine,unedistinctioneutre lescrimesatro- 
ces et les crimes légers. L'ordre du prince ne jus- 
tifiait pas l'agent qui avait commis les premiers; 
mais à l'égard des autres, cet ordre le protégeait 
contre toute espèce de châtiment [3]. M. Livings- 
ton a reproduit la même distinction dans le Code 
de la Louisiane : les si m pies soldats, qui, d'après 
Tordre d'un officier , ont commis un délit , 
n'encourent aucune peine ; s'ils ont commis un 
crime, Tordre cessed'ètrepour eux unecausede 
justification [«.]. Cette distinction parait se fon- 
der sur ce que les agents inférieurs sont moins 
à même d'apprécier la criminalité de Tordre , 
lorsqu'il n'a pour objet qu'un simple délit, dont 
l'immoralité frappe moins les yeux. Mais le plus 
ou moins de gravité du fait ne change rien a la 
question intentionnelle. L'agent a-t-il cru ou 
non Tordre légitime? A-t-il aperçu ou même 
soupçonné la criminalité de cet ordre? Toute la 



^3] Farinacius, quaest. 07, n° 5, et suiv. ; Gomez, 
de délie t., c. 3, de homic. n* 42. 

[4] Art. 30. « Privale soldiers are not liable to 
puuishment for mis demeanors committed by the 
order of any oflîcer. » Art. 37. a The order of a mi- 
litary superior is no justification or excuse for the 
commission of a crime, s 
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question est là: s'il a commis sciemment un dé- 
lit, il en est responsable ; la minimité du fait ne 
saurait le décharger de la culpabilité relative 
qui pèse sur lui, elle ne peut que produire en sa 
faveur une présomption de non-discernement. 

Les mêmes décisious doivent s'appliquer , et 
même avec plus de sévérité , aux fonctionnaires 
de Tordre civil. Mais la responsabilité qui peut 
les atteindre se modifie suivant les actes qu'ils 
ont exécutés. 

Le fonctionnaire qui n'a fait qu'exécuter le 
commandement direct de la loi , est à l'abri de 
tonte iraputabililé. « Le commandement du lé- 
gislateur , a dit M. Rossi , peut être inique, ce- 
pendant il faut un point d'arrêl matériel et sen- 
sible dans l'ordre politique. Mettre pour ainsi 
dire la loi en jugement , ce serait uniquement 
déplacer le pouvoir législatif, et le dépouiller de 
toutes ses formes tutélaires. Ainsi désobéir à la 
loi peut être eu certain cas un acte de vertu, mais 
il ne saurait y avoir d'imputabilité politique 
pour celui qui l'exécute quelle qu'elle soit [il.» 

11 en est de même pour celui qui exécute les 
jugements et les ordres de la justice , pourvu 
qu'il ail mission légale de procéder à cette exé- 
cution. « Quijussujudicis, dit la loi romaine, 
aliquidfacit, non videturdoto malofacere, 
qui parère necesse habet [2] » Toutefois, lors- 
que l'ordre n'est exécutoire qu'après l'accom- 
plissement de certaines formalités, son exécu- 
tion, sans que ces formes aient été accomplies, 
serait un fait imputable. C'est ainsi que l'arres- 
tation d'un citoyen sur un simple ordre d'un 
' magistrat, sans que cet ordre ail été revêtu des 
formes d'un mandat légal, et hors les cas de fla- 
grant délit, est un acte coupable, soit de la part 
de l'huissier qui y a procédé , soit de la part du 
concierge qui a reçu le prévenu dans la prison. 
Quant aux actes qui sont abandonnés au pouvoir 
des hommes qui sont investis de fonctions publi- 
qnes, l'ordred'exécuter ces actes lie évidemment 
leurs subordonnés dans l'ordre hiérarchique, et 
dès lors ceux-ci n'en sont pas responsables. Ce- 
pendant il faut remarquer que la loi ne prescrit 
aux fonctionnaires inférieurs que l'obéissance 
hiérarchique , et seulement à l'égard des objets 
qui sont du ressort de leurs supérieurs.Us ne sont 
donc pas dispensés de toute vérification ; ils ne 
doivent point, sur la foi de l'ordre donné, fermer 
les yeux et procéder sans examen à l'exécution. 



Cet ordre ne le* oblige qu'autant que celui dont 
il émane exerce sur eux une autorité directe , 
qu'autant que cet ordre se rattache à ses fonc- 
tions légales, et fail partie de leur exercice. 
« Liber homo, sijussu alterius , manu inju- 
riant dédit, actio le gis aquilœ cum eo est 
quijussit, si modo jus imperandi habvil ; 
quodsi non habuit, cum eo agendum estqtii 
fecit [a]. » 

Si le fonctionnaire inférieur a des doutes sur 
la légitimité de l'acte commandé, quelle doit être 
sa conduite? Grotius [4] décide qu'il doit s'ab- 
stenir, parce que la désobéissance est un moindre 
mal que le crime. Barbey rac [5] critique cette dé- 
cision : « En général , dit-il , il est dangereux 
d'établir qu'un simple doute puisse dispenser de 
l'obéissance d'un supérieur légitime , et il suffît 
d'accorder celte dispense dans les cas où Ton est 
pleinement convaincu de l'injustice de la chose 
commandée. Il est juste que dans un doute la pré- 
somption soit en faveur du supérieur. » Cette 
opinion doit être suivie. Le fonctionnaire supé- 
rieur, investi du pouvoir de commander, doit 
être réputé connaître ses devoirs , et pressé du 
désir de les accomplir. 11 est censé, pour nous 
servir des expressionsde M. Rossi , juge compé- 
tent des mesures à prendre , appréciateur légi- 
time des actes à exécuter [«]. La présomption est 
donc en faveur de l'ordre qu'il donne, la légiti- 
mité en doit être présumée. 

Cependant la responsabilité doit en général 
peser d'une manière plus ét roite sur les fonction- 
naires civils que sur les militaires. D'abord leur 
désobéissance a des conséquences moins fatales ; 
ensuite les liens de la discipline administrative 
sont moins étroits, leurs rapports hiérarchiques 
moins sévères. Enfin l'on doit supposer dans les 
agents chargé» des fonctions civiles plus de dis- 
cernement et de lumières, plus de notions sur les 
limites des diverses attributions administrative» 
Leur action est isolée, et leur résistance plus 
facile; la réflexion leur permet davantage d'ap- 
précier les acles qu'ils sont requis d'exécuter. 
Il est donc difficile qu'ils ne soient pas, à un 
certain degré , responsables d'un fait qui pré- 
sente ouvertement les caractères d'un délit ou 
d'un crime. 

La crainle révérentielle des enfants envers 
leurs pères, l'obéissance qu'ils leur doivent, ne 
peuvent constituer la contrainte morale dont 



[1] Traité de droit pénal. [4] Du droitde la guerre et de la pais , trad. de 

[i] L. 187, Dig. de reg.juris. Rarbejrac, t. 1, p. 183. 

W !.. 37, Dig. nd let,. *qui\. [s] Kod- loe. 

[«] Traité du droit pénal. 
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l'art. 64 fait une cause de justification Ci]. Le 
commandement du père peut être un motif d'at- 
ténuation de la peine, mais ne justifie pas com- 
plètement l'agent. Vainement on alléguerait ici 
l'excuse d ; une force irrésistible. La soumission 
filiale a des limites que la raison comme la mo- 
rale reconnaissent [2]. Au reste, à l'égard des 
mineurs de 16 ans, la question semble se résou- 
dre en une question de discernement : si l'enfant 
a compris la nature de l'ordre qu'il accomplis- 
sait, il est responsable; s'il n'y a prêté qu'une 
assistance matérielle, il est protégé par l'absence 
du discernement. C'est dans ce dernier sens qu'il 
faut appliquer l'ancienne règle : Filius delin- 
t/uendo de niandato patris excusatur[*\. 
Le même principe s'applique au pupille qui a 
suivi les ordres de son tuteur. 

Lesanciens jurisconsultes admettaient l'ordre 
du père comme excuse des délits légers , et 
non des délits très graves [4]. Cette distinction , 
que nous avons combattue dans son application 
aux fonctionnaires subalternes , serait plus jus- 
tifiable à l'égard des enfans qui sont encore à 
cet âge où la nature des actions ne se présente 
pas nette et précise à l'esprit. Un crime atroce 
frappe nécessairement l'intelligence ; le mal 
d'un délit léger est plus douteux et se révèle 
avec moins d'énergie à la conscience. Mais si 
cette distinction , d'ailleurs assez arbitraire , 
peut motiver une sorte d'atténuation à l'égard 
de la classe la moins dangereuse des actions , 
elle ne saurait devenir la source d'une complète 
justification , puisque le degré de l'immoralité 
de l'acte ne peut exercer aucune influence sur 
Timpulabilité de l'agent. 

La femme ne pourrait également invoquer 
comme excuse l'ordre de son mari; cette circons- 
tance pourrait seulement être considérée comme 
une circonstance atténuante de son crime. Ce- 
pendant nous avons cité , au chapitre de' la 
complicité , un cas , celui de recélé d'objets 
volés, où la femme forcée d'opter entre la dé- 
nonciation de son mari et la complicité du cri- 
me , par le recélé qu'elle a toléré de ces objets, 
doit nécessairement être justifiée [*]. 



[1] Foy.Cod. civ., art. 1114. 

[a] Non omnia necesse est facere liberté qua»- 
eumque patres imperaut. Multa sunt quai fie ri 
non possunt. Si imperes filio ut sententiam dicat 
contra quant existimat; si testimonium jubeae 
dici ejus rei quant ignorât* si Cttpitolium me in- 
cendere jubeas. » Aulu-Gelle. Declam.cc. I. ut. 

[s] Farinncim, quant. 97, n» 149. 



11 reste à examiner les effets du comman- 
dement donné par le maître à ses domestiques. 
En droit romain , Tordre du maître justifiait en 
général les esclaves. La servitude et la crainte 
étaient censées paralyser leur intelligence et en- 
chaîner leur volonté :Is damn um datqui jubet 
dare ; ejus verà nul/a culpaest, cui parère 
necesse est [6] El cependant celte maxime avait 
ses restrictions ; si l'ordre avait pour objet un 
homicide, un crime atroce , la servitude n'était 
plus une cause suffisante de justification. Ser- 
vi** non in omnibus rébus sine pœnû do- 
mini dicto audiens esse solet : sicuti si 
dominus hominem occidere... servum jus- 
sisset[i]. Ad ea quœ nonhabent atrocitatem 
facînoris vel sceleris ignoscitur servis, si 
dominis... obtemperaverint [s]. 

Dans l'état de nos mœurs actuelles , on ne 
saurait appliquer aux domestiques le privilège 
dont la loi romaine protégeait les esclaves. Les 
mêmes liens ne les enchaînent pas ; ils ne sont 
pas astreints à la même obéissance ; leurs obli- 
gations sont le résultat d'un contrai qu'ils 
peuvent incessamment rompre , et ces obliga- 
tions sont rarement assez rigoureuses pour 
qu'on puisse en faire jaillir une question de 
contrainte morale. Dans certaines circonstan- 
ces , à l'égard de certains délits , l'ordre du 
maître peut diminuer la faute du domestique, 
et fonder une atténuation, de la peine due au 
délit. Mais celte excuse accidentelle ne pour- 
rait motiver une disposition générale. II est, 
du reste, évident que le texte de l'article 64 
repousserait une telle excuse ; et tel est aussi 
le principe que la Cour de cassation a maintenu, 
en décidant « que l'obéissance qu'un do- 
mestique doit à son maître ne peut s'étendre 
que jusqu'à ce qui blesse les loiset l'ordre pu- 
blic [9]. » 

Nous avons vu dans le chapitre qui précède, 
en nous occupant de la démence , que la Cour 
de cassation déniait aux cours d'assises la fa- 
culté de faire de cette excuse l'objet d'une 
question spéciale, à part de la question de cul- 
pabilité. Cependant, et par un arrêt récent, la 



[4] Filius in levioribus criminibus excusatur , 
de mandato etjussu patris t seeùs in gravioribus. 
Farinacius, quaest. 97, n° 153 et 164. 

[5] Voy. suprà, p. 137. 

[6] L. 169, Dig. de reg.juris. 

[7J L. 20, Dig. deohlig. et act. 

[s] L 1 67, Dig. de reg.juris. 

(»] Arr. cass. 14 août 1807 et 8 nov. 1811; 
Dalloi, t. 14, p. 30. 
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même Cour a jugé, dans une espèce où, nonob- mêmes raisons de décider se présentent à l'e- 
stant cette jurisprudence , une question spé- gard de la démence et de la contrainte ; car ces 
ciale avait été posée sur t'excuse alléguée deux excuses ont le même effet , celui de jus- 
par l'accusé qu'il n'avait pu résister à la con- tifier l'accusé. C'est donc pour nous un nou- 
trainte exercée sur lui : « qu'en ordonnant la veau motif de croire que toutes ces excuses , 
position d'une question tendante à demander qu'elles aient pour effet d'anéantir ou d'atté- 
aux jurés si l'accusé avait été contraint à com- nuer le crime , doivent faire le sujet d'une ques- 
uiettre le crime par une force à laquelle il n'a- tion spéciale. La position de cette question fixe 
vait pu résister, la cour d'assises n'avait violé l'attention des jurés , dégage l'excuse des nua- 
aucune loi [i], » Ainsi, en matière de contrainte, ges qui l'enveloppent dans une question géné- 
la position d'une question n'est plus contestée , raie de culpabilité , et sert puissamment à ren- 
et les cours d'assises doivent dès-lors se confor- dre la déclaration , l'expression claire et sincère 
mer à cette règle. Mais il est évident que les de l'opinion du jury. 



CHAPITRE xv. 



DB LA RESPONSABILITÉ CIVILE. — FONDEMENT DU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITE CIVILE. — 
QUELLES PERSONNES SONT CIVILEMENT RESPONSABLES '/ — EFFETS DIVERS DB CETTE RESPON- 
SABILITÉ EN CE QUI CONCERNE LES AUBERGISTES OU HÔTELIERS , LES PERES ET MERES , LES 
MARIS, LES MAlTRESET COMMETTANTS , LES INSTITUTEURS ET ARTISANS, LES COMMUNES, LES 
GREFFIERS, ETC. — COMPETENCE DES TRIBUNAUX CRIMINELS POUR PRONONCER SUR L'AC- 
TION EN RESPONSABILITÉ. (COMMENTAIRE DES ARTICLES 73 ET 74 DU CODE PÉNAL.) 



La responsabilité civile , qui fait l'objet des ce n'est pas même, à proprement parler, une 
dispositions de la loi pénale , est en général l'o- exception , caria responsabilité ne dérive point, 
bligalion qui nous est imposée de répondre du dans ce cas , du fait d'autrui , mais bien de notre 
préjudice causé par les crimes cl délits des per- propre fait , c'est-à-dire de l'infraction du de- 
sonnes qui sont placées sous notre dépendance, voir qui nous était imposé. Le délit que commet 
En principe, les fautes sont personnelles ; nnl la personne que nous sommes chargés de sur- 
ne doit répondre que de celles qu'il a comm ises , veiller , n'aurait point été commis , si notre sur- 
et qui peuvent lui être imputées. Celui qui n'est veillanceeut été assidue; la responsabilité prend 
ni auteur ni complice du délit qui a causé le donc sa source dans une cause qui nous est per- 
dommage, ne peut en supporter la responsa- sonnelle, dans notre négligence à remplir une 
hilité. La loi qui violerait cette règle fonda- obligation. 

mentale delimputahilité des actions humaines, Celle matière n'appartient que par accession 

en faisant peser sur un homme la responsabilité au droit pénal ; les art. 74 et 7» du Code ne s'en 

d'une action qui lui est complètement étran- occupent même (à l'exception du nouveau cas 

gère, serait subversive de toulejustice morale fa], de responsabilité qu'établit le premier de ces ar- 

Toulcfois celle règle doit recevoir une limite ticles) que pour formuler un renvoi aux règles 

naturelle, en ce qui conccrnele fail des person- du droit civil. Nous devons donc , pour rester 

nesquise trouvenlsous noire surveillance; et fidèlesanotrcœuvre spéciale, en renfermer l'exa- 



[i] Ait. eus. 
I, A60. 

[2] idioties ttb 



10 janv. 1834;Sircy, 1834, teri imjmtari, nisi t/uutenusiUe potest etteuetur 

i.sttts moàernri (Puflendorf , de of. hom. et cir., 
alto /mit 4i!a'... t,nn possuHt fil- 1*1» t. rnp. 1 , ie> 18 
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mcn dans d'étroites limites. Nous nous borne- 
rons à rechercher quelles personnes sont res- 
ponsables aux yeux de la loi , et quel est 
l'effet légal de la responsabilité civile dans ses 
diverses applications. 

Si l'on peut répondre du fait d'autrui , ce ne 
pcnt être qu'en vertu d'une disposition expresse 
e l formelle de la loi ; car cet le responsabi li lé repo- 
se sur une présomption de négligence quelapreu- 
vecontraire ne détruit pas, et dès lors son appli- 
cation peut souvent être injuste et opposée à la 
raison. On ne peut donc ni étendre au-delà de 
leur terme les cas de responsabilité , ni en créer 
d'autres par voie d'analogie. C'est le cas d'ap- 
pliquer l'axiome : Quod contra rationemju- 
ris receptum est , non est producemlum ad 
consequentias [il. 

Cela posé, parcourons les diverses dispositions 
de la loi qui ont établi les cas de responsabilité 
civile. 

L'art. 73 de notre Code nous offre d'abord un 
ras tout exceptionnel de cette responsabilité. 
«< Les aubergistes et hôteliers , porte cet ar- 
ticle, convaincus d'avoir logé , pendant plus de 
vingt-quatre heures, quelqu'un qni , pendant 
son séjour, aurait commis un crime ou un dé- 
lit , seront civilement responsables des resti- 
tutions , des indemnités , et des frais adjugés à 
ceux à qui ce crime ou ce délit auraient causé 
quelque dommage , faute par eux d'avoir ins- 
crit sur leurs registres le nom, la profession et 
le domicile du coupable. » 

L'omission de cette inscription ne constitue 
en elle-même qu'une simple contravention de 
police, qui est punie d'une amende de 6 à 10 
francs par l'art. 475 , n° 2, du Code pénal [2]. 
Nais à côté de cette contravention , la loi a 
placé la responsabilité civile des snites du dé- 
lit commis pendant sa durée. La sévérité de 
cette responsabilité avait excité les réclama- 
lions de la commission du Corps législatif [al; 
l'orateur du gouvernement répondit : « que 
faute parles aubergistes et hôteliers de rem- 
plir une formalité facile et simple, ils fournis- 
sent à des coupables les moyens de se dérober 
plus aisément aux recherches ; qu'ainsi leur né- 
gligence favorise l'impunité, par le défaut de 
notions propres à faire découvrir les traces du 



II] L. 14, Dig. Je Ugibua. 

[2] Cet article ajoute : « Sans préjudice des cas 
de responsabilité mentionnés en l'art. 73 du pré- 
sent Code, relativement aux crimes ou aux délits 
de ceux qui , ayant logé ou séjourné ehei eux . 
n'viraienl pas clé régulièrement inscrits. » 



PÊIf \L. CHAP. XV. 

crime ou du délit [*]. » Ces motifs pouvaient sans 
doute porter le législateur à aggraver la mesure 
de la peine appliquée à la contravention , mais 
il nous semble qu'ils ne justifient nullement la 
responsabilité civile ; car cette responsabilité 
suppose que l'hôtelier doit surveiller les actions 
des personnes qui logent chez lui , et toutefois 
il est évident que ces personnes ne sont d'au- 
cune façon sous sa dépendance; les rapports qui 
s'établissent entre elles et lui ne peuvent donc 
motiver une garantie qui n'a lieu qu'en raison 
de l'influence ou de l'autorité des personnes res- 
ponsables sur les auteurs de l'action punissable. 

Du reste , il faut remarquer que celte respon- 
sabilité exceptionnelle n'est applicable qu'au- 
tant que les personnes, non inscrites sur les re- 
gistres , ont commis le crime ou le délit pen- 
dant leur séjour dans l'auberge ou l'hôtellerie. 
Il faut remarquer encore que les aubergistes ou 
hôteliers (expression qui comprend tous les lo- 
geurs) ne sont soumis à la responsabilité que 
lorsque le coupable qu'ils ont reçu dans leur 
maison y a passé plus de vingt-quatre heures. 
« Il eut été trop rigoureux et même injuste, 
dit l'exposé des motifs , de leur appliquer la 
peine , quelque courte qu'eût été la durée de son 
séjour. Lorsqu'un voyageur ne s'arrête que 
pendant quelques heures dans une hôtellerie , 
et disparaît pour faire place à d'autres qui n'y 
restent pas plus longtemps, il serait le plus sou- 
vent impossible de remplir à l'égard du premier 
comme à l'égard de ceux qui lui succèdent , les 
formalités exigées par la loi. L'hôtelier ne doit 
répondre que de celui qu'il a été à portée de 
voir ; mais il est inexcusable de ne s'être pas mis 
en règle , lorsque la personne qu'il a logée n'a 
quitté sa maison qu'après les 24 heures. » 

L'article 73 ajoute : « sans préjudice de leur 
responsabilité dans le cas des art. 1952 et 1953 
du Code civil. » Ces deux articles, auxquels se 
réfère la loi pénale , disposent que les aubergis- 
tes ou hôteliers sont responsables du vol ou du 
dommage des effets apportés par le voyageur , 
soit que le vol ait été fait ou le dommage causé 
par les domestiques et préposés de l'hôtellerie. 

La loi romaine distinguait si le vol avait été 
commis dans l'hôtellerie par des étrangers on 
par des gens attachés à la maison : dans le pre- 



[3] Observations de la commisMon du Corp» lé- 
gislatif du 19 déc. 1809. Ix>cré , t. 15, édition 
Tarlier. 

[4] Flnpportde M. Riboud. Loerr, t. 18. édition 
Tarlier. 
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mier cm, elle n'accordait anx voyageurs qu'une vait invoquer la responsabilité de l'aubergiste 

action et indemnité {ex recepto in simplum) lorsque les effets soustraits n'avaient pas été 

contre l'aubergiste ; dans le second cas, le voya- montrés à celui-ci , et qu'il avait d'ailleurs né- 

geur pouvait exercer l'action de vol, actio furli gligé de se servir d'une armoire à clef mise à sa 

in dttplum[t]. Mais l'article 1953 du Code civil disposition, [s]. 

proscrit cette distinction : le maître de l'au- La Cour de cassation s'est servie du principe 
, berge répond du vol commis par les étrangers posé dans l'article 73 pour décider que le vol 
qui fréquenteut sa maison, aussi bien que de commis par un aubergiste d'un objet laissé chez 
celui que ses domestiques ont commis; la force lui, mais sans lui avoir été confié, constituait 
majeure, aux termes de l'art. 1954, peut seule non un simple délit, mais un crime, quoique l'ar- 
couvrir sa responsabilité. ticle 386, n° 4 , ne punisse de la réclusion que le 
L'aubergiste est responsable de tous les effets vol commis par l'aubergiste des choses qui lui 
apportés par le voyageur, encore bien qu'ils ne sont confiées à ce titre [«]. Nous nous borne- 
lui aient pas été donnés en garde à lui-même , rons à signaler ici cet arrêt, dout l'examen ap~ 
et qu'il n'ait même point eu connaissance de partient à un autre chapitre; nous remarquerons 
leur apport. Le texte de l'art. 1952 , ne permet seulement ici que les expressions de l'art. 386 
aucune distinction, et telles étaient sur ce point semblent exiger un dépôt préalable des effets , 
les dispositions des lois romaines [2]. « Ces dis- et qu'en matière pénale il est interdit d'étendre 
positions sont dures, dit 1H. Toullier [3] , mais le texte de la loi. 

la nécessité et la sûreté publique ont paru exi- Nous passons maintenant aux cas de respon- 
ger cette sévérité. Les hôtelleries sont des asi- sabilité qui sont énumérés par l'art. 1384 du 
les nécessaires; ceux que leur santé ou leursaffai- Code civil , lequel , suivant l'expression de Tcx- 
rcs obligent à voyager sont contraints d'y loger, posé des motifs , sert d'appendice à cette partie 
et de suivreainsi la foi du maître pour la garde et du Code pénal. L'art 74 de ce Code est en effet 
la sûreté de leurs effets. Ajoutez à cela la crainte ainsi conçu : « Dans les autres cas de responsabi- 
de voir s'établir entre eux et les voleurs une lilé civile qui pourront se présenter dans les 
société secrète pour dépouiller les voyageurs. » affaires criminelles , correctionnelles ou de po- 
La Cour royale de Paris a appliqué celte rè- lice , les cours et les tribunaux devant lesquels 
gle avec une extrême rigueur, en déclarant que ces affaires seront portées se conformeront aux 
l'aubergiste est responsable du vol commis sur dispositions du Code civil. » 
des voitures restées à l'extérieur de son auberge, La règle générale de la matière se trouve 
parce qu'il n'avait pas de cour pour les remi- dansl'article 1383 du Code civil, qui dispose que : 
ser [*]. Les motifs de cet arrêt sont : « que si « chacun est responsable du dommage qu'il can- 
Taubergiste n'a pas de cour pour remiser les se , non-seulement par son fait, mais encore par 
voitures , il doit avoir des préposés pour leur sa négligence et par son imprudence. » L'arli- 
garde : que le Code civil ne constitue aucune ele 1384 fait une application de cette règle an 
exception au principe général de la responsa- fait des personnes qui sont sous notre dcpendait- 
bilité que pour les cas on les vols ont été faits ce : « On est responsable, dit cet article , non-scu- 
à main armée ou par force majeure ; que si lement du dommage que l'on cause par son pro- 
la responsabilité dans les aubergistes est une pre fait, mais encore de celui qui est causé par 
exception au droit commun , c'est un motif de je fait des personnes dont on doit répondre. »» 
plus pour les juges de se renfermer strictement C'est là la responsabilité spéciale dont la pour- 
dans la lettre de la loi, qui n'exige pas, pour suite, accessoire à l'action criminelle, a dû faire 
cette responsabilité, que les effets des voya- l'objet des prévisions de la loi pénale, 
geurs soient dans l'intérieur de la maison de Avant d'énuraérer les cas où s'applique cette 
l'aubergiste. »> Cependant la même Cour a jugé , règle , il est nécessaire de rappeler un principe 
dans une autre espèce, que le voyageur, dont les qui domine tontes les espèces et que uotisavous 
effets avaient été volés dans une auberge,ne pou- déjà développé ailleurs [?] : c'est que la responsa- 



[l] I.. I , Dig. furt. adv. naut. ; 1. 1 , § 8, Dijjf. 
ttaittea , cuMponea. 

(2] Maxitim vtilit'ii esthujus edicti , dil L'Ipion, 
quia neressc est plerumque eorutn /idem sequi et 
tein-nxlodic* eorum committere. L.l.Dijj. nautœ, 
cau/ivm s , etc. 



{%) Droit civil français, l. XI de l'edit. française, 
n° 352. 

[i] Arr. Taris 15 sept. 1808;Sir«y, 1809, 2,21, 
[5] Arr. Paris 2 avr. 1811 ; Sircy , 1814, 2. 100. 
[fi] Arr. cass. 18 ocl. 1813;. Sircy, 1814, 1, 17. 
['", ' • «"liap. vu, 
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bilîtécivile, telle que l'établit l'article 1384, ne 
comprend que les dommages- intérêts et les res- 
titutions civiles; elle ne s'étend pas aux amen- 
des [*]. Nous ne reprendrons point les dévelop- 
pements où nous sommes entrés sur ce sujet. Il 
suffit de répéter ici que cette règle fondamentale 
reçoit deux exceptions : l'une, en matière de 
douane , consacrée par l'art. 20 du titre 1 3 de la 
loi du 22 août 1791 , l'autre en matière de con- 
tributions indirectes, par l'art. 35 de la loi du 
1 er germinal an xm [**]. 

Les cas énumérés dans l'article 13S4 se rap- 
portent aux pères et mères , aux maris , aux 
maîtres et commettants, enfin aux instituteurs 
et artisans. 

Le second paragraphe de cet article est ainsi 
conçu : « Le père et la mère, après le décès du 
mari, sont responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux. » 
M. Toullier enseigne [1] que cette responsabilité 
ne commence qu'à la puberté de l'enfance et 
cesse à son émancipation. Ces décisions, qui ne 
font que reproduire une ancienne jurisprudence, 
se fondent d'une part sur ce que l'action d'un 
enfant impubère n'est point imputable , et d'une 
autre part, sur ce que la responsabilité, pui- 
sant son principe dans la puissance paternelle, 
doit s'éteindre avec elle. Il nous paraît difficile 
de concilier cette doctrine avec le texte de la loi, 
qui étend sans distinction la responsabilité des 
pères et mères à tontes les actions de leurs en- 
fants mineurs. Ensuite , de ce que le fait a été 
commis sans discernement , il ne s'ensuit pas 
que la responsabilité ne puisse être invoquée, 
car il suffit qu'il y ait dommage pour donner 
ouverture à l'action civile [.1] ; et d'ailleurs, 
l^esprit de la loi se manifeste à cet égard dans 
l'article 1385 , qui déclare responsable le pro- 
priétaire d'un animal à raison du dommage qu'il 
a causé. Enfin, et en ce qui a rapport à l'éman- 
cipation , est-il exact de dire qu'elle délie tous les 
liens delà puissance paternelle , qu'elle anéan- 
tit complètement l'autorité des pères et mères? 
S'il est vrai que le père conserve , même après 



H Liège «0 fé>. 1834; J. de Bclg., 1834, 310; 
Dalloz, l. 21. p. 320, 11° 21. 

(**] Un arrêt de la Cour de llrux. du 22 mai 1835 
déclare mie la responsabilité civile des maîtres pour 
contraventions commises parleurs domestiques en 
matière d'imposit. commun, s'étend même jusqu'à 
l'amende. J. de Br.,1835, p. 431;Dalloz, t.l.p. 460. 

[1] Droit civil français, t. XI de l'édit. française, 
n° 260 , 270 et 277. 

[2] Voy. dans ce sens arr. 2 jnill. 1813 . 



l'émancipation , une autorité qu'il tient de la 
nature , avant que la loi la lui ait donnée ; s'il 
est vrai, que la surveillance et, suivant l'ex- 
pression de M. Toullier, la censure des actions 
de son fils soit encore pour lui un droit et un 
devoir, pourquoi sa responsabilité cesserait-elle? 
Les résultats seulement en seront moins oné- . 
reux pour lui, puisque l'émancipation fait pré- 
sumer des biens danslequels ce dommage pourra 
trouver une réparation suffisante. 

Néanmoins, s'il peut sembler juste à certains 
égards que le père réponde de ses enfants mi- 
neurs, celte responsabilité doit être rcslrein'e 
dans de certaineslimites , car on ne peut imputer 
à personne de n'avoir pas fait une chose qui 
n'était pas dans son pouvoir. Une première res- 
triction borne , ainsi qu'on l'a vu , cette respon- 
sabilité des pères et mères aux actions des en- 
fants habitant avec eux : car ce n'est qu'alors 
qu'ils peuvent exercer une surveillance réelle. 
La disposition finale de l'article 1384 fait une 
seconde exception pour le cas où les pères et 
mères prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
qui donne lieu à la responsabilité [***]. 

Cependant plusieurs arrêts ont jugé que, 
même dans ce dernier cas, et quand l'impossi- 
bilité matérielle de la surveillance est établie, 
les pères et mères ne cessent pas d'èlre respon- 
sables, si les écarts des enfants peuvent être 
attribués au relâchement de la discipline domes- 
tique , et aux mauvais exemples qu'ils ont 
reçus dans la maison paternelle [a). Les tribu- 
naux ont pensé que les parents avaient alors à 
s'imputer la faute grave de la mauvaise éduca- 
tion donnée aux enfants , ou d'avoir négligé 
d'employer les moyens en leur pouvoir pour 
réprimer des penchants vicieux. 

Le 3 e § de l'art. 1384 déclare les maîtres et 
commettants responsables du dommage causé 
par leurs domestiques et préposés dans l'exer- 
cice des fonctions auxquelles ils les emploient. 
II résulte de cette disposition que la responsa- 
bilité ne comprend que les faits commis par les 
domestiques ou préposés pendant la durée de 



[***] La seule impossibilité physique, telle que 
l'absence, ne suffit pas pour dégager le père de la 
responsabilité résultant du fait illicite de son en- 
fant ; il faut en outre, que le fait n'ait été précédé 
d'aucune faille, négligence ou imprudence de la 
part du père. Brux., 29 juin 1828; J. de Br.. 1828, 
2, 135: Dalloz, t. 21, p. 318 

[3] Arr. cass.29 mars 1827; Sircy, 1828, 1, 373; 
B.turges, 9 mars 1821; Sircy, 1822, 2, 238; Bor- 
deaux. 1" avril 1S20: Sircy, 1820, 2, 250. 
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leurs fonctions, ou, en d'autres ternies, que tes 
maîtres et commettants ue répondent en aucun 
cas du dommage causé par les délits qu'ils ont 
commis en dehors de leur service habituel. Ainsi 
circonscrite, cette responsabilité est fondée en 
raison. En effet , elle prend sa source dans l'au- 
torité que les maîtres et commettants exercent, 
dans le droit de commander dont ils sont inves- 
tis. Le domestique ou le préposé n'est qu'un 
agent ; la responsabilité remonte naturellement 
à ceux dont il exécute les ordres ; ils doivent 
répondre de ses actions comme de leur propre 
fait. C'est d'après ce principe que la Cour de 
cassation a jugé que l'obligation de réparer le 
dommage causé par un domestique , est une 
obligation personnelle et non de garantie , prin- 
cipale elnon subsidiaire [i]. Celte responsabilité 
diffère donc sous ce rapport de celle du père de 
famille , qui ne répond qu'accessoirement et par 
forme de garantie, du dommage causé par son 
enfant mineur. 

Cette différence explique le silence du dernier 
paragraphe de l'art. 1384 à l'égard des maîtres 
on commettants; ce paragraphe, en effet, n'étend 
point à ces individus l'exemption de la respon- 
sabilité dans le cas même où ils prouveraient 
qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui la produit. 
La raison en est que, lorsque le dommage a été 
commis pendant la durée des fond ions , les maî- 
tres ou commettants sont présumés en être la 
cause au moins indirecte, efdès lors ils en doi- 
vent la réparation dans tous les cas, comme de 
leur propre faute [2}. C'est ainsi qu'il a été jugé 
que le vol de bois ou de fourrage commis par un 
berger, pendant qu'il gardait les troupeaux de 
sou maître, entraînait la responsabilité civile 
de celui-ci , alors même qu'il prouverait avoir 
ignoré le fait et n'avoir pu l'empêcher La]. Mais 
les rixes, les voies de fait , les injures verbales 
dont les domestiques ou préposés peuvent se 
rendre coupables, sont des délits évidemment 
étrangers à leur service et à leurs fonctions. 
Les maîtres et commettants sont donc fond s à 
en décliner la responsabilité. C'est aussi dans ce 



sens que s'est prononcée la Cour de cassation, en 
annulant un jugement qui avait condamné un 
maître solidairement avec une domestique à des 
dommages-intérêts, motivés par des injures ver- 
bales dont celte dernière s'était rendue cou- 
pable [i]. 

Enfin , le 4' § de l'art. 1384 soumet à la res- 
ponsabilité les instituteurs et les artisans, à 
raison des délits commis par les mineurs et les 
apprentis qui leur sont confiés. Le père, en effet, 
leur a conféré sa puissance et son autorité; ils 
sont donc en faute lorsque l'enfant dont ils ont 
accepté la surveillance commet un acte domma- 
geable, et ils doivent en répondre. Mais cette 
responsabilité, de même que la responsabilité 
paternelle, cesse dès que l'instituteur ou l'ar- 
tisan prouve qu'il n'a pu empêcher le fait; la 
responsabilité serait injuste dès qu'aucune né- 
gligence ne peut lui être imputée. 

L'art. |384 n'a point fait aux maris l'appli- 
cation spéciale de la règle de la responsabilité ; 
il n'a point établi contre eux la présomption du 
négligence qu'il a élevée contre les pères , les 
maîtres et les instituteurs. On doit en conclure 
qu'en général , ils ue sont point responsables 
des délits de leurs femmes. Ce prineipea été con- 
firmé par plusieurs arrêts qui ont successive- 
ment décidé que le mari n'est pas responsable 
des délits d'injures [s], de diffamation te] et de 
calomnie [?j commis par sa femme. 

Néanmoins, s'il était constant qu'il a pu em- 
pêcher le délit et qu'il ne l'a pas fait, ou bien 
encore qu'elle a causé le dommage dans des fonc- 
tions auxquelles il l'avait employée, la respon- 
sabilité pourrait être invoquée contre lui : car, 
dans ce cas , la faute de la femme deviendrait la 
faute personnelle du mari; seulement la partie 
lésée devrait faire la preuve de cette partici- 
pation [*]. 

11 existe, au reste, une exception formelle à 
ce principe, en ce qui concerne les délits ruraux. 
L'art. 7 du tit. 2 de la loi du 25 septembre — ri 
octobre 1791 déclare les maris ci vilement respon- 
sables des délits commis par leurs femmes. Mais 



[I] Arr. cass. Il juin 1808; Sirry , 1810 , 
217. 

{2] f'oy. CF.vposc des motifs, par M. Tarrihlc; 
Rapport au tribunat par M. Bert rand de la Grcnil- 
le; Toullier, t. 2, p. 388; M. de Malcville, sur l'ar 
ticle 1384 : Pot hier, Traité des obligations, 
ii'iai. 

[3] Arr. cas». 25 no v. 18l3;Sircy, 1814,1.24; 13 
janv. 1814; Sirej, 1814, l, l»0; 18 juill. 1828; 
Sirey, 1827, 1,232. 



[*) Arr. cas». 17 sept. 1806; rapp par Merlin, 
Rép. V Délit, § 8. 

[5] Arr. cas*. 18 août 1811: Sirey, 1821 , I , 
214. 

(*] Arr. eass. 20 janvier !825:Sirey, 182S, I, 
276. 

[7] Arr. cas* 6 juin 1811:Sir««y, 1812, 1,70. 

(»J Arr eass. 31 jiiil. 1807, 23 déi\ 1818, et 27 
fcv. 1827; Sircy, 1807, 2, 1048; 1810, 1, 278; et 
1827, 1, 228. 
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le sens de cette loi exceptionnelle doit être ren- 
fermé dans ses ternies [*]. 

Plusieurs lois spéciales renferment des dispo- 
sitions diverses sur la responsabilité, et quel- 
ques-unes de ces dispositions dérogent égale- 
ment au droit commun. Il suflira d'en énoncer 
les dispositions. L'art. 6 de la loi du 30 avril 1790 
déclare les pères et mères responsables des délits 
de chasse commis par leurs enfants mineurs de 
vingt ans; et l'art. 7 du lit. 2 de la loi du 25 
septembre — 6 octobre 1791 est ainsi conçu: 
«Les maris, pères, mères, tuteurs, matlres, 
« entrepreneurs de toute espèce , sont civile- 
»> ment responsables des délils de police rurale 
» commis par leurs femmes et enfants, pupilles, 
»> mineurs n'ayant pas plus de vingt ans tt non 
» mariés, domestiques, ouvriers, voilnrierset 
» autres subordonnés. » Quelques tribunaux 
ont pensé que cette dernière disposition avait 
été modifiée par les dispositions postérieures de 
l'art. 1384 li]. Mais, quoique celte doctrine pa- 
raisse plus en harmonie avec l'esprit général de 
la nouvelle législation, ainsi que l'attestent l'art. 
205 du Code forestier et l'art. 74 de la loi du 15 
avril 1829 sur la pèche fluviale , qui se réfèrent 
l'un et l'autre, quanta la responsabilité civile, 
à celle disposition de l'arl. 1384, il faut se tenir 
à la maxime que les loisgénérales ne sont jamais 
réputées déroger aux lois spéciales ; d'ailleurs 
le Code rural de 179 1 forme un corps complet 
de législation qui doit être maintenu dans toutes 
ses parties. 

D'autres cas de responsabilité se trouvent 
dans la loi du 16 vendémiaire an iv, qui prescrit 
que tous les habitans d'une commune seront 
civilement garants des attentats commis sur le 
territoire de cette commune; dans l'arrêté du 7 
nivôse an vi, qui déclare les employés des arse- 
naux responsables du vol des armes ; dans les 
arrèls du 7 fructidor an iv (art. 9) et de prai- 
rial an vu (art. 6), qui rendent les maîtres de 
poste responsables des contraventions de leurs 
postillons et conducteurs; dans le décret dn l rr 
germinal an xm (art. 35), qui étend cette res- 



ponsabilité aux propriétaires de marchandises, 
a l'égard du fait de leurs agents et facteurs; 
dans les décrets du 6 juillet 1810 (art. 59) et 18 
août 1810 (art. 27), qui Imposent aux greffiers 
la responsabilité des contraventions, délits et 
crimes de leurs commis , etc. L'examen de ces 
cas divers nous entraînerait trop loin de notre 
sujet. i\ous répéterons seulement que la respon- 
sabilité doit être appliquée, dans chaque espèce, 
d'après les dispositions de la loi spéciale, sans 
pouvoir en étendre les termes , sans pouvoir y 
comprendre un cas nouveau par voie d'analogie. 
Caria responsabilité, comme le dil G rotins [2], 
n'est pas selon le droit fie la nature; elle est 
purement de droit civil , et dès lors doit être 
restreinte plutôt qu'étendue. 

Il nous reste à envisager la responsabilité ci- 
vile dans ses rapports avec l'action crimiuclle. 
Les tribunaux de répression ne sont compétents 
pour statuer sur les effets de la responsabilité, 
qu'autant qu'ils sont saisis de l'action publique 
pour l'application de la peine ["]. En effet, l'obli- 
gation de celui qui est soumis à Irresponsabi- 
lité d'un fait auquel il n'a point concouru , est 
une obligation accessoire purement civile, et 
dont par conséquent ces tribunaux ne peuvent 
connaître qu'accessoirement à l'action crimi- 
nelle qui constitue l'obligation principale. Cette 
compétence, matérielle et absolue, est vérita- 
blement d'ordre public, et peut donc être pro- 
posée en tout état dé cause , même sur l'appel [s]. 
Mais ce ne serait pas un motif pour renvoyer 
purement et simplement de la plainte la partie 
civilement responsable qui aurait seule été tra- 
duite devant le tribunal de simple police correc- 
tionnelle ; ce tribunal devrait surseoira statuer, 
et fixer le délai dans lequel le ministère public se- 
rait tenu de mettre en cause le contrevenant [*]. 

La personne civilement responsable ne peut- 
elle encourir une condamnation aux dépens, 
qu'autant quecetlecondamnation est accessoire 
à une condamnation en des dommages-intérêts? 
L'affirmative résulte d'un arrêt de la Cour de 
cassation i»J qui a rejeté le pourvoi formé con- 



{*] La responsabilité ne s'étend pas à l'amende. 
Liège, 20 fevr. 1834; J. de Belg. , 1834, p. 319. 

[1] Arr. louai, 24 août 1632 (Jour, du droit 
crim.. 1832, p. 329). 

[2] Droit de la guerre et de la pais, t. 2, p. 8. 

l**J N'est pas recevahle l'action civile formée 
devant les tribunaux de r.'prrssinn exclusivement 
contre la partie civilement. rcspon*aMc; l'auteur 
«lu délit d-Ml êlre en cuise, l'action civile n'étant 
qu un actvujiro à l'action publique D.ins ec cas 



l'incompétence des tribunaux de répression est 
absolue et petit être proposée en tout état de cause. 
Liéfjc, 30 jiinv 1835: J. de Beljj., 1836, p. 33; 
Dalloi, t. 21 , p. 332; Sircy, 1819, 1, 117. 

[31 Arr. cass. Il sept. 1818; Sirev, 1819, I, 
117. 

[4] Arr. cas». 9 juin 1832 ; Sircy, 1832, 1, 744. 
[s] Arr. cas*. 13 juin 1832 (J'>urn. du droit 
crim.. 1832: Sircy, 1832, 1, 847. 
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Ire un jugement correctionnel , leqnel avait jugé 
que : « lorsque les tribunaux ue prononcent au- 
cune restitution , aucun dommage , il n'y a pas 
lieu de déclarer le père civilement responsable 
des dépens ; que la condamnation aux dépens est 
l'accessoire de la condamnation première pro- 
noncée contre la personne civilement responsa- 
ble ?»Cel te doctrine, cont raire d ailleurs à d'au- 
tres arrêts de la même Cour [ij, ne parait pas 
devoir être suivie. Le premier motif sur lequel 
elle s'appuie, et qui consiste à dire qu'il n'y au- 
rait pas eu , dans l'espèce , de préjudice causé , 
n'est nullement concluant; car il y avait eu , 
dans celle espèce , un délil constaté , et dès lors 
la poursuite avait élé avec raison exercée. Or, 
la Cour de cassation a toujours décidé que les 
frais causés par une telle poursuite étaient un 
préjudice causé à l'État , et avaient le caractère 
de véritables dommages-intérêts. H y avait donc 
préjudice causé, et même partie ci vile en cause, 
puisque l'Étal peut, daus le système delà même 
Cour, être réputé partie civile à l'égard des dé- 
pens dont il a fait l'avance. Le second motif est 



que la condamnation des frais doit être l'acces- 
soire d'une condamnation principale en domma- 
ges-intérêts. Mais cette condition n'esl uullc- 
men l imposée par l'art. 1 94 du Code d'insl . crim . , 
et on ne voit pasd'ailleurs pourquoi le juge, tout 
en déclarant qu'il y a lieu à responsabilité , ne 
serait pas le maître d'en limiter les effets aux 
frais de la poursuite. 

L'action en responsabilité étant purement ci- 
vile, passe contre les héritiers, lors même qu'elle 
n'a pas été inlentéeavant la mort de la personne 
que la loi y soumet. Mais par quelje prescrip- 
tion cette action est-elle éteinte? Évidemment 
par la prescription que la loi .criminelle appli- 
que au crime ou au délit dans lequel elle se 
puise. Car, ainsi que nous l'avons déjà dit, elle 
ne constitue qu'une obligation accessoire; elle 
ne peut donc durer plus que l'obligation prin- 
cipale. Ainsi , c'est d'après les règles posées aux 
art. 637 , c.38 et 640 du Code d'inst. crim. , qu'il 
faut déterminer les délais pendant lesquels elle 
peut être exercée. 



CHAPITRE XVI. 

DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES. — DES CRIMES ET DELITS CONTRE LA SURETE EXTERIEURE 

de l'état. — de la classification des crimes et délits es général. — examen des 
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POLITIQUES AVEC LE CHATIMENT. — DIVISION. — CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ EXTÉRIEURE 
DE L'ÉTAT. — § I" PORT D'ARMES CONTRE LA FRANCE. — SERVICE A L'ÉTRANGER. — CA- 
RACTERES DISTINCTIFS. — ÉLÉMENTS DE CRIME. — § II. INTELLIGENCES CRIMINELLES AVEC 
LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES. — CORRESPONDANCE. — TRAHISON DE SECRETS. — COMMUNI- 
CATION DE PLANS. — RECEL D'ESPIONS. — MACHINATIONS PRATIQUÉES CONTRE LA FRANC!'. 
ET SES ALLIÉS. — DÉFINITION LÉGALE ET ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE CES DIVERS CRIMES. — 
§ III. ACTES HOSTILES DENATURE A PROVOQUER UNE DÉCLARATION DE GUERRE OU ORS RE- 
PRESAILLES. (COMMENTAIRE DES ART. 75, 76, 77, 7S, 70, 80, SI , 83, 83 , 84 ET 85 DU CODE PÉNAL). 



Le Code pénal se divise en quatre livres. Le 
premier traite des peines en matière criminelle 



[lj Arr. ra««. Uj.iill. 1814, 4 juill. 1830, cl 31 
janf . 1833 (Journ. du droil crim., 1*33, p 78 el 78.) 



et correctionnelle ; le deuxième , des personnes 
punissables, excusables ou responsables; le troi- 
sième , des crimes et des délits et de leur puni- 
tion; le quatrième enfin, des contraventions de 
police. 

Le premier livre a fait l'objet des neuf pre- 
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miers chapitres de cet onvrage ; le deuxième , 
des cinq chapitres suivants. Nous commençons 
maintenant l'examen du troisième livre où se 
déploie la longue série des incriminations lé- 
gales; c'est la partie la plus importante et à la 
fois la plus pratique du Code. Jusqu'ici nous 
avons posé des principes, nous allons les sui- 
vre dans leur application aux multiples espèces 
des crimes et des délits. 

La classification générale des actions punis- 
sables réclame d'abord notre attention. Cette 
classification a quelque importance ; les divi- 
sions arbitraires , en classaut les faits , non d'a- 
près leur nature,, mais d'après une idée systé- 
matique, peuvent leur imposer un caractère 
qui ne leur appartient pas, et entraîner dès lors 
de funestes conséquences. La place où le délit 
est inscrit dans un Code , a souvent influé sur 
la nature et la quotité de la peine dont il a été 
atteint. D'ailleurs la classification des crimes 
fait partie du système général du Code, et en 
révèle les tendances et l'esprit. 

Cette classification a puisé le plus souvent sa 
base dans les diverses législations pénales, soit 
dans le caractère des délits, soit dans la nature 
des peines. La loi romaine , source de toutes ces 
législations, avait posé la distinction des crimes 
publics et privés, et celte distinction , prise 
dans la nature des choses, s'est en général main- 
tenue , quoique le même sens ait cessé de s'atta- 
cher à ces deux classes de crimes. En droit ro- 
main, les crimes publics étaient ceux dont la 
répression intéressait le peuple entier, et dont 
la poursuite était permise à chaque membre de 
la cité [i]. On désignait, au contraire , sous le 
nom de crimes privés, etnx qui n'intéressaient 
que les individus qui en étaient lésés, et ces 
personnes pouvaient seules en provoquer la ré- 
pression [2]. Les lois subdivisaient ensuite les 
crimes publics en ordinaires et extraordinai- 
res , capitaux et non capitaux. Les crimes 
ordinaires étaient ceux dont la peine était éta- 
blie par la loi , les constitutions des empereurs, 
ou même l'usage; le juge ne pouvait en aggra- 
ver ni en diminuer la quotité [s]. On appelait 
extraordinaires ceux dont les peine étaient 
arbitraires, de sorte que le juge les pouvait gra- 
duer selon l'atrocité du crime et la qualité de 



[l] Instit , de publ Jud,, § 1; 1. 1 , Dig. eodtit.; 
Farinariu*. quspst. 18, n° 21. 

[2] l..nU.Dig depric. del. ; t.ult.Dig.rfe fttrtia. 

|J] I.. I, § 2, Dig. ad. «cm. tert. ; I. 1 , C. ad lég. 
Jul. rep. ;\. 13 , § 7 , Dig. de his qui no t. iaf. ; I. 
1 l,Dig. de pm tis. 



l'accusé [4]. Enfin les crimes capitaux étaient 
ceux qui emportaient la mort, la déportation, 
ou le travail des mines ; les non capitaux, 
ceux qui entraînaient une peine infamante, ac- 
compagnée de toute autre peine corporelle, ou 
d'une peine pécuniaire 0]. 

Cette division n'était point suivie dans l'an- 
cienne législation, qui s'était peu occupée de 
classer les délits avec méthode. La pratique 
seule avait retenu la distinction générique des 
crimes publics et privés, capitaux et non 
capitaux ; mais on entendait par crimes pu- 
blics ceux qui nuisent au bon ordre et à la sû- 
reté publique, tels que les crimes de lèse-majesté 
divine et humaine, d'hérésie, de blasphème, de 
fausse monnaie, de meurtre ; et par crimes pri- 
vés , ceux qui intéressent les parties offensce* 
plus que la sûreté publique, tels que les injures 
et voies de fait. Enfin on entendait par crimes 
capitaux ceux qui étaient punis de la peine 
capitale; les autres crimes, quelque grave que 
fût la peinedont ils étaient passibles, étaient ran- 
gés dans la classe des crimes non capitaux [*]. 

La distinction des crimes publics et privés se 
retrouve dans la plupart des législations; elle 
forme même dans quelques-unes la seule divi- 
sion des actes punissables. Lc'Code de Brésil, 
dont les dispositions sont classées avec assez de 
méthode, ajoute cependant à ces deux catégo- 
ries une troisième classe sons le titre de crimes 
de police. On y a compris les offenses à la re- 
ligion , à la morale , le vagabondage , la men- 
dicité , les sociétés secrètes , le port d'armes 
prohibées , etc. : dans les autres Codes ces di- 
vers délits figurent parmi les délits publics. 
Enfin quelques législateurs se sont bornés à faire 
rénumcralion des crimes et des délits sans 
s'embarrasser de les classer systématiquement. 

Notre Code a formulé un système complet de 
classification. Les crimes sont d'abord divisés 
en deux classes principales, contre la chose 
publique et contre les particuliers. Chacune 
de t es classes se subdivise ensuite : la première, 
en crimeseonlre la sùrelêde V filât, contre la 
Charte constitutionnelle , contre la paix 
publù/ue ; la deuxième, en crimes contre les 
personnes et contre les propriétés. 

Cette division , au premier abord , parait ti- 



lt] L. 1 , § I , Dig. de refract. ; 1. 1 , Dig. de 
publ.jud.; I. 7, § 3 , Dig. ad leg.juL rep. ; 1. ull. 
Dig ad leg. /tac. de ptttg. 

|5] Itistit . de pult.jud., $ 2; 1. I , Dig. eod. tit. 

[6] Kousscau de Sa Coiubc. p. 2; Joussc, t. I, 

P . a 



Digitized by Google 



DE8 CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES, ETC. 



237 



lisfaisante et méthodique ; cependant on pour- 
rait lui reprocher de ne pas tracer entre les 
diverses classes des limites assez nettes et 
assez tranchées. Il est difficile d'apercevoir la 
ligne qui sépare les crimes contre la constitu- 
tion et les crimes contre la paix publique : cette 
dernière classe pourrait , à tout prendre, ren- 
fermer l'universalité des incriminations de la 
loi. Mais le reproche le plus grave qui doive 
être adressé au législateur, c'est de n'avoir pas 
même suivi les divisions qu'il s'était tracées. 
Ainsi une foule de délits sont compris parmi les 
délitsconlre la chose publique, et ne sont au fond 
que des délits privés. Nous en citerons un seul 
exemple, ce sont les faux en écritures. Ces trans- 
positions nombreuses, qui se retrouvent égale- 
ment dans la classe des crimes privés, répandent 
nécessairement quelque confusion dans la loi pé- 
naleet tendent d'ailleursà altérer lecaractère in- 
trinsèque de chaque délit, en imprimant implici- 
tement à ce délit le caractère général de la classe 
dans laquelle il est rangé. 

Ce n'est pas qu'une classification parfaiic- 
temenl exacte nous semble possible. Un grand 
nombre d'action punissables forment des délits 
complexes, qui portent atteinte à la fois aux 
intérêts publics et privés , qui sont dirigés si- 
multanément contre les personnes et contre les 
biens; tels sont les faux témoignages, les vols 
avec voie de faits , les incendies, etc. Un dou- 
ble péril se présente dans la classification de 
ces faits. Si l'on sépare les espèces du même 
genre, en les transportant sous différents titres, 
suivant le but principal ou le résultat du crime, 
on scinde une même matière, on substitue à 
l'ordre naturel un ordre factice qui n'est souvent 
que de la confusion. Si , au contraire , on réu- 
nit sous un même titre les délits qui ont un ca- 
ractère commun, quoiqu'ils différent sous cer- 
tains rapports, on s'expose à créer de nom- 
breuses exceptions aux divisions méthodiques 
et à bouleverser les classifications. 

Faut-il conclure de cette observation que le 
législateur doit renoncer à toute division logi- 
que, et se borner à une simple énumérat ion des 
divers genres de crimes et de délits? Quelques 
criminalistes l'ont pensé: « Cette méthode, dit 
M. Haus, outre qu'elle évite aux codificateurs 
l'embarras d'une classification systématique, et 
qu'elle place les divers faits punissahles dans 
un même ordre tout naturel, présente encore 
cet avantage qu'elle permet facilement d'enca- 
drer dans le Code toutes les lois spéciales qu'on 



veut y ajouter, opération qui devient souvent 
très-difficile avec des classifications systémati- 
ques 10. » 

Mais que serait une simple énumérat ion, si 
elle n'était dominée par aucune règle , sinon la 
confusion et le désordre? 11 faut nécessairement 
que les délits soient divisés au moins par genres, 
et toute la difficulté est de reconnaître et de sépa- 
rer les genres. Nous n'attachons point toutefois 
à celte division un intérêt théorique. Nous pen- 
sons, avec M. Livingston, que « la division des 
délits n'a pour objet que de mettre quelque ordre 
dans l'arrangement d'un code.» Son utilité, en 
effet , est toute pratique : son seul but est de ré- 
pandre sur l'œuvre du législateur cette clarté 
qui en rend l'accès facile, et la connaissance 
populaire. La classification des délits est donc 
nécessaire comme mesure d'ordre et comme mé- 
thode d'exposition; mais la division la plus sim- 
ple et la plus naturelle doit être préférée, parce 
qu'il s'agit d'une œuvre de législation et non 
d'une science , parce que la prétention d'une 
classification systématique entraîne le danger 
de ces déductions logiques que le législateur n'a- 
vait pas prévues.et qui peuvent altérer sa pensée. 

Quelques auteurs ont essayé cette classifica- 
tion ; nous ne nous arrêterons pas à la division 
proposée par Bentham des délits privés et rè- 
flectifs , semi-publics et publics [2]. Les dé- 
lits réflectifs , qui ne nuisent qu'au seul dé- 
linquant, ne sont point imputables aux yeux de 
la loi ; et les délits semi-public s , qui affectent 
un corps, une corporation , une commune, ne 
doivent point former une classe à part, puisque 
la nature de l'objet auquel ils s'appliquent n'a 
nullement pour effet de modifier leur caractère 
intrinsèque. Hcste donc la grande division des 
délits publics et privés. Bentham subdivise les 
premiers en délits contre la sûreté extérieure, 
la justice , la police, la force publique, le trésor 
public, la souveraineté, la moraleet la religion. 
C'est a peu près la division du Code pénal. Les 
délits privés se partagent en quatre classes: con- 
tre les personnes, les propriétés, la réputation 
et la condition civile. Il est évident que ces deux" 
dernières classes ne sont que des subdivisions 
des délits contre les personnes. 

M. Charles Lucas prend la base d'une classi- 
fication différente, non dans le caractère des 
actions , mais dans la nature de l'objet auquel 
elles s'appliquent : les offenses sont séparées 
en trois classes , en offenses personnelles ou 
contre les personnes, réelles ou contre lescho- 



(0Obsenr.surleC.pin. de la Belgique, t. 2, p. «. [j] Traité de légi*l. 1.8, p. 840. 
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«s, et mixtes qui lèsent à la fois tes personnes 
et les choses [i]. Cette division, qui a le mérite 
de la simplicité, entraînerait cependant après 
elle une étrange confusion; car on verrait figu- 
rer dans cette classe vague et illimitée les offen- 
ses mixtes, les délits les plus divers, tels que le» 
délits politiques , les vols à main armée, les in- 
cendies , le vagabondage , enfin tous les faits si 
nombreux et si différents qui ne constituent des 
atteintes exclusives ni contre les personnes, ni 
contre les propriétés. Cette classification n'at- 
teint donc pas son but principal qui est de faire 
régner Tordre parmi les incriminations de la loi, 
et de réunir à cet effet par un lien commun celles 
qui révèlent a même espèce de perversité,qui sont 
le fruit des mêmes passions ou des mêmes vices [z\. 

Enfin , M. Rossi propose cette division : l°dé- 
lits contre les personnes ; 2° contre la person- 
nalité du corps social (l'existence et le mode 
d'exister d'un état); 3° contre les propriétés 
particulières; 4° enfin contre les propriétés pu- 
bliques [a]. Il nous semble encore qu'on est fondé 
à critiquer le dernier terme de cette division : 
car aucune différence caractéristique ne sépare 
les crimes contre les propriétés particulières ou 
publiques. Qu'importe que la maison détruite , 
la forêt incendiée, les deniers enlevés soient la 
propriété de l'État ou des particuliers? Le fait 
ne change pas de nature , et la peine ne variera 
pas en général ses degrés. Celte division n'au- 
rait donc d'autre effet que de mutiler les ma- 
tières et d'amener la loi à d'inutiles répétitions. 
A la vérité , M. Rossi place le crime de fausse 
monnaie dans cette classe des délits contre les 



(i) Du système pénal, liv. S. 

[2] Les compt es de la jusi ice criminelle divisent 
«''gaiement les crimes en crimes contre les per- 
sonnes et contre les propriétés. Mais d'abord 
cette division, large et séduisante au premier conp- 
d'œil, couvre de nombreuses inexactitudes; c'est 
ainsi que l'incendie, qui le plus souvent est di- 
rigé contre les personnes , s'y trouve rangé parmi 
les crimes contre les propriétés, et que le vol com- 
mis avec violences, qui n'a d'autre mobile que la 
cupidité, est classé dans les crimes contre les per- 
Konnes; it y a beaucoup d'autres exemples de celle 
confusion. En second lieu , une classe nouvelle a 
déjà été introduite forcément pour les crimes po- 
litiques dans le compte de 1833, et dés lors on est 
rentré, à quelques transpositions près, dans la di- 
\ ision du Code pénal. 

[3] Traité du droit pénal. 

M Les lois pénale* anglaises, composées de sla- 
tuts intervenus successivement et a des temps éloi- 



propriétés publiques. Mais cette classification 
est-elle exacte ? Toute falsification de monnaie 
et de papier-monnaie n'est évidemment qu'une 
atteinte à la propriété privée, puisque ces effets 
sont dans les mains des particuliers. Faut-il , 
par une inutile fiction, et à raison de leur cir- 
culation rapide, les considérer comme compo- 
sant en masse le patrimoine de tous , un bien 
commun à la fois à tous? Mais si celte circon- 
stance peut aggraver le crime par le péril plus 
grand dont il menace la société, elle n'en change 
pas le caractère : tous les crimes, en blessant 
rÈtat et les particuliers, sont à la foisuncalarme 
pour la sécurité de tous; or, si cette alarme est 
plus grave , ce peut être une raison d'augmen- 
ter la peine , mais non d'imposer au fait une 
qualification arbitraire et inexacte. La division 
de M. Rossi se trouve donc restreinte à ces trois 
premières branches : délits contre la personna- 
lité du corps social ou délits politiques, délits 
contre les personnes, et enfin délits contre les 
propriétés. Or, c'est revenir en définitive à la 
division du Code pénal [«]. 

C'est qu'en effet celte division générale est 
simple et rationnelle, c'est qu'elle se fonde sur 
la natnre même des choses. Le Code pénal n'a 
été justement critiqué que parce qu'il s'est égaré 
dans des subdivisions inutiles , que parce qu'il 
n'a pas suivi avec exactitude le plan même qu'il 
avait adopté. La division des crimes publics et 
privés, ou , pour employer les termes du Code, 
contre la chose publique et contre les particu- 
liers, cette vaste division embrasse le cercle 
entier des infractions punissables. Les crimes 



gnés, ne forment point de corps, et dès lors n'ont 
pas de division systématique. Mais un document 
officiel, qui parait annuellement (tables : criminols 
offenders) , a adopté, pour présenter la statistique 
des crimes, la classification suivante : l» offenses 
contre les personnes; 2» offenses contre la pro- 
priété avec violences ; 3° offenses contre la pro 
priété sans violences ; 4» offenses contre la pro- 
priété avec dessein de nuire à la personne (comme 
l'incendie, la destruction de fabriques) ; 5° offen- 
ses contre la sûreté du commerce (forger y oui 
ofettees against the curreney) ; 5° autres offenses 
non comprises dans les cinq premières classes. Il 
est évident que cette classification est défectuense 
par cela même qu'elle est incomplète , puisque les 
faits les plus divers sont rangés dans cette dernière 
classe, tels que les délits contre l'ordre public, les 
délits politiques, les faux témoignages, les délits 
de citasse, etc. 
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publics peuvent se subdiviser ensuite en trois 

classes : contre l'existence de l'État : ce sont 
les crimes qui menacent la sûreté intérieure et 
sa nationalité; contre la constitution politi- 
que : cette fiasse comprend les attentats et les 
complots qui soul dirigés contre le mode d'exis- 
tence de l'État , contre la forme de son gouver- 
nement , et lou ; les délits qui attaquent ou en- 
I ravent l'exercice des droits politiques consacrés 
par la constitution; enfin , contre l'ordre pu- 
blic : cette troisième catégorie doit renfermer 
à la fois et les délits des fonctionnaires qui abu- 
sent de l'autorité qui leur est confiée, et ceux 
des particuliers qui usurpent les fonctions pu- 
bliques, ou opposent à la force légale une cou- 
pable résistance ou même les eflbrls de la ré- 
bellion. A l'égard «les crimes privés, leur division 
en crimes contre les personnes et contre les 
propriétés est juste et rationnelle ; elle suffit 
pour classer avec ordre les faits nombreux qui 
se pressent dans cette catégorie : mais toutes 
ces classifications , on doit le dire , loin d'être 
utiles, ne seraient qu'un écueil de plus pour 
l'interprétation, si elles n'étaient pas fidèle- 
ment observées, si chaque fait n'était pas rangé, 
après une consciencieuse étude de ses rapports 
avec les autres faits , dans la classe spéciale qui 
lui appartient. C'est dans ce travail secondaire 
qu'est la difficulté la plus grande de la tâche 
des législateurs; et c'est aussi dans ce travail 
que la plupart ont jusqu'à présent échoué. Au 
reste, nous devons le répéter encore, en ter- 
minant sur ce point : une classification n'est à 
nos yeux qu'une méthode, et il est presque im- 
possible , d'après la nature complexe d'un grand 
nombre de faits , qu'elle ne soit pas sujette à 
de nombreuses anomalies. 

Le Code pénal s'occupe, en premier lieu, des 
crimes contre la chose publique : nous suivrons 
Tordre de ses matières. 

Ces crimes sont , ainsi que l'on a vu , subdi- 
visés en trois espèces , dont la première com- 
prend les crimes contre la sûreté de l'Etat. Enfin 
les faits de celle dernièreclasse sont eux-mêmes, 
dans le système du Code, de deux sortes : ils 



1*] La Constitution belge, art. 08, consacre éga- 
lement l'intervention du jury dans les délits po- 
litiques et de la pressp. 

[l] Crimes et délits contre la sûreté de 
l'Etat. 

[1] Crimes et délits contre la Charte constitu- 
tionnelle. 

(s] Troubles apportés à Tordre pnblic par les 
ministres des cultes. 



attaquent la sûreté extérieure , ou compro- 
mettent la sûreté intérieure. C'esl sous le pre- 
mier de ces deux rapports que nous allons les 
considérer dans ce chapitre. 

Avant d'entrer dans l'examen spécial des cri- 
mes qui peuvent menacer la sûreté extérieure 
de l'État , quelques notions générales nous sem- 
blent indispensables. 

Il ne faut pas confondre les crimes contre la 
chose publique et les crimes politiques. Tous 
les crimes politiques rentrent dans la catégorie 
des crimes publics; mais tous les crimes pu- 
blics ne sont pas politiques. Ainsi les crimes 
des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , les délits de rébellion envers Taulorité 
publique, les faux commis dans des passe-ports, 
sont classés avec raison parmi les crimes con- 
tre la chose publique; mais aucun de ces faits 
ne porte essentiellement en lui-même un carac- 
tère politique : ils peuvent puiser ce caractère 
dans leur but , dans les circonstances qui les ac- 
compagnent; mais en dehors de ces circonstan- 
ces ils n'en sont pas nécessairement empreints. 
La question s'élève dès lors de savoir quels cri- 
mes ou délits publics doivent être réputés po- 
litiques , et cette question prend une haute gra- 
vité depuis que la Charte de 1830 a attribué au 
jury la connaissance des délits politiques [•]. 

L'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830 a eu pour 
but de définir les délits de celle nature. « Sont 
réputés politiques , oorte cet article , les délits 
prévus, l u par les chapitres I [i] et II [2] du ti- 
tre t rr du livre III du Code pénal ; 2° par les 
paragraphes 2 et 4 de la sect. III [al , et par la 
sect. VU du chap. 111 [*] des mêmes livre et 
titre; 3» par l'art. 9 delà loi du 25 mars 1822 [s]» 
Il faut ajouter à cette «'numération les délits 
commis par la voie de la presse et les autres 
moyens de publication, mais nous n'avons pas 
à nous en occuper ici. Il s'agit de savoir ce que 
la loi a entendu par l'expression de délits po- 
litiques ; il s'agit de savoir si Ténumération 
de Tari. 7 de la loi du 8 octobre 1830 est limi- 
tative , 00 si cette disposition est au contraire 
purement démonstrative. [**] 



[i] Associations ou réunions illicites. La loi du 10 
avril 1834 leur a enlevé ce caractère. 

15] Enlèvement des insignes de l'autorité; port 
public de signes extérieurs de ralliement; exposi- 
tion de symboles séditieux. 

I**] Aucune disposition législative belge n'a dé- 
fini les délits politiques. la Cour de cassation, 
par arrêt du 29 août 1834, a décidé que le fait 
d'avoir arboré en hVlgiquc le pavillon national 
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Ce qui semble , à la première rue , devoir 
entraîner cette dernière solution, c'est que la 
Charte a attribué au jury les délits politiques 
sans exception ; c'est que les délits de cette na- 
ture sont vagues et indéfinissables, et qu'ils pui- 
sent le plus souvent leur caractère dans les cir- 
constances qui les environnent; d'où il suit qu'il 
est impossible d'en limitera l'avance l'existence 
à des cas déterminés; et l'on peut ajouter, à 
l'appui de cette observation, que l'art. 6 de ta 
loi du 8 octobre délègue d'une manière absolue 
les délits politiques aux cours d'assises , et que 
l'art. 7 ne contient aucune expression, aucune 
forme restrictive. 

Cependant, telle n'a point été l'intention du 
législateur. Il suffît , pour s'en assurer , de véri- 
fier les procès verbaux des discussions parlemen- 
taires dans lesquelles cette loi s'est élaborée. Le 
projet, tel qu'il fut arrêté par la commission de 
la Chambre des Pairs, était large et sans nulle 
restriction. L'art.7 était ainsi conçu : «< Sont ré- 
putés politiques, 1° tous les délits prévus par 
les chapitres 1 et II du livre III du Code pénal , 
et par l'art. 9 de la loi du 25 mars 1822 ; 2° tous 
autres délits commis à l'occasion d'assem- 
blé" es, de discours , d'écrits , d'actes ou de 
faits politiques. » Un pair (M. Siméon) vou- 
lait même ajouter : et tous les délits qui pour- 
raient préjudiciel- à la chose publique. Mais 
ces derniers mots furent repoussés comme trop 
vagues pour le langage de la loi, et l'article fut 
maintenu dans les termes qui ont été cités. Le 
rapporteur déclare même , « que la commission , 
en spécifiant dans cet article quelques-uns des 
délits qu'elle avait cru utile de réputer politi- 
ques, n'avait pas entendu restreindre, mais seule- 
ment expliquer.cn étendant et non endiminuant, 
les cas auxquels la garantie du jury serait appli- 
quée [i]. >» Mais ce système ne fut point adopté 
par la Chambre des Députés. 

Le rapporteur (M. de Martignac) s'exprimait 
ainsi : «< Votre commission n'a point pensé qu'il 
fût possible d'adopter le deuxième § de l'article 
7, qui réputé politiques tous autres délits 
commis à l'occasion d'assemblées , de dis- 
cours , d'écrits , d'actes ou de faits politi- 
ques. Dans une loi qui modifie les juridictions, 
qui crée un ordre exceptionnel de délits pour en 



hollandais constituait un délit de cette nature. 
Bull, de cass. 1835 , p. 403. Il a été jugé par la 
liante -cour militaire, par arrêt du 10 fév. 1831, 
que le crime d'espionnage, prévu par les art. 73 et 
74 du Code pénal militaire, ne peut être rangé 
dans la classe des délits politiques dont parle l'ar- 



attribuer la connaissance à un antre qne le juge 
des délits en général, la première condition est 
la clarté et la précision. 11 faut nécessairement 
que la limite soit tracée de manière àcc que l'ac- 
cusé sache quel est le juge que la loi lui a donné , 
et que rien, sur cette grave matière, ne soit livré 
à l'arbitraire. Sans doute cette limite est difficile 
à tracer; mais il vaut mieux qu'elle le soit im- 
parfaitement par la loi, que si elle l'était arbi- 
trairement par le juge... Votre commission a 
recherché dans notre législation criminelle les 
délits qui pourraient être classés par la loi com- 
me politiques. 11$ lui ont paru peu nombreux, 
car ils se rencontrent presque tous dans les lois 
sur la presse; elle a seulement ajouté trois sec- 
tions du Code pénal aux deux chapitres déjà 
rappelés [2\ » Celte nouvelle rédaction ayant 
été adoptée sans contradiction, la loi , ainsi mu- 
tilée, dut revenir à la Chambre des Pairs, dans 
le sein de laquelle elle était née. 

Le nouveau rapporteur (M. Siméon) combat- 
tit cette modification : «La limite de la compéten- 
ce, dit-il , ne peut pas être tracée d'une manière 
précise , lorsque l'action à juger est elle-même 
d'une nature vague et indécise, et que la qua- 
lification dépend des circonstances de temps et 
de lieu dont elle est accompagnée. Ce que la loi 
ne peut pas définir doit l'être dans l'application 
par le juge. Comme les chambres du conseil et 
d'accusation renvoient la connaissance des cri- 
mes et des délits à la police correctionnelle ou 
aux assises , suivant qu'elles jugent qu'ils ap- 
partiennent à l'un ou à l'autre de ces tribunaux, 
pourquoi ne le pourraient-elles pas , suivant 
qu'un délit leur paraîtrait un délit politique ou 
un délit ordinaire? Les circonstances , dit-on , 
qui décident du renvoi dans la pratique ordi- 
naire, sont déterminées par la loi. Oui , parce 
qu'il s'agit ici de délits qu'on a pu définir. Mais 
remarquez qu'il s'agit, dans le projet, de délits 
dont le caractère dépend de mille circonstances 
qu'on ne peut toutes prévoir, et que l'on peut 
généralement embrasser dans une disposition 
générale [3] » Ces considérations ne portèrent 
cependant pas la commission à demander lemain- 
tien de la disposition rejeléepar l'autre cham- 
bre; et l'on doit regretter peut-être qu'elle n'ait 
pas résisté à cette suppression. La première dis- 



ticlc 08 de la Constitution. Ce sont les seuls rao- 
numens de la jurisprudence que nous connaissions 
sur cette matière. 

(l] Monit. du 19 sept, 1830, p. 1120 et 1121. 

[2] Monit. du 88 sept. 1830, 1" suppl. 

[3] Monit. du 8 oct. 1830, p. 1260. 
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position , littérale application de lu loi consti- constilotion doit être à l'abri des entreprises in- 

tiilioiinelle,étaitpluscnharmonied'aillcursavec dividuclles, cl ne peut être modifiée que par les 

la nature capricieuse et vague des délits politi- voies légales; elle est le droit delà société, il 

ques.Maisonnepeutsedissimuler.malgrélapro- le pouvoir s'est armé légitimement pour ladé- 

t estât ion de la Chambredes Pairs, que son adhé- fendre. Toute attaque illégale contre la consti- 

sien au systèmede la Chambre des Députés n'ait tution de l'État , contre son mode d'existence 

été complète, puisqu'elle en a adopté purement comme société civile, est donc un fait immoral, 

ttsimplemenl l'amendement. Le véritable esprit en ce sens qu'elle constitue la violation d'un 

delà loi se trouve doncdanslesparolesdeM.de devoir imposé à l'homme comme membre de la 

Marlignac, que nous avons citées, et le principe société [s]; et cette attaque réunit à cette sorte 

qui en résulte est que la loi pénale ne répute d'immoralité la perversité de l'intention, lors- 

politiques que les crimes et délits énnmérés que, pour atteindre son but politique; l'agent 

dans l'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830 Il emploie des moyens criminels que la loi com- 

élait indispensable d'établir au début dece cha- mune punit, ou même lorsqu'il est entraîné, 

pitre cette règle fondamentale. non par le seul égarement d'un patriotisme ar- 

L'ne autre discussion plus grave et plus pro- dent , mais par les convoitises de l'ambition ou 

fonde domineégalement cette matière. Quel est de la cupidité. 

le carat* 1ère moral des cri mes politiques? Sont- Néanmoins l'immoralité de ces crimes n'est 
ils empreints de la même perversité que les cri- pas la même en général que celle des crimes or- 
mes communs? Doivent-ils être soumis aux mé- dinaires. La même infamie ne s'attache pas aux 
mes conditionsde pression? uns et aux autres ; les condamnés politiques ne 
On trouvedansla catégorie des crimes politi- sont pas confondus par l'opinion publique avec 
ojuesdes atlentatsqui égalent assurément , par les autres condamnés. La conscience les sépare 
I« degré de leur immoralité, les crimes communs même en les condamnant -, entre eux elle élève 
les plus graves. L'homme qui trahit sa patrie, soit une barrière que le législateur tenterait vainc- 
en livrant à l'ennemi ses arsenaux et ses forte- ment de détruire. Cette différence tient à plu- 
resses , soit en tentant de l'assnjélir au joug sieurs causes. 

d'une nation étrangère ; celui qui , hors le cas La première est dans la nature même des cri- 
d'une résistance légitime à l'oppression, souffle mes politiques. Les crimes communs sont par- 
le feu de la guerre civile, et se prépare à faire tout des crimes : les attentats contre l'existence 
couler des flots de sang pour assouvir d'ambi- de l'homme ou contre les propriétés sont des ac- 
tieuses passions ; ces hommes ne sont pas moins tes dont la criminalité n'expire pas aux fron- 
coupablcs, aux yeux de la conscience, que ceux tières d'un État , qui ne sont pas vertueux d'nn 
qui, transportés par la jalousie , la haine et la côté desPyrénées et criminels de l'autre: ils sont 
vengeance, ont versé le sang humain ou allumé punis chez tous les peuples, parce que leur im- 
Tincendie. C'est donc une opinion trop absolue moralité est proclamée par la conscience univer- 
que celle de quelques écrivains qui , frappés de selle du genre humain, parce que leur péril esi le 
la criminalité variable et en quelqoe sorte condi- même sous toutes les formes de gouvernement, 
tionnelle des faits politiques, ont affirmé que, Mais la constitution d'une nation , sa forme so- 
d'après la loi morale, ces délits n'existent pas , ciale, n'est qu'une institution humaine essen- 
que la force seule les crée, et que leur culpabi- tiellement variable, et dont les modifications 
lilé dépend uniquement du sort des événements rapides se plient incessamment aux besoins des 
et de la fortune des partis. M. Guizot a dévoilé temps et des mœurs. Autant de nations . autant 
le danger d'un tel système , même en ce qui con- de lois politiques : le même peuple répudie au- 
cerne les simples complots : « La tentative, a-t-il jourd'hui celle qui l'enchaînait hier. La légiti- 
» dit , de changer le gouvernement établi , n'en- mité de cette loi purement conventionnelle n'est 
•» tralnât-elle aucun crime privé, peut réunir donc point immuable comme les lois de la con- 
» au plus haut degré les deux caractères géné- science ; elle dépend de la volonté des hommes , 
» raux du crime, l'immoralité de l'acte même, elleest mobile comme clle.Or une atteinte contre 
» et la perversité de l'intention taj. » Et en effet, cette forme sociale qui n'émane que de l'homme, 
quelle que soit la constitution d'un État, cette sera toujours séparée, dans l'ordre moral, des at- 



ll) Deux arrêts des eours de Paris et de Grcno- [2] De la peine de mort en matière criminelle , 

hle, des 17 juin cl 22 juill. 1831 , ont sanctionné p. 90. 

ce principe. J. du 18« s. 1832,2.884. [s] Ros»i, Traite du Droit pénal. 

C1APTEAC, t. I. 16. 
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leinies anx droits qu'il tient de Dieu mente ; on 
fait dont la criminalité variable dépend des temps 
et des lieux , ne sera jamais confondu avec les 
. délfts dont les peuples et les siècles proclament 
universellement l'infamie. 

Une seconde cause de cette différence est dans 
( incertitude qui environne les délits politiques. 
En matière ordinaire, le crime est certain , la 
justice n'a plus qu'à trouver le coupable ; en ma- 
tière politique , elle doit trouver et le coupable 
et le délit lui-même. Car le même fait perd et re- 
prend successivement sa criminalité, suivant les 
circonstances qui l'environnent, et les temps 
dans lesquels il se produit. Il est plus immoral , 
si les droits du pouvoir sont plus légitimes ; il est 
plus dangereux , si le corps politique est plus 
faible. Cette vérité n'a point échappé à M. Gui- 
rot : « L'immoralité des délits politiques, a dit ce 
» publiciste , n'est ni aussi claire ni aussi im- 
» muable que celle des crimes privés; elle est 
» sans cesse travestie ou obscurcie par les vicis- 
» situdes des choses humaines; elle varie selon 
» les temps, les événements, les droits et les 
m mérites du pouvoir ; elle chancelle à chaque 
» instant sons les coups de la force, qui prétend 
» la façonner selon ses caprices et ses besoins. 
» A peine trouverait-on dans la sphère de la po- 
rt litique quelque acte innocent ou méritoire qui 
n n'ait reçu en quelque coin du monde ou da 
» temps une incrimination légale [i]. » 

Il est évident ensuite que l'intérêt public à la 
répression du crime politique est essentielle- 
ment variable : car le même crime a des résultats 
différents, suivant que le pouvoir est affermi ou 
ébranlé , suivant que la nation est tranquille ou 
fermente, Une tentative séditieuse , essayée au 
sein d'une population heureuse et paisible, re- 
tentit comme un vain son et étonne plus qu'elle 
n'alarme ; mais que celte tentative éclate sous un 
gouvernement à peine assis , et quand tous les 
esprits respirent l'inquiétude et le trouble, elle 
revêt un haut degré de gravité : or l'intérêt de la 
société à la répression sera-l-il le même? ?ion, 
il se proportionne à la grandeur de l'alarme ; et 
de la il suit que le même fait peut être considéré, 
tantôt comme on crime grave et digne d'un châ- 
timent sévère, tantôt comme une action inof- 
fensive qui échappe à la peine par son innocuité 
même. 

Ainsi donc les causes qui séparent les crimes 
communs et les crimes politiques se puisent dans 
la nature même des choses. 

Les premiers, ainsi que l'indique leur dénomi- 



nal ion même, sont communs à lotis les peuples , 
parce qu'ils attaquent les principes de toutes le* 
sociétés humaines ; les autres sont particuliers à 
lanation à laquelle le coupable appartient, parce 
qu'ils n'attaquent que la forme sociale de cette 
nation. L'immoralité des crimes communs est 
absolue, parce qu'elle se puise dans la con- 
science , dont les décrets sont immuables; celle 
des crimes politiques n'est que relative , parce 
qu'elle prend sa source dans les institutions va- 
riables de chaque société. Les uns comme les au- 
tres sont la violation d'un devoir ; mais , dans le 
premier cas , ce devoir a été imposé à l'homme 
par la Providence ; dans le deuxième , au citoyeu 
par la société. 

Il est évident que cette différence dans la na- 
ture et l'immoralité descrimes politiquesne res- 
treint aucunement le droit qu'a la société de Us 
punir. Hais on doit alors admettre quelques dis- 
tinctions dans la nature et le mode des châti- 
ments qui leur sont appliqués. 

Nous n'avons pas le dessein de reprendre ici la 
vaste question de l'application de la peine de 
mort aux crimes politiques. M. liuizot a épuisé 
celte question dans les admirables pages qu'il a 
écrites sur cette matière [2]. 11 a démontré que 
cette peine a perdu son efltcacité à l'égard des 
crimes politiques, parce qu'elle n'a plus, comme 
dans les temps auciens, l'effet d'abattre un parti 
dans la personne de son chef, et qu'aucune tête 
n'est de nos jours assez haut placée pour entraî- 
ner par sa chute la chute de tous les membres du 
même parti ; parce que la peine de mort ne s'a- 
dresse aujourd'hui , en matière politique,. qu à 
des liassions et à des idées , et que jamais les sup- 
plices n'ont modifié les idées ou désarmé les pas- 
sions ; parce que , eufin , la conscience publique 
repousse l'application de cette peine à des faits 
purement politiques, et qu'une peine qui n'a pas 
la sanction de l'assentiment public est plus dan- 
gereuse qu'utile. 

On peut ajouter que les crimes politiques, sup- 
posant plus d'audace que de perversité, plus 
d'inquiétude dans l'esprit quede corruption dans 
le coeur , plus de fanatisme en un mot que de vi- 
ces, le temps et la solitude d'une détention dont 
la durée peut égaler celle de la vie, semblent de- 
voir suffire au but que se propose la société : ce 
but est la sécurité , et la détention perpétuelle 
l'assure. Les circonstances qui changent, les oc- 
casions qui fuient , les passions qui s'affaiblis- 
sent , les partis qui se dissolvent , tout concourt 
a diminuer l'importance d'un condamné polili- 



Ll] Loc. ct<., p. 87. 



[a] Delà peine de mort en matière polîliq. 1821. 

Digitized by Google 



DES CRISES ET DELITS POLITIQUES, ETC. 



nue et le péril de son existence. La société devra- 
tclle se reprocher plus tard de s'êtie trop hâtée 
de sacrifier la vie d'un de ses membres? Son his- 
toire restera-t-ellc souillée de la tache indélé- 
bile d'un sang inutilement versé? Oh ! s'il est un 
principe que les leçons puisées dan s nos annales 
auraient du graver dans la législation, c'est 
qu'une peine irréparable ne doit point frapper 
un crime qui varie suivant les temps; c'est qu'il 
vaut mieux laisser à l'avenir le pouvoir de cas- 
ser le jugement, qne de ne lni laisser que le triste 
droit de gémir sur son exécution. 

L'une des gloires les plus pures de la révoln- 
tion de 1830 et du gouvernement qu'elle a fondé, 
est d'avoir érigé en principe, et maintenu au 
milieu des orages populaires, l'abolition de la 
peine de mort en matière politique : aucune exé- 
cution capitale n'a en lieu, depuis cette époque, 
à raisen d'un crime purement politique. Le gou- 
vernement a traversé les agitations de la place 
publique et les tourmentes qui menaçaient son 
établissement, avec cette noble devise inscrite 
sur sa bannière , et il n'a pas craint de la procla- 
mer à la tribune en face de ces périls [i\ A la vé- 
rité , ce généreux principe n'a point pris place 
dans notre Code ; mais faut-il en faire un repro- 
che an législateur? Il a pensé qu'il n'était pas 
encore temps de détruire l'effet de la menace 
constante que la loi adresse aux résolutions cri- 
minelles ; que les peines peuvent protéger la so- 
ciété non-seulement par leur application , mais 
par le salutaire eflroi qu'elles offrent à côté des 
tentations corruptrices ; enfin , que la consécra- 
tion d'un principe nouveau ne devait pas compro- 
mettre la sûreté publique , et qu'il fallait atten- 
dre, pour l'inscrire dans la loi, qn'il eût le sceau 
de l'expérience et des mœurs. 

D'ailleurs, la loi modificalive du Code pénal 
a opéré un progrès remarquable dans cette ques- 
tion: elle a supprimé la peine de mort dans le 
cas on son injustice était surtout évidente, celui 
de complot non suivi d'attentat , et elle a insti- 
tué une peine nouvelle, en harmonie avec la na- 
ture des délits qu'elle est destinée à punir, et qui 
atteste la distance, vainement contestée, qui sé- 
pare ces délits des délits communs. La détention 
dans une forteresse, avec ses deux degrés, est 
destinée à réprimer les attentats politiques, et a 
remplacer désormais, on doit l'attendre du moins 
de notre temps et de nos mœurs , la peine de 
mort dans son application à cette classe de 
délits. 



Il; Discours de Ht Barlhe et de M.GniiOt. 
[3] Voy. M. Haus, t. 8, p. 20 et suit. 



Plus hardie que la France , la Belgique , en 
adoptant ces principes , les formule dans son 
Code : le projet présenté aux chambres belges 
supprime la peine capitale et la remplace par la 
détention perpétuelle à l'égard de tous les cri- 
mes exclusivement politiques [2]. Cet exemple 
avait déjà été donné par le Code pénal du Brésil , 
qui , tout en maintenant la peine capitale poul- 
ies crimes communs, en a rejeté l'application aux 
crimes politiques [%}. 

Au surplus, nous n'entendons parler ici qne 
des crimes essentiellement poli tiques et qui n'ont 
aucun rapport avec les crimes ordinaires , tels 
quelestcntativesde trahison et les complots. Les 
crimes complexes, c'est-à-dire qui réunissent un 
crime politique et un crime commun , doivent 
être frappés des peines ordinaires. On ne peut 
admettre, en effet , que les attentats contre les 
personnes ou contre les propriétés soient punis 
de peines moins rigoureuses, parce qu'ils ont 
été commis dans un but politique ; car ce serait 
reconnaître que ce but est en lui-même une cir- 
constance atténuante de tous les crimes. Si le 
délit politique reflète une immoralité spéciale, 
ce n'est" qu'autant qu'il reste pur, pour ainsi 
dire , de tout mélange avec les délits communs ; 
mais si l'agent n'a pas reculé devant le meurtre 
ou le brigandage pour accomplir ses desseins 
politiques , il est évident que la criminalité re- 
lative de son intention ne saurait plus le prolé- 
ger, et que le droit commun revendique un cou- 
pable qui s'est souillé d'un crime commun. 
Qu'importe que ce soit la vengeance, la cupidité 
ou le fanatisme politique qui ait mis le poignard 
au bras de l'assassin? son action n'est pas moins 
un assassinat. 

Ainsi renfermé dan6 ses limites légitimes, le 
principe qui repousse l'application de la peine de 
mort à des faits purement politiques , prend 
une nouvelle force ; car il ne s'agit plus de 
faire une exception aux principes du droit com- 
mun , mais bien de rentrer au contraire dansées 
principes, en ne frappant de la peine capitale 
qne les faits que la loi pénale ordinaire déclare 
passibles de celle peine , c'est-à-dire lesatlen- 
tats contre la vie des hommes. L'élément poli- 
tique n'est point à lui seul une excuse des cri- 
mes communs , mais il ne doit pas en être une 
aggravation. La loi ne doit pas prononcer la 
peine capitale contre des crimes complexes , 
lorsque ces crimes , abstraction faite de leur 
tendance politique, ne méritent pas, dans le 



|3] Code pénal du Brésil. 
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système général de la loi pénale , cette peine 
extrême. Tels sont les crimes contre les pro- 
priétés, accompagnés de violences contre les 
personnes. En droit commun , ces crimes n'en- 
traînent point la peine de mort ; celte peine ne 
doit donc pas leur être appliquée , par cela seul 
qu'ils ont été commis dans une intention hos- 
tile à l'État; car ce serait alors l'élément po- 
litique de ces crimes qui motiverait cette ap- 
plication. M. le professeur Haus a fait remar- 
quer avec beaucoup de justesse que cette con- 
sidération avait été perdue de vue dans l'art. 95 
du Code pénal UJ. 

Après ces considérations' générales snr la 
définition et la nature des crimes politiques , il 
nous reste a examiner les différents attentats 
qui font l'objet de ce chapitre. Nous les divi- 
serons en trois paragraphes, qui comprendront 
successivement le port d'armes contre la France, 
les intelligences avec l'ennemi, et les actions 
hostiles envers les nations alliées de la France. 

$ I". 

L'art. 75 du Code pénal est ainsi conçd : «Tout 
Français qui aura porté les armes contre la 
France sera puni de mort. » 

L'orateur du gouvernement disait , pour jus- 
tifier celte incrimination et cette peine : « Si 
les hommes d'état , si les criminalistes de tous 
les temps et de tous les pays ont sagement pensé 
que certains crimes devaient être punis de la 
peine capitale, les auteurs du projet ont dû la 
proposer contre les hommes pervers qui osent 
s'armer contre leur patrie, et diriger contre son 
sein le fer de leurs ennemis. » 

De ces paroles et de ce texte il résulte qu'une 
double condition est nécessaire pour l'appli- 
cation de l'art. 75 : il faut que l'accusé soit 
Français, il faut qu'il ait porté les armes contre 
la France. 

La qualité de Français est , en effet , l'un des 
éléments essentiels de ce crime, car il prend sa 
source dans l'affection et les liens qui unissent 
l'homme à sa patrie, dans les devoirs qui en dé- 
rivent. Ces devoirs , purement conventionnels , 
ne peuvent donc obliger que les membres de la 
cité. De ce principe découle une distinction qu'il 
faut examiner. 

Le Français qui , sans dépouiller cette qua- 
lité, prend les armes contre sa patrie , sous 



[i] Observation* »w le projet du Code pénal 
ht Ige, t. 8, p. 85. 
I2j Arr. eau. S f«v. 18S4. Sirey, 18*4, 1,450. 



des bannières ennemies , est justement atteint 
par l'art. 75 : il porte le fer dans le sein du pays 
auquel il appartient ; il viole ses devoirs de 
citoyen. Cependant on peut remarquer , à l'é- 
gard de la peiue que l'art. 75 du projet du 
Code pénal belge ne prononce contre ce crime 
que la détention perpétuelle , et que l'art. 70 
du Code brésilien ne le punit que de 6 à 14 ans 
de prison avec travail. 

Le crime devient plus grave encore lorsque 
le coupable avait engagé ses services à l'État , 
lorsqu'il a déserté ses drapeaux , car alors il 
foule aux pieds à la fois ses devoirs de citoyen 
et de soldat. Les lois militaires ont prévu ce 
crime et le punissent delà peine de mort j et an 
surplus la Cour de cassation a jugé implicite- 
ment , par un arrêt du 5 février 1824 , que la 
loi s'applique d'une manière générale à tous 
les Français, et exclut toute distinction entre 
ceux qui étaient militaires lorsqu'ils ont aban- 
donné leur patrie eteeux qui ne l'étaient pas [2]. 

Mais à cMé de ces hypothèses une autre vient 
se placer. Un Français rompt les liens qui l'at- 
tachaient à sa patrie el s'établit en pays étran- 
ger. Son affection pour la contrée qui l'a vit 
naître s'est effacée , il embrasse les intérêts de 
sa nouvelle pairie, et si elle prend les armes 
contre la France, il s'arme avec elle et suit sa 
fortune. Cette action a-t-clle, comme dans les 
premiers cas, les caractères de la félonie ? 
rentre-t-elW» dans les termes de l'art. 75? 

En général , tout homme est libre d'atxliqner 
sa patrie pour en choisir une autre. Grotius 
pose en principe que le droit de changer de pays 
est un droit naturel , et il ajoute que ce droit 
est universellement reconnu par la pratique 
des peuples [3]. Pu ffendorf établit également la 
même règle : « Par cela seul qu'on entre dans 
un état, ajoute ce publiciste, on cherche une 
protection suffisante à l'abri de laquelle on puis 
se vivre et travailler en sûreté. Refuser à de 
telles personnes de s'établir ailleurs , ce serait 
une tyrannie [4]. » 

On retrouve la même maxime dans la loi ro- 
maine : « De sud quâque civitate cuique 
constituendi facultas libéra est [*]. » Ciec- 
ron plaçait même cette maxime au nombre dm 
droits les plus précieux des citoyens : Ne quis 
invitus civitate mutetur neve in civitate 
maneatinvitus.Hœcenimsuntfundamenta 
firmUsima nostrœ libertatu, sui quemque 



[3] De jure beUi et pacte, lab. 3 et 5, § 24. 

[4] Lib. 8, ch. xi, §8. 

[s] L. 18, $0, Dig. Je capit. etpvitUm. 
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juris et retlnendlel dlmlttendi esse domi- 
num [i]. 

Et en effet les devoirs qui lient Khomme au 
pays où il est né ne sont point immuables , ab- 
solus , comme ceux qu'il puise dans sa con- 
science : ils sont le résultat d'une convention \ 
une convention nouvelle peut les dissoudre. La 
patrie peut exiger du citoyen jusqu'au sacrifice 
de sa vie pour sa défense, car elle le couvre de 
ses lois, elle le protège de sa puissance. Maiss'il 
a renoncé à sa protection , s'il est allé vers d'au- 
tres lois , s'il a porté sa tente dans un autre 
pays, comment lui imposer encore les mêmes 
obligations? Il ne jouit plus des bénéfices du 
contrat, il n'en doit pas supporter les charges. 
Les mêmes devoirs l'enchaînent encore, mais 
envers sa patrie adoptlve; et l'homme ne peut 
• avoir deux patries. 

C'est d'après ce principe que l'art. 4 de la 
constitution du 22 frimaire an vin , et l'art. 17 
du Code civil , ont disposé que la qualité de 
Français se perd soit par la naturalisation en 
pays étranger , soit par l'acceptation non au- 
torisée par le roi de fonctions publiques con- 
férées par un gouvernement étranger, soit enfin 
par tout établissement fait en paysélranger sans 
espoir de retour. L'art. 21 du même Code pré- 
voit encore une sorte d'abdication plus répré- 
hensible , c'est celle des Français qui, sans l'au- 
torisation du gouvernement, prendraient du 
service à l'étranger ou s'affilieraient à nnc cor- 
poration militaire étrangère. La loi les punit 
en les réduisant à une condition pire que celle 
de l'étranger. Non-seulement ils perdent la qua- 
lité de Français , et ils ne peuvent la recouvrer 
qu'en rentrant en France avec la permission du 
gouvernement, mais il faut qu'ils remplissent 
les conditions imposées à l'étranger pour deve- 
nir citoyen. 

Il semble que de ces dispositions on doive 
conclure que tout Français qui s'est fait natura- 
liser en pays étranger, ou qui est réputé y 
être naturalisé, ayant par ceseul fait perdu la 
qualité de Français , ne peut plus être l'objet 
d'une poursuite criminelle qui suppose éminem- 
ment cette qualité ; car il serait contradictoire 
de proclamer , d'une part , que le Français éta- 
bli en paysélranger a perdu cette qualité et de 
le considérer dans ses rapports civils comme un 
étranger ; et , .d'une autre part , de lui conser- 
ver encore ce litre de Français, pour incriminer 



[1] Orat. pro Corn. Balbo, cap. siti. 
T) Un arrelc-loi belge du SU sept. 1814, dé- 
clare comme non avenus les décret» des 6 a\ril 



un acte qu'il n'a commis que postérieurement 
à son abdication. 

On peut trouver cependant quelques raisons 
de ioute , soit dans l'art. 21 du Code civil qui , 
après avoir établi les cas où la qualité de Fran- 
çais se perd , ajoute : « le tout sans préjudice 
des peines prononcées par la loi criminelle 
contre les Français qui ont porté ou porteront 
les armes contre leur patrie; » soit dans l'art. 3 
du décret du 6 avril 1809 , qui éteud les peines 
prononcées contre les Français qui ont porté 
les armes contre la France , « même à ceux qui 
auraient obtenu des lettres de naturalisation 
d'un pays étranger. » 

Mais on doit remarquer que l'article 21 du 
Code civil , de même que l'art. 75 du Code pénal 
auquel il renvoie, ne s'occupe que An Français 
qui ont porté les armes contre leur patrie. 
Le législateur suppose donc toujours que celui 
qu'il punit n'a pas perdu cette qualité qui soûle 
fait son crime. 

Quant àl'art. 3 du décret du 6 avril 1809, dont 
la disposition a été reproduite avec plus de net- 
teté encore par l'art. 13 du décret du 26 août 
1811 n, on se contentera d'observer que ces 
décrets n'ont pu modifier les dispositions du 
Code civil etdu Code pénal ; que ces deux Codes 
ne considèrent comme punissables et ne punis- 
sent que les Français , c'est-à-dire les indivi- 
dus qui jouissaient de cette qualité au moment 
qu'ils ont porté les armes ; que la naturalisa- 
tion en pays étranger entraîne la perte de cette 
qualité, et que dès lors elle rend impossible un 
crime qui se fonde sur l'infraction d'uu devoir 
qui a cessé d'exister. 

Le décret du 26 a où l 1811 a cependant fait 
distinction entréles droits ci vilset les droits poli- 
qnes. On lit en effet, dans le préambule : « Si la 
constitution du 28 frimaire an vm déclare que 
]a naturalisation en pays étranger fait perdre la 
qualité de Français, et si le Code civil s'est oc- 
cupé des Français qui s'expatrient , sous les 
rapports de la perte de la considération et du re- 
noncement des droits civils, on ne voit point que 
dans l'une et l'autre loi l'abandon de la patrie 
ait été considéré relativement au droit politi 
que et à l'ordre général de l'Etat. » Ainsi, 
d'après ec décret , les liens civils seraient bri- 
sés par la naturalisation en paysélranger, mais 
les liens politiques subsisteraient encore : tou- 
tes ses dispositions se fondent sur cette distinc- 



1809 et 29 août 1811 , ainsi que lc« jujjcmcn» ren- 
dus en conséquence. 
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lion. Mais est -il donc possible de scinder la 
qualité de Français , de considérer un individu 
comme étranger quant à ses droits civils , et 
comme Français quant à ses droits politiques? 
La naturalisation en pays étranger entraîne 
l'abandon complet de la première patrie et 
l'adoption d'une patrie nouvelle. Or, le natu- 
ralisé ne serait-il lié à l'un des deux peuples 
que par un lien civil , tandis qu'il resterait su- 
jet politique de l'autre ? Quelle serait donc sa 
situation dans la nation qui l a reçu dans son 
sein ? L'affranchirait-elle de ses devoirs géné- 
raux pour qu'il pût les remplir ailleurs ? La 
question , au surplus , semble décidée par l'ar- 
ticle 4 de la constitution du 22 frimaire au vin. 
C'est , aux termes de cet article > la qualité de 
citoyen français qui se perd par la naturalisa- 
tion en pays étranger. Dès lors tous les droits 
Itoliliqties ont cessé d'exister, et par consé- 
quent les devoirs. Le décret du 26 août 1811 
fut, comme celui du 6 avril 1809, l'oeuvre d un 
pouvoir tyrannique qui prétendait faire ployer 
sous ses volontés et la justice et la loi. Leurs 
dispositions , qu'on a pu peut-élre regarder 
comme implicitement abrogées par les <Teux or- 
donnances du 10 juin 1814 , doivent du moins 
être restreintes et limitées par les lois qu'elles 
avaient arbitrairement étendues. 

Ainsi la justice veut que la peine de la fé- 
lonie ne soit appliquée qu'aux individus réel- 
lement félons, c'est -à-dire à ceux qui n'ont pas 
répudié leur qualité de Français , sur qui pèsent 
les devoirs qu'elle impose et qui les out trahis. 
El la loi semble en parfaite harmonie avec la 
justice , puisqu'elle ne punit du crime de port 
d'armes contre la France que les seuls Frau- 
cais, par conséquent ceux-là seulement qui 
n'ont pas abdiqué leur qualité. 

On doit ajouter que le fait qui a fait cesser 
la qualité de Français doit être prouvé par celui 
qui l'allègue pour sa défense. Le gouvernement 
est fondé à diriger des poursuites contre le 
Français renégat qui a porté les armes contre la 
France; c'est à l'accusé qui propose comme 
exception qu'il n'avait plus cette qualité au mo- 
ment du fait, à administrer la preuve, soit de 
sa naturalisation , soit de son acceptation de 
fonctions ou de service en pays étranger em- 
portant déchéance de sa qualité. C'est là le fait 
justificatif qui fait disparaître le crime. 

Au surplus, la disposition trop générale de 
l'article 73 comprend des faits qui différent 
essentiellement par le degré de leur crimina- 
lité. C'est ainsi qu'on ne peut confondre sans 
injustice les Français qui prendraient les armes 
eu France pour seconder les attaques de l'en- 



i 



nemi aux frontières, et ceux qui, attachés avec 
l'autorisation du gouvernement à une puissance 
étrangère «vant la déclaration de guerre , se 
trouvent entraînés à y rester. La différence qui 
sépare ces deux actes fut signalée à la Chambre 
des Pairs dans une discussion relative au Code 
pénal militaire. « Il faut convenir , disait-on , 
que dans certains cas le lien qui s'établit par de 
longs services peut atténuer la faute du Fran- 
çais, et peut-être hésiterait-on à punir de la 
peine capitale la fidélité que garderaient à uu 
prince étranger des généraux qui, accueillis 
dans des temps malheureux , auraient trouvé 
sous ses drapeaux l'occasion de jeter encore 
quelque lustre sur le nom français. Mais il y 
a trahison de la part de celui qui , après la 
guerre déclarée, quitte son pays pour s'enrôler 
sous les drapeaux ennemis [ij. » 

Le deuxième élément du crime prévu par 
l'art. 75 est le fait d'avoir porté les armes con- 
tre la France. 

L'article 2 du décret du 6 avril 1809 était 
ainsi conçu : « Seront considérés comme ayant 
porté les armes contre nous , tous ceux qui au- 
ront servi dans les armées d'une nation qui était 
en guerre contre la France ; ceux qui seront pris 
sur les frontières ou en pays ennemi porteurs de* 
congés descommandansiniJilairesenncmi8,ceux 
qui, se trouvant au service militaire d'une puis- 
sance étrangère, ne l'ont pas quitté ou ne le 
quitteront pas pour rentrer en France aux pre- 
mières hostilités survenues eutre la France et 
la puissance qu'ils ont servie ou qu ils servent ; 
ceux enfin qui , ayant pris du service militaire 
à l'étranger , rappelés en France par un dé- 
cret.. . . , ne rentreront pas dans le cas où la 
guerre aurait éclaté entre les deux puissances. » 
Le décret du 26 août 1811 consacre ces dispo- 
sitions , et ajoute dans son art. 27 : « Us seront 
considérés comme ayant porté les armes contre 
nous, par cela seul qu'ils auront continué à 
faire partie d'un corps militaire destiné à agir 
contre l'empire français ou ses alliés. » Enfin , 
une ordonnance du tu avril 1823 contient les 
dispositions suivantes : « Tout Français qui con- 
tinuerait, après le commencement des hostili- 
tés, à faire partie des corps militaires destines 
à agir en Espagne contre les troupes françaises 
ou leurs alliés , sera poursuivi conformément 
à l'art 2 du décret du 6 avril 1809 , à l'art. 27 
du décret du 26 août 1811, et à l'art. 75 du 
Code pénal. >» 

On voit quelle immense extension ces divers 



[i] M. de Ruijjrcourt (Moml. du 24 a*ril 1834). 
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actes ont donné a l'art. 75. Ce n'est pins seule- 
ment ceux qui ont porté les armes contre la 
France qui sont compris daus ses termes , ce 
sont ceux qui ont servi dans les armées d'une 
ua lion en guerre avec laFrauce', ceux qui, ayant 
pris du service à l'étranger, ne rentrent pas aux 
premières hostilités, ceux qui enfin continuent 
à faire partie d'un corps militaire destiné à agir 
contre les alliés delà France. Est-il besoin de 
combat Ire ces étranges interprétations? Le texte 
de la loi jrénale est précis et formel , le fait ma- 
tériel du port d'armes contre la France est un 
élément constitutif du crime, une condition de 
l'application de la peiné. Or , cette condition 
a-l-ellepti être supprimée , l'incrimination éten- 
due , la loi modiHée par ordonnance ou par dé- 
cret? Il est de principe que les dispositions pé - 
nales sont du domaine exclusif des lois et ne 
peuvent être établies que par des lois. Or, éten- 
dre les cas d'application d'une peine , c'est créer 
pour les cas nouveaux une nouvelle incrimina- 
tion , c'est établir de nouvelles peines. L'illéga- 
lité d une telle extension est évidente : les gou- 
vernemens, abusant du droit du plus fort, 
peuvent les décréter; mais aux yeux du juris- 
consulte la loi reste intacte en face de ces vaines 
tentatives , et c'est à ses sources pures qu'il 
continue de puiser ses interprétations. 

Ainsi donc , ce n'est que lorsqu'un Français 
a porté lui-même les armes contre la France , 
que ce Français, qui a conservé sa qualité, 
peut encourir l'application de lart. 75. Cette 
règle , qui n'est que la reproduction textuelle 
de cet article , résume fidèlement toutes nos ob- 
servations. Sans doute cette interprétation aura 
pour effet de restreindre son application dans 
des bornes étroites; mais nous avons démon 
tré que l'extension créée par les décrets et or- 
donnances était injuste; nous ajouterons qu'elle 
n'est pas utile à la sûreté de l'Etat : car quel 
intérêt peut avoir l'Etat à punir des individus 
qui ne sont ni traîtres, ni déserteurs, ni trans- 
fuges , qui ont renié lenr pays , rompu les liens 
qoi les attachaient à lui , et fait élection d'une 
nouvelle patrie ? Aux yeux de l'Etat ils sont 
étrangers ; s'ils tentaient de renouer leurs liens 
nationaux, l'Etat aurait le droit et le devoir <!e 
les repousser; si leur naturalisation fictive et 
frauduleuse n'était qu'un déguisement destiné 
à dissimuler le crime , ce serait aux juges à 
apprécier la valeur de l'excuse , et à la rejeter 
si elle sert de voile à la trahison que la loi a 
voulu seule incriminer et punir. 

Il resie à mentionner une application nou- 
velle que le législateur a faite du principe de 
Fart. 75 en matière de piraterie. Il résulte, en 



effet, des articles 3 et 7 de la loi du 1 0 avril 1825, 
que « tout Français ou naturalisé Français qui, 
ayant obtenu , même avec l'autorisation du roi, 
commission d'une puissance étrangère pour com- 
mander un navire ou bâtiment de mer armé , 
commettrait des actes d'hostilité envers des na- 
vires français, sera puni de mort.» C'est évidem- 
ment, dans une hypothèse spéciale, le même 
fait que l art. 75 a prévu. On doit seulement re- 
marquer que la loi de 1825 ne s'applique qu'à 
ceux qui commandent un navire ou bâtiment 
de mer armé : les autres Français qui sont dans 
la même position , mais qui ne sont pas pour- 
vus du commandement , ne sont passibles d'au- 
cune peine. On doit remarquer encore que les 
individus placés dans le cas prévu par l'art. 3 de 
la loi du 10 avril 1825 ne perdent pas leur qua- 
lité de Français , lorsque le navire où ils servent 
est armé en course ; car ce n'est pas là prendre 
dn service militaire dans le sens de l'art. 21 du 
C. C. Ils ne pourraient donc exciperde leur qua- 
lité d'étranger. Il en serait autrement si le bâ- 
timent était armé en guerre ; et dans ce cas 
tous les individus qui se seraient rendus coupa- 
bles d'hostilités , quel que fût leur grade sur 
ce navire, tomberaient nécessairement tous sous 
l'application de l'art. 75 

SU. 

Le crime de trahison envers l'État se mani- 
feste par des actes qui diffèrent par le degré de 
leur criminalité , quoiqu'ils soient l'expression 
d'une pensée commune. La loi pénale a prévu 
et incriminé , dans des dispositions distinctes, 
les correspondances nuisibles à la situation mi- 
litaire et politique de la France, la révélation 
des secrets d'État , la communication des plans 
des places fortes et des fortifications, les machi- 
nations et les manœuvres qui ont pour objet 
soit de provoquer des hostilités, soit de livrer 
à l'ennemi l'entrée du territoire, enfin le recel 
en temps de guerre des espions et des soldats de 
l'ennemi. Chacun de ces faits n'est qu'un dé- 
membrement d'un crime générique , celui de 
trahison; mais leur gravité relative et la di- 
versité de leurs résultats leur assignent des 
places disl inctesdansles incriminations delà loi. 

Ces distinctions existaient à peine soit dans 
le droit romain , soit dans l'ancien droit fran- 
çais. Compris dans la vaste classe des crimes 
de lèse-majesté , ces actes, quelle que fût la 
différence qui les éloignât l'un de l'autre , re- 
vêtaient aux yeux du législateur la même im- 
portance politique : « Majestatis crimen il- 
tutl est quod a'iversùs popuhtm romanum 
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vetadversits securitatem committitur .quo 
lenetur is quo armati homines cum tells, 
lapidibiuve incurrant , conveniantque ad- 
verstis rempublicam; quo quis contra rem- 
publicam arma ferai; quive hostibus po- 
pitli romani nuntium litterasve miserit, 
signumve dederit, feceritve dolo malo,quo 
hostes populi romani consilio jubeantur 
adversiis rempublicam cujus ope, con- 
silio , dolo malo pvovincia vel civitas hos- 
tibus prodita est [i]. » Nos anciennes ordon- 
nances assimilaient également, dans les mêmes 
prohibitions, le fait d'avoir machiné ou en- 
trepris contre la république du royaume [a]; 
de recevoir aucune lettre ni message de 
quelque prince ou seigneur que ce fût , 
ennemi du roi |s] ; de pratiquer , avoir in- 
telligence , envoyer ni recevoir lettres écri- 
tes en chiffres ni autre écriture feinte ni 
déguisée à princes étrangers , pour choses 
concernantes à l'État[i\ ; d'entrer enaucune 
association, intelligence , participation , 
ou ligue offensive ou défensive avec prin- 
ces , potentats , républiques, dedans ou 
dehors du royaume (5] ; enfin , de recevoir des 
princes étrangers ni dons , ni présents , ni 
lettres ou correspondance [el. Les peines 
appliquées à ces divers crimes se résumaient à 
peu près dans une pénalité unique , la peine de 
mort ; et , comme si celte peine eût semblé trop 
douce , la loi l'environnait des plus horribles 
supplices [7]. Il serait sans intérêt de rappeler 
ici les dispositions des législations modernes 
sur cette matière. Le danger politique a dominé 
les législateurs , et leurs incriminations vagues 
et flexibles permettraient de saisir et de punir 
comme crimes de trahison les actes les plus 
inoffensifs. Ces défauts se font surtout remar- 
quer dans les Codes de Prusse et d'Autriche et 
dans les statuts anglais [s] -, nous citerons tou- 
tefois, plus loin , plusieurs dispositions des lois 
du Brésil et des États-Unis qui nous ont paru 



[l] L 1 cl 4, Dig. ad leg.jul. majestatis, et Cod. 
eod. tit. 

[3] Ord. de Villers-Cotcrcts, François 1", de 
1531. art 1. 

(3] Ord. de François 1" du 24 juillet 1634, ar- 
ticle 37. 

[4] Ord. de Charles IX de 1503, art. 7 et 9. 

[5] Ord. de Bloi«, art. 183. 

le] Ord. de Louis XIII du 14 avr. 1615. 

[7] La loi romaine condamnait les criminel* de 
lèse-majesté a être dévorés par les bêles féro- 
ces. En France, le suppliée des criminels de lèsc- 



mériter d'être remarquées. Au reste , il faut le 
reconnaître, nulle partie de la législation pé- 
nale n'offre autant de difficultés. La société a 
le droit et le devoir de punir tous les actes qui 
compromettent ou menacent son existence; mais 
il est difficile de discerner les faits qui peuvent 
réellement produire cet effet, et le législateur 
n'est que trop souvent porté, pour conjurerdes 
dangers futurs , à outre-passer les bornes de 
son droit. Ensuite , la plupart de ces actes ne 
sont que des faits préparatoires qui offrent k 
peine un point matériel à saisir, et qui se dé- 
robent à la définition légale ; de là la difficulté 
de les caractériser avec précision et netteté. Il 
faut donc le dire avec M. le professeur Hans , 
<( en celte matière la seule garantie contre l'ar- 
bitraire delà loi consiste dans un jnry bien or- 
ganisé [9]. » Et toutefois il ne faut pas perdre 
de vue que la seule utilité de l'État , le seul 
péril auquel un acte peut l'exposer, ne suffi- 
rait pas pour légitimer l'application d'une pei- 
ne , si cet acte avait été commis sans nulle in- 
tention criminelle. L'immoralité des faits est 
un élément indispensable de tous les crimes , 
et ce principe ne doit recevoir aucune excep- 
tion en matière politique. 

L'art. 78, qui prévoit le fait d'une corres- 
pondance criminelle avec l'étranger , est ainsi 
conçu « Si la correspondance avec les sujets 
d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet 
l'un des crimes énoncés en l'article précédent, 
a néanmoins eu pour résultat de fournir aux 
ennemis des instructions nuisibles à la situation 
militaire ou politique de la France ou de ses 
alliés, ceux qui auront entretenu celte corres- 
pondance seront punis de la détention [*] , uns 
préjudice de plus fortes peines dans le cas où 
ces instructions auraient été la suite d'un con- 
cert constituant un fait d'espionnage. » 

Cet article n'existait point dans le projet du 
Code qui fut soumis, en 1810, aux délibéra- 
lions du Conseil d'état. En discutant l'art. 77, 



majesté au premier chef, était d'être tenaillés vifs 
avec des tenailles ronges, d'avoir du plomb fondu 
dans les plaies , cl ensuite d'être tirés par quatre 
chevaux. etc. 

[s] On peut citer le statut suivant qui applique 
la peine de mort à tout homme a adhèrent to the 
kinjrg ennemies in bis rcalm, giving to them aid 
and comfort in the irai m or clsewbcrc. » 

[9] Observations sur le projet du Code belge, 
t. 2, p. 11. 

[*] Du bannissement . d'après le Code de 1810 , 
qui est encore en vigueur en Belgique. 
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M. Cambaccrès remarqua qne cet article ne per- 
mettrait pas d'atteindre les correspondances 
qui, sans être de nature à constituer une tra- 
hison formelle , contrarieraient néanmoins les 
vues politiques du gouvernement. » Les rela- 
tions de commerce, dit cet orateur , ne doivent 
pas toujours être punies de mort ; mais si le gou- 
vernement les a interdites , ces défenses doivent 
avoir leur effet , sans qu'on puisse s'y soustrai- 
re, m£me sous prétexte de donner des rensei- 
gnements et des nouvelles. Cependant aujour- 
d'hui on viole impunément les défenses, quoi- 
que ce soit là un crime très-grave. Ensuite il 
convient de combiner la rédaction de manière 
que les juges prononcent plutôt d'après l'inten- 
tion des prévenus que d'après le fait matériel ; 
il peut y avoir des intelligences qui , au dehors, 
ne présentent pas le caractère de la félonie, et 
qui néanmoins, au fond, soient véritablement 
hostiles [i]. » C'est d'après ces observations que 
fut rédigé l'art. 78. Cet article ne s'applique 
donc qu'aux correspondances qui, bien que cri- 
minelles , ne constituent pas le crime de trahi- 
son ; car si elles avaient eu pour objet d'enga- 
ger une nation étrangère à commettre des hos- 
tilités envers la France , ou de faciliter à l'en- 
nemi l'entrée du territoire, elles rentreraient 
dans les termes des art. 76 et 77, et constitue- 
raient un crime plus grave et distinct. C'est 
donc un crime spécial qui n'est pas la trahison, 
mais qui la précède; qui ne livre pas la France 
i l'ennemi , mais qui lui fournit les moyens de 
préparer ses entreprises. 

Les termes de l'art. 78 donnent lieu à plu- 
sieurs observations. Il est à remarquer , en pre- 
mier lieu , que la correspondance n'est crimi- 
nelle, aux yeux de la loi , qu'autant qu'elle a 
eu pour résultat de fournir des instructions 
nuisibles à sa situation. Kst-ce donc au résultat 
seul qu'on doit s'attacher pour reconnaître s'il 
y a crime? «Si l'on ne devait considérer que 
le résultat, dit M. Carnot, sans rechercher 
quelle aurait été l'intention de l'accusé, il pour- 
rait arriver qu'il fût condamné pour l'action 
la plus innocente; il serait possible, en effet, 
que la correspondance la plus insigniliantedans 
son principe fût devenue , par des faits qui lui 
sont étrangers, hostile dans ses conséquen- 
ces [aj. » On doit donc entendre ces expressions 
de l'art. 78 de manière à ne pas blesser le prin- 
cipe fondamental du droit , qu'il ne peut y avoir 
d'action punissable là où il n'y a pas eu inten- 



[l] Proecs-vcrbaux du Conseil d'état, séance du 
IZ oct. 1808. Locré, t. 16, édil. Turlier. 



tion de nuire ; et en effet , suivant les paroles 
mêmes de M. Cambacérès , dans les crimes de 
cette nature où le fait matériel est difficile à 
constater , l'intention criminelle est un élément 
indispensable du délit. Ce n'est pas à dire , tou- 
tefois, qu'il faille juger l'accusé sur l'inten- 
tion , les principes de notre législation repous- 
sent également une telle conséquence; et d'ail- 
leurs les termes de la loi sont formels, il faut 
que la correspondance ait eu un résultat maté- 
riel, celui de fournir aux ennemis des instruc- 
tions nuisibles sur l'effet des instructions 
fournies. 

« On conçoit encore, dit M. Carnot, ee qui 
peut être nuisible à la situation militaire de 
la France ; mais il n'est pas aussi facile de se faire 
une idée de ce qui peut être nuisible à sa po- 
litique. » Que doit-on entendre , en effet , par 
instructions nuisibles à la situation politi- 
que de la France ? Combien ces expressions 
sont vagues et indéfinies ! Comme elles autori- 
seraient toutes les poursuites, même les plus 
arbitraires! Mais comme, en même temps, elles 
peuvent entraver ces poursuites, lors même 
qu'elles seraient fondées , par la difficulté de 
caractériser le crime ! Car s'il est nécessaire de 
constater devant un jury quelle est la politi- 
que suivie par la France , et de quelle manière 
et à quel degré les instructions transmises par 
la correspondance ont pu nuire à cette politi- 
que , il ne suffirait pas que ces instructions eus- 
sent contrarié les vues du gouvernement , il 
faudrait qu'elles lui eussent créé des entraves, 
qu'elles lui eussent porté préjudice : les ter- 
mes de la loi , en ceci du moins , sont clairs et 
précis. 

La correspondance peut être incriminée non- 
seulement quand elle a fourni des instructions 
nuisibles à la situation militaire ou politique de 
la France , mais encore à celle de ses alliés. 
On se demande d'abord quels sont les alliés 
dont cet article entend parler? Il est évident 
qu'il faut expliquer ces termes dans le sens de 
l'art. 79, c'est-à-dire qu'il faut entendre les al- 
liés de la France agissant de concert avec 
elle dans un but commun. En effet, il serait 
absurde de supposer qu'une correspondance qui 
aurailcu un résultat nuisible aux intérêts po- 
litiques des alliés de la France, n'agissant 
pas contre l'ennemi commun, fût punie des 
peines de l'art. 78, tandis que le cas plus grave 
des art. 76et 77, les manœuvres ne sont punies, 



[2] Comm. du Code pénal, art. ?8. 
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vis-à-vis des alliés, qu'autant que ces alliés 
agissaient de concert avec la France. 

Mais ensuite comment déterminer la situa- 
tion politique de ces alliés ? Comment 1 accu- 
sation parviendra-t-ellc à l'expliquer au jury? 
Comment le jnry pourra-t-il l'apprécier ? Il 
est étrange que la loi de révision n'ait pas fait 
disparaître ces dispositions obscures , qui figu- 
raient petit-étre à dessein dans le Code de l'em- 
pire, mais qui devaient tomber avec la pensée 
de pouvoir arbitraire qu'elles réclamaient. 

11 nous reste à faire observer sur cet article, 
que la loi du 28 avril 183*2 a substitué la peine 
de la détention à celle du bannissement qu'il 
portait. « Il y avait un grand inconvénient , a 
dit, pour justifier ce changement, le raporteur 
de la Chambre des Pairs, à rendre à l'étranger 
un homme qui avait le secret de la situation 
politique de la France. On a remplacé cette 
peiue par la peine de la détention ; peine de 
b même espèce, mais mieux appropriée à cette 
nature de crime [i]. » Ces paroles renferment 
une erreur grave. C'est à tort, en effet , qu'elles 
appliquent l'art. 78 au fait d'une personne qui, 
instruite officiellement du secret de la situation 
politique de la France, livrerait à l'étranger ce 
secret un tel fait rentre évidemment dans les 
termesde l'art. 80. On a aggravé le crime prévu 
par l'art. 78, parce qu'il s'agissait d'aggraver 
l.i peine; mais on a méconnu son caractère. M 
<st évident également que la peine du bannis- 
sement était insuffisante , et le motif allégué 
est loin de démontrer son impuissance à nos 
yenx. 

Après les correspondances criminelles, le fait 
qui se présente naturellement , quoiqu'avec un 
caractère plus grave, est la révélation du se- 
cret d'une négociation par les personnes aux- 
quelles ce secret a été confié. 

L'art. 80 est ainsi conçu : «Sera puni des pei- 
nes exprimées en l'art. 76 [2] . tout fonction- 
naire public, tout agent du gouvernement, ou 
toute nuire personne qui, chargée ou instruite 
officiellement ou à raison de son état, d'un se- 
cret, d'une négociation ou d une expédition, 
l'aura livré aux agents d'une puissance étran- 
gère ou de l'ennemi. » 

Cet article exige quelques explications. Po- 
sons d'abord les limites de son application. Il 
ne comprend que les seules personnes auxqucl- 



[1] Moniteur du 31 mars 1832. 

(2] C'est-à-dire de la peine de mort; l'article porte 
<ie* peine*, parre que l'art. 76 portait ni outre, 
a\ant l.i Chatterie 1814, la peine de la mnl'noa- 



les un secret d'État aurait été confié officiel- 
lement ou à raison de leur état. Toutes autres 
personnes, encore bien qu'elles aient livré le se- 
cret, sontdonc en dehors de ses termes. Ensuite, 
il faut que ce soit le secret d'une négociation 
ou d'une expédition. Si donc le renseignement 
ne constituait pas un secret , et si ce secret s'ap- 
pliquait à toute autre chose qu'à une négociation 
ou à une expédition, le crime prévu par l'article 
cesserait d'exister. 

Cela posé , il importe d'examiner ce qu'on 
doit entendre par le mot livré , dont se sert la 
loi. Le Code pénal du 28 septembre-6 octobre 
1791 (lit. I er , sect. l r %art. 6) exigeait que le 
secret fût livré méchamment et traîtreusement. 
De la suppression de ces expressions dans notre 
Code, faut-il induire que la seule révélation du 
secret, sans intention coupable, suffit pour con- 
stituer le crime prévu par l'art. 80? Kos précé- 
dentes observations répondent à ces questions : 
il n'y a point de crime sans intention coupable. 
D'ailleurs le mot livré indique la nécessité de 
cette intention. On laisse surprendre un secret 
par imprudence , on le révèle sans intention 
criminelle , on ne le livre que frauduleusement. 
La fraude, l'intention de nuire, sont donc des 
conditions essentielles de ce crime. Si les ex- 
pressions de la loi de 1791 u'ont pas été repro- 
duites, c'est sans doute parce qu'elles formaient 
une superfétatioo. 

On a demandé s'il y avait crime dans le cas 
où le secret aurait été livré , non aux agents 
d'une puissance étmngère , mais à celte 
puissance elle-même, par l'intermédiaire d'un 
agent [3]. Cette question ne nous semble pas sé- 
rieuse ; le concours d'un agent n'est point une 
circonstance caractéristique du crime ; et ce 
crime ne change pas de nature parce que le se- 
cret a été livré au chef de l'état étranger, au 
lieu de l'être à l'un de ses agents. 

L'article ne fait nulle distinction eutre le cas 
où le secret a été livré à une puissance étran- 
gère ou à l'ennemi. L'incrimination de ces faits 
distincts se fonde sur ce que la puissance nen- 
tre pourrait profiler dans la suite de celte com- 
munication pour commettre des hostilités con- 
tre la France. Mais si le motif peut justifier la 
répression de l'un et de l'autre de ces faits, 
elle ne saurait effacer la distance qui les sépare. 
Il est visible que la même révélation a des con- 



tion. Cette irrégularité de rédaction a échappé à 
la révision. 

IH M. Carnot, sur l'art. 80 ; M. ilaus, 1. 3 , p. 1t>. 
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séquences et une criminalité diverses , suivant 
qu'elle est commise envers une puissance alliée 
ou ennemie, et l'art. 81 a reconnu cette diffé- 
rence en appliquant deux peines distinctes à 
relui qui livre des plans à l'ennemi ou à une 
puissance étrangère. La même distinction au- 
rait dû être introduite dans l'art. 80; et tel est 
aussi le vœu émis par M. Haus , dans ses ob- 
servations relatives au projet du Code pénal 
belge [ij. 

La soustraction des plans de fortifical ions pour 
les livrer à l'ennemi est le troisième acte de 
trahison prévu par la loi. Ce crime se présente 
dans deux espèces , suivant qu'il a été commis 
par le préposé chargé de leur dépôt ou par toute 
autre personne. L'art. 81 prévoit la première 
de ces hypothèses. 

w Tout fonctionnaire public , porte cet arti- 
cle, tout agent, tout préposé du gouvernement , 
chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des 
plans de fortifications, arsenaux, ports ou ra- 
des , qui aura livré ces plans ou l'un de ces 
plans à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi, 
sera puni de mort. Il sera puni de la détention, 
s'il a livré ces plans aux agents d'une puissance 
étrangère , neutre ou alliée. » 

On doit remarquer. d'abord la distinction que 
Tait cet article entre la trahison opérée au pro- 
fit de l'ennemi ou d'une puissance neutre on 
alliée. Cette distinction est parfaitement fon- 
dée ; car non-seulement le péril de l'Etat n'est 
pas le même dans l'un et l'autre cas, mais l'in- 
tention criminelle diffère également : celui qui 
livre le plan à une uation alliée ne commet pas 
le même crime que celui qui le livre à l'en- 
nemi. Il est étrange que la même séparation 
n'ait pas été introduite dans l'art. 80. 

L'art. 81 énonce deux conditions constitutives 
du crime : il est nécessaire que le fonctionnaire, 
agent on préposé, ait été chargé par ses fonc- 
tions du dépôt des plans ; il faut ensuite qu'il 
les ait livrés, c'est-à-dire frauduleusement re- 
mis à une puissance ennemie ou alliée. S'il n'y 
a pas de faute , il n'y a pas de < rime ; si ce n'est 
pas le dépositaire lui-même qui a livré le plan, 
le fait sort des termes de l'art. 81, et se trouve 
compris dans l'article suivant. 

Si les plans ne sont relatifs ni à des fortifi- 
cations ni à des arsenaux, ports ou rades, mais 
à d'autres objets tels que des routes, des villes, 
des édifices, l'article cesserait d'être applicable. 
En effet, les termes dont il se sert sont limita- 



tifs, on ne pourrait , d'après une analogie plus 
ou moins contestable , étendre la pénalité à 
d'autres faits que ceux qu'il a prévus. Ce sont 
certains moyens de défenses de l'Etat dont la 
loi a voulu protéger le secret ; l'inlcrpréla- 
tion ne doit pas porter la prévoyance plus loin. 

L'art. 82 faisait partie , dans le projet du 
Code pénal, de l'art. 81, et ne se composait alors 
que de la disposition qui forme son premier pa- 
ragraphe. M. Régnier, ministre de la justice, 
demanda , dans la discussion du Conseil d'état 
si celui qui livrerait les plans sans se les être 
procurés par violence, fraude on corruption, 
demeurerait impuni. M. Berlier répondit que ce 
caractère préalable d'appropriation des plans 
par corruption, fraude ou violence, avait pour 
objet de ne pas soumettre à la peine cenx qui , 
détenteurs par toute autre voie , comme pro- 
priétaires et noncommedépositaires, pourraient 
ne pas connatlre l'importance de ces plans. 
«Cette ignorance, ajouta l'orateur, est très 
supposable dans la personne d'un héritier qui 
aura trouvé de tels plans dans les papiersdeson 
père ou de son aïeul. Il y a une autre considé- 
ration , c'est que s'il s'agit de plans ancienne- 
ment distraits de leur dépôt , il devient fort 
vraisemblable qu'il en' a été tiré des copies, et 
qu'alors l'Etat n'éprouve plus la même lésion 
dans la communication qui en serait donnée. » 
M. Treilhard déclara que la commission n'avait 
pas voulu prévoir ce cas particulier, de peur de 
donner lieu à des injustices cl à des méprises. 
Cependant, sur l'insistanccdu ministre de la jus- 
tice et de Cambacérès , M. Berlier reeonnut , 
« qu'en effet, hors le cas d'ignorance du carac- 
tère de la personne à qui la livraison serait faite, 
et delà valeur des plans livrés (ignorance qui 
deviendrait un légitime moyen de défense), il 
y avait pour toute personne criminalité dans 
le fait; qu'ainsi on pouvait admettre l'amen- 
dement , en observant toutefois que les peines 
devaient être moindres quand la livraison ne 
se combinait point avec le délit préalable prévu 
par l'article. [2] » 

C est d'après ces observations que fut rédige 
l'article 82 , ainsi conçu : « Tonte autre per- 
sonne qui, élantparvenue parcorruplion, fraude, 
ou violence , à soustraire lesdits plans , les aur:i 
livrés ou à l'ennemi ou aux agents d'une puis- 
sance étrangère , sera punie comme le fonc- 
tionnaire ou agent mentionné dans l'article pré- 
cédent, et selon les distinctions qui y sont éta- 



[Ji T. S. p. 18. l 2 ] Procc»-*crbaux Un Conseil d'état, séance du 

2P juill. 1809. 
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Mies. — Si lesdits plans se trouvaient , sans le 
préalable emploi de mauvaises voies , entre les 
mains de la personne qui lésa livrés , la peine 
sera, au premier cas mentionné dans l'art. 81 , 
la déportation , et au second cas du même ar- 
ticle , un emprisonnement de deux à cinq ans. » 

Cet article prévoit donc deux crimes dis- 
tincts qui consistent l'un et l'autre dans la li- 
vraison des plans , mais qui différent en ce que , 
dans un cas, cette livraison a été précédée de 
leur soustraction frauduleuse, et que dans l'autre 
cas, an contraire , ces plans se trouvaient dans 
la possession légitime de l'accusé. Il faut , pour 
l'existence de la première hypothèse , que la 
soustraction ait été opérée par corruption, 
fraiule ou violence. Ces termes, quoique assez 
peu précis, sont cependant limitatifs; et lors- 
que le deuxième paragraphe de l'article pose le 
cas où les plans se trouvent entre les mains de 
l'accusé, sans le préalable emploi de mau- 
vaises voies , il faut entendre sans emploi 
de corruption , fraude ou violence. Mais , 
dans l'un comme dans l'autre cas , la peine n'est 
applicable qu'autant que l'agent a connu le 
préjudice qu'il causait à l'Etat. « Il est hors de 
vraisemblance , disait Cambacérès dans la 
discussion du Conseil d'état , que celui qui se 
trouve, même par hasard, en possession de plans 
n'en connaisse pas l'importance. Néanmoins, 
comme, absolument parlant, cela peut arriver, 
il convient d'exprimer que cet acte ne sera puni 
que lorsqu'il aura été fait sciemment [t]. Ces 
paroles révèlent l'esprit et forment le commen- 
taire de l'article. 

Lors de la révision du Code, un amendement 
fut proposé à la Chambre des Députés pour rem- 
placer dans l'art. 82 la déportation par la déten- 
tion temporaire. Mais cet amendement fut 
repoussé par le rapporteur : « La peine de la 
détention perpétuelle, disait-il , sera- 1- elle 
donc excessive ? Si l'on regarde au préjudice 
éprouvé, en est-il de beaucoup plus grave? Si 
l'on regarde l'intention criminelle , en est-il de 
beaucoup plus coupable ? Est-il beaucoup de 
trahisons plus lâches et plus dangereuses tout 
ensemble ? L'art. 77 punit de mort celui qui 
livre une place à l'ennemi ; celui qui en livre le 
plan et facilite par là le moyen de s en emparer, 
n'est-il pas presque aussi coupable ? Si la pos- 
session du plan a été obtenue par corruption , 
fraude ou violence, la peine est la mort; l'heu- 
reux hasard qui aurait mis le coupable en pos- 



[l] Proeès-vcrbatu du Conseil d'état, téaocedu 
aOjMill. 1800. 



session de ces plans pourrait-il justifier la dif- 
férence entre la peine de mort et la détention à 
terme ? Ainsi , la gravité du crime en lui-même , 
et la proportion qu'il faut maintenir entre la pei- 
ne et le crime, et celle des crimes analogues , exi- 
gent la détention à perpétuité [i]. » Ces argu- 
ments nous touchent peu, et nous pensons avec 
l'auteur de l'amendement que la peine établie 
par le deuxième alinéa de l'art. 82 est trop forte. 
On doit remarquer , en effet , que le fait que 
punit ce paragraphe n'est , au fond , que la 
simple disposition que fait un propriétaire de 
sa chose. Or, si l'intérêt de l'Etat peut frapper 
cette aliénation d'une prohibition, il convient 
que la sanction pénale soit renfermée dans d'é- 
troites limites. Et puis, le préjudice que ce fait 
peut causer à l'État est d'ailleurs fort douteux . 
puisque M. Berlier faisait observer au Conseil 
d'état qu'il ne s'agissait dans ce paragraphe que 
de plans. anciennement distraits de leur dépôt , 
et dont il est vraisemblable qu'on a fait des co- 
pies ; de sorte que l'Etat n'éprouve pas la même 
lésion. 

Dans la discussion du Conseil d'état, un mem- 
bre fit remarquer qu'on avait oublié d'infliger 
une peine à quiconque ferait sans autorisation 
le plan d'une forteresse. Jl peut n'avoir pas eu 
d'inlention criminelle , ajoutait-on , mais on 
doit craindre que dans la suite on n'abuse du 
plan qu'il s'est procuré [3]. Cette observation, 
renvoyée à la section de rédaction, n'eut aucun 
résultat ; mais elle nous donne lieu de remar- 
quer, d'abord , que la levée d'un plan d'une 
forteresse sans autorisation n'est point un fait 
punissable ; ensuite , que la communication d'nn 
tel plan ne rentrerait point dans les disposi- 
tions des articles 81 et 82, puisqu'il n'est ques- 
tion dans ces deux articles que des plans levés 
et gardés en dépôt pour le gouvernement. Cette 
hypothèse pourrait être comprise dans les ter- 
mes de l'art. 78. 

Nous touchons maintenant aux espèces les 
plus graves du crime dé trahison. L'article 76 
est ainsi conçu : « Quiconque aura pratiqué des 
machinations on entretenu des intelligences 
avec les puissances étrangères ou leurs agents, 
pour les engager à commettre des hostilités on 
à entreprendre la guerre contre la France , on 
pour leur en procurer les moyens , sera puni de 
morl.— Celte disposition aura lieu dans le cas 
même où lesdites machinat ions ou intelligences 
n'auraient pas été suivies d'hostilités. » 



[2] Nonit. du 30 nov. 1831, 2 e suppl. 
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La première difficulté que soulève l'examen 
de cet article est de définir les expressions de 
machinations et intelligences , expressions 
vagues, dont le sens reste indéterminé , dont 
les limites sont arbitraires. Cet inconvénient 
fut senti dans le sein même du Conseil d'état 
où s'élaborait le Code pénal. M. Defermon fit 
observer qu'il était important de n'employer dans 
la loi pénale que des mots dont l'acception 
lut précise , et il proposa de substituer à ces 
termes ceux de conspiration contre l'Etat. 
M. Berlier répondit qu'en matière pénale les 
spécifications sont préférables aux généralités; 
que parler des conspirations contre l'Etat , 
c'était reproduire la rubrique de la section in- 
titulée : des crimes contre la sûreté exté- 
rieure de l'Etat ; qu'il fallait bien en déve- 
lopper ensuite les différentes espèces , et que 
tel était l'objet de la rédaction proposée [ij II 
résulte de ces explications que, dans l'esprit 
du législateur , les expressions de machina- 
tions , de manœuvres et intelligences , ne 
sont qu'une spécification du crime générique 
de conspiration , un acte spécial et détaché , 
formant en lui-même un élément de ce crime 
principal ; et cette observation indique déjà 
quelles intelligentes , queUes machinations 
la loi a voulu incriminer : ce sont celles qui 
peuvent menacer la sûreté extérieure de l'Etat, 
celles qui , d'après la volonté de l'agent et le 
péril que l'acte peut entraîner , constituent un 
acte de conspiration contre l'existence de 
l'Etat. Il est donc inexact de dire , comme le 
fait M. Carnot , que par machinations on doit 
entendre tous les moyens qui peuvent être mis 
en usage pour favoriser les desseins de l'en- 
nemi. Il faut de plus que ces moyens aient été 
employés avec l'intention criminelle d'attaquer 
l'existence de l'Etat. 

Ce crime reçoit ensuite une nouvelle spéci- 
fication des termes mêmes de l'article. En effet 
les machinations ou intelligences ne sont cou- 
pahlesqu'autantqu'cllesont eu pour objet d'en- 
gager les puissances étrangères à commettre 
des hostilités ou à entreprendre la guerre con- 
tre la France , ou de leur en procurer les 
moyens. Ainsi c'est la provocation à commettre 
des hostilités qui imprime aux machinal ions un 
caractère criminel : toutes intelligences ou 
manœuvres qui ne renferment pas cette provo- 
cation peuvent être plus ou moins répréhen- 
sibles , mais cessent de constituer le crime pré- 



(l] Proeèf-verb. du Conseil d'état, séance du 18 
oc\. 1808. 



vu par l'art icle 76 . C'est là le deuxième caractère 
distinctif de ce crime. 

Ot article a textuellement reproduit l'art, v 
du tit. 1" (2 e part.) du Code de 1791. Toute- 
fois ce Code ne portait que ces mots : pour 
leur en indiquer les moyens. Le législateur 
au mot indiquer a substitué celui de procurer; 
et il en résulte que les simples indications ne 
sont plus constitutives du crime; il faut cons- 
tater que l'accusé a voulu ou provoquer une 
déclaration de guerre , ou procurer les moyens 
de l'entreprendre. 

Du reste , la loi n'exige pas comme élément 
du crime que la puissance étrangère soit enne- 
mie de la France ; elle serait au nombre de ses 
alliés que le fait ne changerait pas de nature. 
Seulement la qualité des agents par l'inter- 
médiaire desquels les trames ont été ourdies 
doit être vérifiée : l'article veut qu'ils soient 
les agents avoués de la nation étrangère ; et 
cette qualité seule , en effet , imprime au fait 
un caractère spécial et criminel. C'est une des 
circonstances constitutives du crime , elle doit 
être déclarée par les jurés. 

L'art. 76 prononce une peine uniforme , celle 
de mort, soit lorsque les machinations ou in- 
telligences ont été suivies d'hostilités , soit 
lorsqu'elles n'ont eu aucun résultat. On con- 
çoit l'incrimination , dans l'un et dans l'autre 
cas. La provocation, même non suivie d'effet, 
peut à elle seule former un délit distinct ; et ce 
principe , dont le germe était déposé dans l'art. 
102 du Code pénal , a depuis été développé par 
l'article 2 de la loi du 17 mai 1819. C'est une 
dérogation à la règle de l'article 2 du Code, 
qui ne punit la tentative qu'autant qu'elle est 
suivie d'un commencement d'exécution ; et 
cette dérogation se justifie en matière de délits 
de publient ion et en matière de complots : le pé- 
ril naît de la seule provocation , abstraction 
faite des actes d'exécution. Hais alors le légis- 
lateur a établi deux pénalités diverses : l'une 
pour la provocation non suivie d'effet, l'autre 
pour celle qui a été suivie d'un résultat. Dans 
Tune et l'autre hypothèse, en effet , le danger 
de l'Etat n'est pas le même ; et la criminalité 
même de l'agent est différente , car on doit 
présumer que la provocation a été faite avec 
plus de puissance , a été suivie avec plus de 
persévérance , lorsqu'elle a déterminé l'exécu- 
tion du crime. La peine ne devrait donc pas 
être identique. 

Si l'auteur des machinations, entraîné parle 
repentir, s'est désisté de son entreprise avant 
qu'aucun acte d'exécution ait été commencé , 
sera-t-il punissable? La raison de douter naît 
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de ce que l'art. 78 a considéré les machinations 
t omme nn crime sui generis, abstraction faite 
non de leur but , mais de leur résultat , et que 
par là il a formulé une exception formelle à 
l'art. 2. Hais toute dérogation à un principe 
général doit être resserrée dans ses termes. L'ar- 
ticle76 ne sort des limites de l'art. * qu'en ce 
qui concerne le commencement d'exécution qu'il 
déclare inutile pour l'application de la peine. 
La règle du désistement volontaire continue 
donc de le régir ; mais la preuve de ce désiste- 
ment est à la charge de l'accusé , et cette preuve 
doit constater que le désistement a été complet 
et qu'il est antérieur aux poursuites. 

L'art. 77, par le nombre et la gravité de ses 
incriminations, est le plus important de cette 
section II est ainsi conçu : « Quiconque aura 
pratiqué des manœuvres ou entretenu des intel- 
ligences avec les ennemis de l'État, à l'effet de 
faciliter leur entrée sur le territoire et dépen- 
dances du royaume , ou de leur livrer des villes, 
forteresses, plans, postes, ports, magasins, 
arsenaux , vaisseaux ou bâtiments appartenant 
A la France , ou de fournir aux ennemis des se- 
cours en soldats , hommes, argent, vivres, ar- 
mées ou munitions, ou de seconder les progrès 
de leurs armes sur les possessions ou contre les 
forces françaises de terre on de mer, soit en 
ébranlant la fidélité des officiers , soldats, mate- 
lots ou autres , envers le roi et l'Etat , soit de 
tonte autre manière. » [*] 

Nos réflexions sur les termes de machina- 
tions et intelligences , employés dans l'article 
précédent , s'appliquent visiblement aux intel- 
ligences et manœuvres dont il est question 
dan» celui-ci -, c'est le même sens et surtout les 
mêmes restrictions. Mais il importe de remar- 
quer que dans l'article 77 les manœuvres et 
intelligences n'ont un caractère criminel qu'au- 
tant qu'elles ont été pratiquées avec les en- 
nemis de l'État. Or, que faut-il compren- 
dre par cette expression ? Grotius ne consi- 
dère comme ennemis que les nations auxquelles 
la guerre a été publiquement déclarée li], et 
il s'appuie sur ce texte de la loi romaine: 
//os tes Ai sunt qui nobis aut quitus nos 
publicè bellum decrevimus [ï). Les statuts 
anglais exigent également qu'il y ait guerre 



[*1 Un arrêté du 0 fév. 1816, punit le fait d'em- 
bauchage, en temps de paii-,desB«!lges, qu'ils voient 
ou non soiu le* ormes. 11 s'étend niante à l'em- 
Itanchage envers les troupes étrangères , alliées ou 
Mittiliaires de la Belgique. 

Il] De jurekeUi et jw/»,liv. 1, eh. I ,$8, n» 2. 



ouverte [3]. Cette interprétation doit évidem- 
ment être adoptée. L'art. 77, en se servant du 
mot ennemis, suppose que la France est en état 
degncrrc;et dès lors il ne s'agit pas d'une guerre 
sourde ou présumée , mais d'une guerre ouverte 
et déclarée avec une antre puissauce, une guerre 
de fait et de droit. Et d'ailleurs comment s'as- 
surer que l'accusé a connu une guerre qui n'é- 
tait pas publique? comment savoir s'il n'a pa* 
vu des alliés dans la nation à laquelle il a fourni 
des vivres, de l'argent ou des munitions? Ce 
n'est pas sur des présomptions qu'une peine peut 
être établie. Ce principe a reçu dans des circon- 
stances récentes une solennelle application. Le 
sieur Jauge était poursuivi pour avoir, par sa 
coopération , favorisé les mouvements de don 
Carlos et son intervention en Espagne. Sa dé- 
fense consistait à dire que le prince espagnol 
n'était pas ennemi de la France , qu'au moits 
aucun acte du gouvernement français n'avait 
rendu public cet état de guerre. Cette défense, 
sanctionnée par la chambre d'accusation, a été 
également confirmée par la Cour de cassation, 
par le motif que « les articles 77 et 79 ne sont 
» applicables qu'aux cas de guerre ouverte ou 
» déclarée , et qu'il n'est point officiellement 
» établi que don Carlos soit en guerre avec la 
» France, ni qu'il y ait étal flagrant de guerre 
« entre la France et don Carlos [4]. » Et toute- 
fois , dans cette espèce , il faut remarquer que le 
traité de la quadruple alliance du 22 avril 1834 , 
par lequel la France s'engageait à soutenir le 
gouvernement espagnol contre les entreprises 
de don Carlos , avait été rendu public par la voie 
des journaux avant la perpétration du fait in- 
criminé; mais la Cour de cassation a décidé, par 
le même arrêt, que ce traité, n'ayant pas encore 
été légalement promulgué en France, n'avait pu 
devenir légalement la base d'une poursuite ju- 
diciaire. L'interprétation que nous proposons 
semble donc désormais à l'abri de toute atteinte. 

L'art. 77 inculpe les manœuvres et intelli- 
gences avec les ennemis de l'Étal , dans quatre 
hypothèses différentes : lorsqu'elles ont pour 
but, t v de faciliter l'entrée des ennemis snr le 
territoire ; 2° de leur livrer des villes , forte- 
resses, places, magasins, arsenaux; 3° de leur 
fournir des secours en soldats, hommes, argent, 



(3] L. I 18, Dig. de rerb. aignif. 

13] By e*»e»i»e*urcioeaiittlie suhjects of foreigu 
powert with *l um we arc at opeu war. 

[4] Arr.2S uov. t834(Journ. du droit cri m. 1834, 
p. 3*7). 



Digitized by Google 



DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES. ETC. va 

vitres, armes et muuitious ; 4° enfin , de secon - oublié , la disposition devient insuffisante : c'est 
der les progrès de leursarmessoit eu ébranlant la aux jurés , c'est aux juges à mesurer la peine , 
fidélité des soldats, soit de toute autre manière, suivant la gravité du Tait et l'importance de l'a- 
il ne observation générale s applique à ces di- larme éprouvée. Cette absence d'une définition 
verses espèces : c'est que les actes qui y sont précise se fait également remarquer dans Us 
prévus ne prennent le caractère de crimes qu'au- autres législations. L'art. 107 du Code prussien 
tant qu'ils ont étéconsommés, ou du moins qu ils porte en ternies plus vagues encore : « Quicon- 
se sont manifestés par un commencement d'exé- que favorise l'exécution des projets de l'ennemi 
cution. En effet, l'art. 77 n'a pas reproduit le doit périr parla corde. » L'art. 32(1" part.) du 
deuxième paragraphe de Fart. 76, qui punit les Code général de l'Autriche range au nombre des 
machinations lors même qu'elles n'ont été sui- délits de haute trahison le fait a" entreprend™ 
vies d'aucun effet. Or il résulte de ce silence que, quelque chose tendant à attirer à l'État un 
dans l'espèce de l'art. 77, il est nécessaire que danger du dehors. Enfin les statuts anglais , 
les intelligences aient produit un résultat, un copiés par les statuts revisés de New-York [ij, 
préjudice quelcouque , pour qu'il y ail crime; le Code de la Géorgie [2] , et le Code des délits 
l'exception qu'il avait fallu exprimer dans l'ar- et des peines de la Louisiane [.ij , portent qu'il 
ticle 76 disparaît; le droit commun reprend son y a crime de trahison dans le fait d'adhérer 
empire , et dès lors les actes criminels, quels aux ennemis de l'État [il , mais seulement à la 
qu'ils soient , ne sont punissables que lorsqu'ils vérité en leur donnant aide et secours [;]. Cette 
renferment les éléments constitutifs de la ten- dernière et importante restriction domine égale- 
tfitive légale. D'ailleurs, la loi suit les divers ment l'ar 1.77 : c'est par desactes matériels d'assi- 
degrés de la trahison ; lorsqu'elle se manifeste stancequelesintelligcnces,dontlebutestdefaci- 
parde simples correspondances, ou par des ma- Hier l'enlréedescnnemis, doivent se manifester, 
chir.ilions non suivies d'effet, les articles 76 et Le deuxième chef prévu par l'art. 77 consiste 
78 la saisissent et la frappent; l'art. 77 avait à livrer aux ennemis des villes, forteresses, 
donc une autre série d'actes à prévoir, ce sont plans, postes , ports , magasins, arsenaux , vais- 
les actes d'assistance , qui sont le dernier terme seaux ou bâtiments appartenant à la France, 
de la trahison , mais qui ne peuvent être punis Remarquons d'abord que toutes les fois qu'un 
que lorsqu'un commencement d'exécution con- crime de celle classe est commis par un militaire 
state leur existence. chargé dedéfendre la place qu'il livre à l'ennemi, 
Le premier chef d'inculpation consiste à faci- ce crime tombe sous l'empire de la loi militaire, 
litc r l'entrée desenuemis sur le territoire et les II ne s'agit donc ici que d'un acte de trahison 
dépendances du royaume. Il serait difficile d'i- commis par les individus qui n'appartiennent 
maginer une incrimination plus vague et plus pas à l'armée. Aussi la loi n'a point puni , 
flexible : elle rendrait à peu près inutiles les dis- comme le Code du Brésil , le fait de remettre , 
positions qui suivent. Que faut-il, en effet , en- pouvant les défendre , quelques portions du 
tendre par faciliter l'entrée des ennemis? Que territoire, car l'obligation de la défense n'est 
d'actes divers, différents et par leur valeur mo- strictement imposée qu'à la garnison. Ce que 
raie et l'alarme qu'ils causent, peuvent avoir notre Code a voulu incriminer, ce sont surtout 
pour effet de faciliter, avec plus ou moins de ces moyens frauduleux employés pour intio- 
puissanceetaveedes résultats distincts, l'entrée duire traîtreusement l'ennemi dans une place, 
de l'ennemi sur le territoire ! Évidemment la dans une ville , dans une forteresse [a], 
pensée du législateur a été d'envelopper tous ces Mais dans quelle classe ranger l'incendie ou 
actes , quels qu'ils fussent, dans la généralité la destruction des arsenaux , des magasins, des 
de ses expressions. En cette matière une omis- villes , tentés ou consommés pour favoriser /es 
sion a trop de périls : l'assistance peut être pra- ennemis de l'Etat? Le Code prussien considère 
tiquée par mille moyens divers; si un seul est cette action comme un crime de haute trahison : 



[l] Slalutes revised of New- York, lit. 1, sert. 3. [5] Giving ihem aid «ttd comfort. Celte der- 

art. S. nière formule est reproduite dans tous les Code* 

faj Pénal code of ihc statu'.e of Gcorgia , 1833, américains, 

tbird division , sect. 2. [6] Treacbrroiisly surrendering a fortressor (lie 

[3] Code of crimes and punishmeoU, art. 100. |ike. Rngli*k statuttt 

[4) If a mon Le adhèrent to the king'a enemies 
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« Quiconque, porte l'art. 106 de ce Code, pour 
u favoriser l'ennemi , détruit des magasins et 
» autres établissements semblables , est con- 
» damnable au supplice de la roue, en com- 
» mençant par en haut. » Dans notre lé- 
gislation , l'intention et le but de l'agent 
détermineraient le caractère du fait : s'il avait 
agi dans un but politique, son action serait 
un crime de trahison ; mais elle rentrerait 
alors dans la première partie de l'art. 77, rela- 
tive aux actes tendant à faciliter l'entrée de 
l'ennemi sur le territoire. 

Le troisième chef d'incrimination de cet arti- 
cle consiste dans le fait de fournir aux ennemis 
des secours en soldats, hommes, argent, vivres, 
armes ou munitions, et ces divers actes d'assis- 
tance sont punis par toutes les législations de 
la peine de mort [i] : le Code du Brésil seul pro- 
nonce la prison pendant 8 ans, 15 ans, ou même 
à vie (art. 71). 

On peut se demander si ce crime est le même 
lorsque les faits qui le constituent sont commis 
dans un autre but que celui de faciliter l'entrée 
des ennemis sur le territoire. La raison de dou- 
ter est que dans la première partie de l'article 
il n'est question que des actes tendant à favori- 
ser cette entrée. Mais les quatre dispositions 
qui le composent sont évidemment indépendan- 
tes les unes des autres : or ce n'est que dans la 
première que l'incrimination est restreinte aux 
actes relatifs à l'entrée des ennemis ; la même 
restriction ne doit pas s'appliquer aux autres 
espèces ; et en effet , dans le quatrième paragra- 
phe, l'article parle des progrès de leurs ar- 
mes sur les possessions ou contre les forces 
françaises. Ainsi il suffit qu'une nation soit en 
guerre avec la France , pour que les secours qui 
lui sont fournis soient un crime de trahison , 
soit que ces secours lui soient donnés pour en- 
trer sur le territoire, soit pour attaquer les 
forces françaises en pays étranger. 

Quant aux secours fournis en hommes et sol- 
dais , il faut distinguer si ces hommes sont déjà 
sous les drapeaux deFrance : le fait de chercher 
à les faire passer à l'ennemi constitue un crime 
spécial , celui d'embauchage. Ce crime , que 
l'art. I rr de la loi du 4 nivôse an iv punit de 
mort , est défini en ces termes par l'art. 2 de 
cette loi : « Sera réputé embaucheur celui qui , 
par argent, par des liqueurs enivrantes, ou 
tout autre moyen , cherchera à éloigner de leurs 



[i] L. 3 et S , Dig. ad Ug.jul. «a/., et I. 8, eod. 
tii. ; Code prussien, art. 100 ; Code du Brésil, arti- 



drapeaux les défenseurs de la patrie , pour les 
faire passer à l'ennemi, à l'étranger, ou aux 
rebelles. » L'art. 77 ne s'applique donc qu'aux 
individus non militaires qui seraient enrôlés 
pour l'ennemi : c'est le fait de cet enrôlement, 
de cette levée d'hommes , qui constitue le crime. 

Que faut-il entendre par ces mots : fournir 
de l'argent ou des vivres ? A quel taux la 
somme devra-t-ellc s'élever pour l'existence 
du crime ? Le silence de la loi semble repousser 
toute distinction , et il en est de même à l'égard 
des vivres. Cependant M. Carnot enseigne que 
cette disposition ne s'applique qu'aux convois 
de rives [2] ; mais nous ne voyous aucun motif 
d'adopter celle restriction. Le Code prussien 
punit de la peine de la décollation l'envoi à 
l'ennemi d'une quantité considérable de muni- 
tions ou de vivres (art. 109) , et d'une amende 
ou d'une peine corporelle , suivant la qualité 
de la personne , le fait de lui porter des provi- 
sions de guerre ou de bouche (art. 127). Si celle 
sage distinction avait été adoptée par le législa- 
teur , il eut également puni d'une peine infé- 
rieure le transport ou l'envoi à l'ennemi d'une 
faible quantité de vivres, tandis que, dans l'o- 
pinion de M. Carnot , ce dernier fait resterait 
impuni. Sans doute le dommage de ces deux ac- 
tious n'est pas le même; mais l'uue et l'autre, 
quoiqu'à un degré différent, méritent une peine. 
Le sileucedcla loi nous porte donc à penser que 
tous les envois de vivres, quelle qu'en soit la 
quantité, soul compris dans ses termes. 

Plusieurs législations étrangères ont cru né- 
cessaire de formuler une exception pour le cas 
où les accusés auraient été contraints par l'en- 
nemi de lui fournir des vivres. Il est évident 
que dans ce cas il n'existerait plus de crime : 
c'est la volonté seule qui le constitue. Il faudrait 
de plus , ainsi qu'on l'a dit plus haut , que les 
vivres ou munitions eussent été fournis par suite 
d'un concert préexistant, de manoeuvres et d'in- 
telligeuces entretenues avec l'ennemi : ilnefaut 
pas perdre de vue que c'est un acte de conspi- 
ration que la loi punit. Ainsi , celui qui , mà 
par le seul appât d'un gain illicite , porterait 
des vivres ou des munitionsà l'ennemi , sans que 
ce transport fût le fruit d'aucune convention 
préalable , échapperait à la pénalité. C'est là 
la distinction capitale qui domine tout ce cha- 
pitre. 

Les actes prévus par le dernier paragraphe 



cle 71 ; Statut es reviscd of New-York, lit. 1, sect. i, 
art. t, etc., etc. 

il) Comment, du Code pénal, sur l'art 77. 
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de l'art. 77 consislent : « à seconder les progrès 
dos armes (ennemies) sur les possessions on 
contre les forces françaises de terre ou de mer, 
soil en ébranlant la fidélité des officiers, sol- 
dats, matelot s ou autres, envers le roi et l'Etat, 
soit de toute autre manière. » La commission du 
Corps législatif avait pensé que ces mots : soit 
de toute autre manière^ pourraient êtresup- 
primés sans inconvénient , soit parce que l'ar- 
ticle contient des détails exacts sur les diffé- 
rens cas , soit parce que ces mots présentent 
trop de vague. Elle fondait son opinion non- 
seulement sur l'extension indéfinie de cette 
expression, mais encore sur ce qu'il était im- 
portant , si l'on estimait qu'il pût se rencontrer 
d'autres manières de commettre ce crime, de 
les distinguer en spécifiant les faits. Ces obser- 
vations tie furent point accueillies par le Con- 
seil d'étal , qui maintint la rédaction de l'ar- 
ticle en se fondant sur ce que le caractère prin- 
cipal étant bien tracé et bien défini; les exprès- 
sious critiquées n'offraient aucun inconvénient, 
et que si elles étaient supprimées , la disposi- 
tion deviendrait incomplète [i]. Ainsi les actes 
quelconques qui ont pour effet de seconder les 
progrès des armes ennemies rentrent dans cette 
disposition. On conçoit que des termes aussi 
illimités aient pu alarmer même le Corps légis- 
latif de l'empire : l'interprétation s'arrête de- 
vant ces dispositions sans bornes; elle ne peut 
que signaler leur péril. 

L'art. 70 étend la protection des dispositions 
que nous venons de parcourir aux alliés de la 
France ; il est ainsi conçu : « Les peines expri- 
mées aux articles 76 et 77 seront les mêmes, 
soil que les machinations et manœuvres énon- 
cées en ces articles aient été commises envers 
la France, soil qu'elles l'aient été envers les alliés 
de la France, agissant contre l'ennem i commun» . 
— «La justice de cette dernière disposition, 
disait l'orateur du Corps législatif, a paru évi- 
dente à votre commission. En effet, les alliés 
de la France combattant avec elle pour un 
intérêt commun , doivent être garantis et pro- 
tégés par les mêmes lois qui poursuivent et at- 
teignent dans tout l'empire les traîtres et les 
perfides. » Cet article suppose donc , ainsi que 
le démontrent ces dernières expressions , que la 
France se trouve en guerre avec une autre na- 
tion, et que ses alliés agissent et combattent 



[4] Procès- verbaui du Conseil d'état, séance du 9 
janv. 1810. 31- llausa reproduit. 'dan* ses Observa- 
tions sur le projet du Code belge, la suppression 
proposée par la commission du Corps législatif. 

CHAPVCA0. T. i. 



dans ses rangs. Ce n'est que dans ce cas, en 
effet , que les actes de trahison commis envers 
eux se réfléchissent sur elle, et qu'elle a le 
même intérêt à les punir que s'ils avaient été 
commis contre elle-même. Nous avons vu plus 
haut que la Cour de cassation avait consacré 
cette opinion, en déclarant, par son arrêt du 28 
novembre 1834 UJ.que l'art. 79 n'est applicable 
qu'en cas de guerre ouverte et déclarée. 

Mais alors on se demande par quel motif l'art. 
79 renvoie à l'art. 76 en même temps qu'à l'art. 
77. Le premier de ces deux articles ne prévoit 
que le cas où la guerre n'a pas encore éclaté, où 
les conspirateurs la provoquent seulement par 
de criminelles machinations. Les alliés de la 
France , quelque étroits que soient leurs liens, 
sont tranquilles comme elle ; ils peuvent se pré- 
parer à la guerre; ils nlagissent pas, ils ne 
combattent pas encore. La loi française n'a pas 
encore de motifs pour les envelopper de sa pro- 
tection. On peut donc regarder comme une 
erreur , que signale et contredit son propre 
texte, la mention que l'art. 79 fait de cet art. 76. 
Au surplus, il résulte implicitement de l'arrêt 
qui vient d'être cité, que la disposition de l'art. 
79 ne se rattache qu'à l'art. 77, qui suppose 
l'état de guerre flagrante et ouverte. L'inter- 
prétation a corrigé l'erreur du législateur. 

Dans une autre espèce , la Cour de cassation 
a également jugé qu'un complot tendant à ra- 
mener sous les drapeaux de l'Espagne rebelle 
les officiers espagnols prisonniers de guerre 
retenus sur leur parole à Mâcon, rentrait dans 
les termes des articles 77 et 79 [s]. Et en effet, 
à cette époque , la France et l'ex-roi d'Espagne, 
reconnu par elle, combattaient ensemble contre 
les Espagnols insurgés. 11 y avait donc là l'in- 
térêt et le lieu d'une guerre commune ouverte 
et déclarée. 

Il reste à parler d'un cas de trahison qui fait 
l'objet de l'art. 83. « Quiconque , porte l'art. 83, 
aura recélé ou fait reeéler les espions ou les sol- 
dats ennemis envoyés à la découverte et qu'il 
aura connus pour tels , sera condamné à la peine 
de mort. » Quelques explications sont néces- 
saires pour établir la théorie de cet article. 

L'espionnage est puni de la peine de mort par 
l'art. 1 er de la loi du 16 juiu 1793, et l'art. 2, 
tit. 4 de la loi du 21 brumaire an v. Il ne s'agit 
donc point ici de de ce crime , qui d'ailleurs est 



[2] Affaire Jauge, Journ. du droit crim., 1834, 
p. 338. 

la] Arr. cass. 3 juin 18U (Bnll.n» 139). 
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considéré par la loi comme exclusivement mi- 
litaire; ils agit seulement du recélé des espions 
ennemis. Et ces dernières expressions ne doi- 
vent pas faire penser que des Français employés 
i ce métier ne seraient pas saisis par cette dis- 
position : leur perfidie ne serait que plus cri- 
minelle et leurs trames plus dangereuses ; c'est 
des espions de l'ennemi > quels qu'ils soient, 
que la loi a voulu parler [i]. 

L'art. 83 assimile aux espions les soldats en- 
nemis envoyés à la découverte , parce qu'en 
effet, dans ce cas particulier, leur mission n'est 
qu'un râle d'espionnage. 11 ne faudrait donc 
pas étendre les termes de la loi an recélé de tous 
autres soldat non spécialement envoyés i la dé- 
couverte : c'est la réunion de cette mission et 
du recélé qui forme l'élément de la trahison. 
Cette règle ressort pleine d'évidence de la dis- 
cussion du Conseil d'état. M. Bérenger avait 
demandé que l'article fût étendu aux citoyens 
qui recèlent des ennemis en fuite. « Le délit est 
moins grave , ajoutait-il , aussi doit-on lui in- 
fliger une peine moins grave ; mais on doit le 
punir. » Mais le Conseil ne pensa pas qu'il y eût 
lieu de punir le recélcur , hors le cas de l'envoi 
à la découverte : « car, dit M. Berlier, si le sol- 
dat ennemi n'a point de mission , ce sera ou un 
déserteur ennemi ou un malade qu'un Français 
aura retiré , et il n'y aura là aucun crime , du 
moins envers la France [2]. » 

M. de Ségur demandait, dans la même discus- 
sion , que l'on fit une exception pour le cas où 
les soldats envoyés à la découverte se seraient 
logés de forée. M. Merlin répondit avec raison 
que le mot recélé levait toutes lesdilTicultésIX). 
En effet , cette expression emporte l'idée d'un 
acte volontaire et criminel; et d'ailleurs le 
principe de l'art. 64 , d'après lequel il n'y a ni 
crime ni délit quand l'agent a été contraint par 
une force irrésistible , s'appliquerait ici sans 
nulle difficulté. Il est donc essentiel de con- 
stater que le recélé a été commis pour favoriser 
l'espionnage et par une coupable connivence : 
c'est là l'élément principal dii crime; et la loi 
le déclare textuellement , puisqu'elle exige que 
l'agent qui a recélé les espions les ait connus 
pour tels. Mais il importe peu que cet agent les 
ait recélés dans son propre domicile ou leur ait 
procuré un autre asile: on a remarqué même avec 
raison que dans ce dernier cas la connivence 
du recélenrdoit être plus facilement présumée. 



[il C'est aussi l'opinion de Al. Carnot sur cet ar- 
ticle. § v. Elle est confirmée par un mot de M. Ber- 



ÎÎAL. CHAP. XVI. § II. 

Reprenons , en terminant ce paragraphe , les 
diverses incriminations que nous venons de par- 
courir. Nous avons vu la trahison , se manifes- 
tant sous diverses formes, naître dans des 
correspondances qui fournissent à l'ennemi de 
perfides renseignements , se développer dans la 
livraison frauduleuse des secrets de l'Etat etdes 
plans de nos places fortes , menacer le pays par 
des provocations dont le but est d'allumer la 
guerre et d'introduire l'ennemi dans son sein, 
et enOn atteindre le dernier terme de la crimi- 
nalité dans des actes d'assistance directe aux 
ennemis avec lesquels l'Etat est en guerre. La 
loi a suivi la marche et les développements du 
crime; elle a élevé comme autant de barrières 
ses multiples incriminations devant ses pas , 
pour ne laisser la société désarmée contre au- 
cune attaque. Ces dispositions, justifiées par 
la nécessité , sont en général restées dans les 
limites de la justice morale. 

Deux reproches doivent seulement être dé- 
posés ici comme un germe d'une amélioration 
lointaine encore : nous voulons parler de l'ab- 
sence des définitions et de la sévérité des peines. 
Sans doute, en cette matière, le législateur, 
préoccupé du danger d'une omission , doit être 
porté à étendre ses incriminations; mais il doit 
se préoccuper également du péril , non moins 
grave eu matière politique , d'une interpréta- 
tion arbitraire. En matière pénale , toute dé- 
fense, toute prohibition , en un mot toute in- 
crimination d'un fait , doit être définie avec 
précision, et autant que possible cette règle 
doit être appliquée aux matières politiques. Ce 
défaut grave se révèle à un haut degré dans la 
section qui vient d'être examinée , et il eût été 
facile , ce nous semble , à l'aide de quelques 
distinctions et de quelques explications, de le 
faire disparaître. Il suffit eusuite de parcourir 
les crimes nombreux qui sont groupés dans 
cette section , pour rester convaincu que le lé- 
gislateur eût pu , sans péril , échelonner les 
peines suivant les nuances qui les séparent. La 
peine de mort , uniformément appliquée aux 
faits si différents que prévoient les articles 76 , 
77,79, 80, 81, 82 et 83, est une injustice, 
puisque ces faits n'ont pas la même valeur mo- 
rale; et cette application est impolitique, puis 
qu'ils n'apportent à la société ni lè même péril , 
ni le même dommage. 

Ajoutons enfin que dans une matière où le 



lier, dans la discussion du Conseil d'état, 
[letï] Voy. Locré, t. 16, édit. Tnrlier, 
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crime politique ne se complique d'aucun crime 
commun , la nécessité même de celte peine peut 
être contestée ; et cette observation , développée 
au commencement de ce chapitre , a été appli- 
quée par le Code belge, dont le projet remplace 
la peine de mort par la détention perpétuelle 
dans toute cette section. 

$ m. 

Les actes prévus par les art. 84 et 85 du Code 
pénal ont un caractère entièrement distinct des 
faits qui les précèdent dans la même section. 11 
ne s'agit plus d'un crime de trahison : la loi ne 
soupçonne même aucune intelligence entre l'a- 
gent qu'elle inculpe et les ennemis de l'Etat ; ce 
qu'elle punit, ce sont des actes imprudents et 
téméraires qui peuvent attirer sur les citoyens 
des représailles , sur l'Etat la guerre avec ses 
chances et ses malheurs. « Si on n'avait pas mis 
dans le Code, a dit un illustre magistrat, des 
peines contre l'homme qui expose son pays à la 
guerre, si le crime était impuni , il n'y aurait 
aucune satisfaction légale à donner à l'étranger 
qui se plaint : la guerre serait le seul remède ; 
ou bien on ferait comme chez les peuples an- 
ciens , on attacherait cet homme les mains der- 
rière le dos avec une corde, on lui ferait fran- 
chir la frontière, et on le livrerait à l'étranger 
pour qu'il puisse en faire justice. Il y aurait 
inhumanité ; il faut que le pays ait ses lois, qu'il 
y ait des juges français pour juger et punir les 
coupables , afin qu'on oll're aux étrangers une 
juste satisfaction. La loi française a conservé la 
dignité nationale en mettant parmi les crimes 
les faits de celte nature , eu réservant le juge- 
ment à des juges français. Quelle que soit celte 
décision , elle devra être respectée ; alors si on 
fait la guerre, elle sera juste [ij. » 

Rappelons le texte des deux articles. An. 84. 
« Quiconque aura , par des actions hostiles non 
approuvées par le gouvernement, exposé l'Etat 
à une déclaration de guerre, sera puni du ban- 
nissement ; et si la guerre s'en est suivie , de la 
déportation. » — Art. 85. « Quiconque aura , par 
des actes non approuvés par le gouvernement, 
exposé des Français à éprouver des représailles, 
sera puni du bannissement. » 

Il est évident que ces deux dispositions pré- 
voient le même fait , mais en le supposant dans 
des espèces diverses, et en lui imprimant un ca- 



[i] M. Dwptn, rrqui». dan» l'alT. Jauje (Journ. 
du droit crim. 1834, p. 351). 
[2] Comment, du Code péu , sur Tari. 84, § 5. 



ractère différent. Nous allons successivement 
examiner ces deux hypothèses. 

M. Carnot parait penser que l'art. 84 ne s'ap- 
plique qu'aux agents du gouvernement, et Use 
fonde sur ce qu'il n'y a que les agents qui , par 
des agressions hostiles ou des infractions aux 
traités , puissent exposer l'Etat à une déclara- 
tion de guerre. 12]. Le Code pénal de 1791 por- 
tait , en effet , dans l'art. 2 de la section 1" de 
la 2' partie : « que lorsqu'il a été commis quel- 
ques agressions hostiles ou infractions de trai- 
tés, tendantes à allumer la guerre entre la 

France et une nation étrangère le ministre 

qui aurait donné ou conlre-signé l'ordre , ou 
le commandant des forces nationales de terre ou 
de mer qui, sans ordre , aurait commis lesdites 
agressions hostiles ou infractions de traités, se- 
rait puni de mort. » Mais si le législateur de 
1791 n'avait cm devoir s'occuper que des actes 
hostiles du fonctionnaire , notre Code a effacé 
cette restriction ; l'article , en employant le mot 
quicotujue, ne laisse aucun doute sur sa gé- 
néralité. 

La loi n'a point défini les actions hostiles , 
et peut-être cette définition était-elle impossi- 
ble. En général , les actes de celte nature em- 
pruntent toute leur valeur politique des cir- 
constances dans lesquelles ils se produisent. Un 
fait grave, important, n'entraînera aucune 
conséquence sérieuse , s'il est commis envers 
une nation que des liens étroits d'amitié unis- 
sent à la France. Dans d'autres circonstances , 
le fait le plus minime peut élever un coullit el 
jeter l'alarme au seiu de deux nations. 11 faut 
donc se borner à dire , dans les termes de la 
loi, que les actions hostiles sont tous les ac- 
tes matériels qui , uon approuvés par le gou- 
vernement, ont exposé l'Etat à une déclaration 
de guerre. 

Ainsi il ne suffirait pas que les actes hostiles 
eussent exposé à de simples hostilités : la loi 
exige formellement , pour constituer le crime , 
le péril et l'alarmed une déclaration de guerre. 
Ce point a été solennellement reconnu par la 
Cour de cassation dans l'affaire Jauge ; l'arrêt 
déclare, en effet , que : « d'après les termes dans 
lesquels I art. 84 est conçu, en général quant 
aux personnes, il ne peut s'appliquer qu'aux 
actions hostiles qui sont de ualtire à exposer 
l'Etat à une déclaration de guerre [3J. » 

Et ceci nous donnera lieu de remarquer une 



[3] Arr.28nov. 1 834 (Joorn.du droit crim , 1884, 
p. 83fl). 
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sorledc lacune dans la loi. Dans l'état politique 
de I Europe, il est difficile que le fait isolé d'un 
simple citoyen , et même d'un fonctionnaire 
public , puisse allumer la guerre entre deux na- 
tions. Une déclaration de guerre n'intervient 
pas sans que l'Etat offense ait demandé des ex- 
plications. Et dès que l'agression a été commise 
à l'insu du gouvernement auquel appartient l'a- 
gent , dès que le gouvernement la désavoue hau- 
tement , il est improbable que la guerre puisse 
jamais en être la conséquence. Il suit de là, et 
c'est aussi ce que confirme l'expérience , qne 
l'article 84 , quoique destiné à réprimer un fait 
coupable , doit demeurer sans application dans 
nos lois. Mais il en ciU été autrement si le lé- 
gislateur avait modifié l'une des circonstances 
constitutives de ce crime , s'il s'était borné à 
exiger que les actes hostiles fussent de nature à 
exposer l'Etat, non à une déclaration de guerre , 
mais à de simples actes hostiles : car les agres- 
sions qui se manifestent le plus souvent , soit 
sur les frontières entre des habitans riverains, 
soit en mer sur des navires isolés , peuvent pro- 
voquer des actes de la même nature , mais non 
une déclaration de guerre. On pourrait objec- 
ter que le cas où l'agression provoque des ac- 
tes hostiles envers l'Etat , rentre dans les ter- 
mes de l'art. 83. Ce serait une erreur : cet 
article ne punit que les actes qui exposent les 
Français à des représailles; or cette expres- 
sion opposée aux actes qui exposent l'Etat à 
la guerre , dans l'article 84 , indique claire- 
ment que le premier de ces articles n'a prévu 
que les représailles exercées contre les parti- 
culiers , et nous verrons tout à l'heure que tel 
est aussi le sens de cette disposition. Reste 
donc l'hypothèse où l'agression a attiré des hos- 
tilités, mais non la guerre envers le pays; et 
cette hypothèse échappe à l'une et à l'autre de 
ces deux incriminations. 

Que faut-il entendre par des actes qui expo- 
sent les Français à des représailles? H. Carnot 
pense que le législateur a voulu parler des ou- 
trages et voies de fait commis envers des sujets 
d'une nation étrangère [ij. En effet , puisque 
ces actes n'exposent qne des Français indivi- 
duellement , et non la société française à des 
représailles , il s'ensuit que dans la prévision 
de ta loi ils n'ont dû offenser également que des 
individus. Cependant il nous semble nécessaire 



[l] L'art. 136 du Code prussien porte : a Celui 
qui se permet des outrages contre des sujets d'une 
puissance étrangère , même hors du royaume , et 
expose ainsi les sujets prussiens a des représailles 



que les représailles soient commandées par le 
gouvernement étranger. Ainsi nous ne pour- 
rions admettre avec M. Haus, que l'insulte faite 
à un Anglais à Bruxelles put motiver l'appli- 
cation de cet article , par cela seul que les Bel- 
ges qui résident en Angleterre seraient exposés 
à des représailles , avant même qu'aucune dé- 
cision de l'autorité étrangère n'eût prononcé de 
représailles. Ce ne sont là ni les faits, ni les re- 
présailles que la loi a eu en vue. En général elle 
a voulu prévenir les voies de fait et les dépréda- 
tions qui peuvent s'exercer sur les frontières 
d'un royaume , sur un territoire ami. Sans doute 
les espèces peuvent varier à l'infini , mais il faut 
que les violences soient assez graves pour expo- 
ser à des représailles , et ce dernier terme , dans 
le droit des gens , exige l'intervention d'une au- 
torité étrangère. 

Au reste , on ne doit pas perdre de vue , dans 
l'application de ces deux articles, que ce ne 
sont point les actes hostiles , les violences ou 
les déprédations que la loi punit , mais seule- 
ment le fait d'avoir par ces actes exposé l'Etat 
à une déclaration de guerre , ou les Français à 
des représailles [»]. C'est la paix, ce sont les 
intérêts nationaux qu'elle a voulu protéger ; 
c'est le préjudice éventuel que les actes peu- 
vent produire , qui devient la base de la peine. 
Ainsi la criminalité ne se puise pas dans la gra- 
vité intrinsèque des faits , mais dans leur im- 
portance politique, dans les chances de guerre 
ou de représailles qu'ils ont soulevées , en un 
mot dans la perturbation politique qu'ils ont 
causée. 

Cesdispositions ont été rarement appliquées. 
Il importe dès lors de recueillir arec plus de 
soin les espèces où cette application a eu lieu. 
Le sieur Herpin avait capturé un navire sarde 
pendant qu'il commandait un navire colombien ; 
accusé d'avoir commis un acte hostile qui ex- 
posait la France à une déclaration de guerre 
de la Sardaigne , ou du moins à des représail- 
les , il répondait que ce fait ne rentrait point 
dans les termes des articles 84 et 85 , et que 
d'ailleurs, commis en pays étranger, il n'était 
pas justiciable des tribunaux de France. La 
Cour de cassation a rejeté ces exceptions , en se 
fondant sur ce que toute la 'criminalité prévue 
par ces articles consistait uniquement dans le 
fait d'avoir exposé l'Etat à une déclaration de 



de la part du gouvernement étranger, doit être 
puni comme s'il eût commis le délit à lintérieur.» 

[a] Arr. cas*. 19 juin 1834 (Bourguignon, t. 3, 
sur l'art. 86). 
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guerre , ou les Français à des représailles ; que 
le préjudice éventuel faisait rentrer l'acte in- 
criminé dans la catégorie des faits que les art. 
5 , 6 et 7 du Code d'instr. crim. défèrent aux tri- 
bunaux français , et que cet ac'.e réunissait d'ail- 
leurs les caractères prévus et punis par les art. 
84 et 83 [i]. De cet arrêt, qui a jugé au fond 
un point de fait , il résulte cette seule règle que 
les crimes prévus par cet article peuvent , lors- 
qu'ils ont été comnrs en pays étranger et qu'ils 
se trouvent dans les cas prévus par le Code 
d'insir. crim. , être l'objet d'une poursuite en 
France. Or cette règle peut d'autant moins être 
contestée , que Fart. 5 de ce Code permet de 
poursuivre en France tout Français qui s'est 
rendu coupable , hors du territoire , d'un crime 
attentatoire à la sûreté de l'Etat. 

Dans une seconde espèce qui semble de nature 
à se renouveler davantage , un attroupement de 
50 Français s'était porté sur le territoire sarde 
et avait exercé des violences envers un poste de 
la douane étrangère , dans le but d'enlever des 
objets introduits en contrebande dans la Sar- 
daigne et que les préposés avaient saisis. La 
chambre d'accusation de la Cour royale de Gre- 
noble a reconnu que ces faits constituaient des 
actions hostiles non approuvées par le gouver- 
nement , lesquelles exposaient l'Etat à une dé- 
claration de guerre ; ou tout au moins des ac- 
tes non approuvés par le gouvernement, lesquels 
exposaient des Français à éprouver des repré- 
sailles [2]. Il est à remarquer que dans cet arrêt, 
comme dans le précédent, les juges ont cru né- 
cessaire d'accumuler la double accusation des 
deux crimes prévus par les art. 84 et 85. C'est 
qu'il est évident que la première, circonscrite 
dans les ternies trop restrictifs de l'art. 84, 
n'a que peu de chances de succès. L'observation 
que nous avons faite plus haut se trouve donc 
confirmée par la pratique. 

La peine de la déportation portée par Fart. 
84 , pour le cas où la guerre a été le résultat des 
actes hostiles , a été l'objet de plusieurs obser- 
vations. La commission du Corps législatif s'ex- 
primait en ces termes en 1810 : « La peine de la 
déportation ne parait pas suffisante, si des ac- 
tions hostiles non approuvées par le gouverne- 
ment ont été suivies de la guerre. Les actes de 
cette nature qui ont amené ce fléeau constituent 
un grand crime contre l'État et l'humauiié , en 



troublant la paix de l'État : la commission croit 
donc que la peine de mort doit y être appli- 
quée. >» Le Conseil d'état repoussa cette propo- 
sition , en se fondant sur ce que l'article ne s'ap- 
plique qu'à ceux qui sont supposés n'avoir pas 
calculé les conséquences de leur conduite; et que, 
lorsqu'il y a eu calcul ou intelligence , le crime 
rentre dans les articles précédents [3]. Celle ré- 
ponse n'est pas absolument exacte : sans doute, 
si les actions hostiles étaient le fruit d'intelli- 
gences entretenues avec les puissances étran- 
gères, les dispositions des art. 76 et 77 pour- 
raient être, suivant les cas, applicables; mais 
si ces actions , quoique commises avec calcul , 
c'est-à-dire avec préméditation, n'avaient été 
concertées a vecaucun agent étranger , n'avaient 
été précédées d'aucun acte préparatoire de la 
trahison , il est certain que de tels actes ne ren- 
treraient dans les termes d'aucune autre dispo- 
sition de la même section. 

Lors de la révision du Code, on demanda que 
la détention temporaire remplaçât la peine de 
la déportation. « 11 s'agit de déterminer, disait 
l'auteur de cette proposition, si la déporlaliou 
prononcée par cet article sera convertie en uue 
détention perpétuelle ou en une détention à 
temps. A cet égard , chacun sait que dans la lé- 
gislation criminelle il faut surtout établir une 
juste harmonie entre les peines à appliquer. Or, 
comparez le crime prévu par l'article 82 (ctpuui 
de la détention perpétuelle) , qui annonce dans 
son action un caractère de fraude , de violence 
et de corruption , qui est marqué au coin de la 
bassesse, de la lâcheté et de la trahison, avec 
celui mentionné dans l'article 84; celui-ci du 
moins, dans la plupart des circonstances, si 
toutefois ce crime est possible, est inspiré par 
les sentiments de bravoure , de générosité même, 
irréfléchie sans doute, mais qui ne présentent 
pas dans la culpabilité ce caractère de gravité 
signalé dans l'article 82. » Le rapporteur com- 
battit cette proposition : « Si l'on juge ce fait 
par l'intention , est-il une intention plus cou- 
pable que celle qui ne tient nul compte des plus 
graves intérêts de la France ? Si on le juge par 
les résultats , c'est la guerre , la guerre avec ses 
chances et ses malheurs; la détention à perpé- 
tuité est-elle trop sévère pour punir un indi- 
vidu de telles témérités, quand elles ont lieu 
en pleine connaissance de cause? Et si ces lémé- 



tij Arr. 18 juin 1824, cité suprà , et arr. 26 avr. [3] Procès- verbaux du Conseil d'étal , séance du 
1831, cilc infrH. 0 janv. 1810. 

[3] Arr. Grenoble, 25 avr. 1831 (Journ du droit 
crim 1831. p. 36A). 
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rilés sont excusables, n'y a-t-il pas des circons- 
tances atténuantes pour adoucir le châtiment ? » 
La déportation attaquée ainsi à deux fois diffé- 



rentes et par des raisons contradictoires , a été 
maintenue [i]. 
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Dans tous les temps et chez toutes les nat ions, 
les attentats contre la constitution du pays et 
contre la personne du prince ont figuré au pre- 
mier rang des crimes. Ils ébranlent l'ordre so- 
cial dans ses fondements ; ils menacent toutes 
les existences dans une seule; même quand ils 
avortent , leur seul retentissement alarme et 
trouble encore la société. Ils forment donc une 
sorte d'exception au milieu des crimes ordinai- 
res , et par les objets qu'ils attaquent , et par les 
périls qu'ilsentrainent. Delà les définitions plus 
précises, les pénalités plus rigoureuses que tou- 
tes les législations leur ont appliquées. De là 
les incriminations multipliées qu'elles ont se- 
mées pour ainsi dire autourde leurs pas , comme 



[I] Monit. du l"déc. 1831, suppl. — L'art. 73 du 
Code du Brésil ne porte que la prison d'un an a 
douze ans pour avoir commis sans ordre ou sans 
autorisation du gouvernement de* hostilités con- 
tre les sujets d'une autre nation , de manière à com- 



autant de barrières pour les arrêter dès leur 
premier essor , pour retenir chacun de leurs ac- 
tes, pour les comprimer jusque dans la pensée 
où ils germent encore. 

La loi romaine est célèbre par les excès de son 
despotisme : le crime de lèse-majesté était con- 
sidéré comme un sacrilège , dit Ulpien [2] ; et 
ce crime comprenait non-seulement les attaques 
contre la personne du prince , mais les conspira- 
tions contre la personne de ses officiers [3] , les 
séditions, les injures, la mutilation de ses sta- 
tues [4]. Toutes les actions devinrent bientôt des 
crimes de lèse-mnjesté : les écrits, les paroles, 
le silence même , jusqu'aux indiscrétions invo- 
lontaires d'un songe ; la pensée fut punie comme 



promettre la paix ou à provoquer des représailles. 

[2} t- l,tM/>r., Dijr. adleg.jul. maj'est. 

[3] Nam et ipsa para corporis nos tri , 1,8,(1. 
eod. tit. 

[I 1 !.. «, Di<;. ad leg Jal. mnjrst. 



Digitized by Google 



DES CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT. 



2G3 



le crime lui-même : eâdem severitate volun- 
ta te m sceleris quâ effectuai punirijura vo- 
luentnt[\\. Tous lestémoiguages étaient reçus, 
même ceux des esclaves. Les peines furent d'a- 
bord l'interdiction de l'eau et du feu , ensuite le 
supplice du feu et l'exposition aux bêtes. Si l'ac- 
cusé était mort avant la condamnation , on fai- 
sait le procès à sa mémoire. Tous ses biens 
étaient confisqués : les fils, enveloppés dans la 
condamnation At leurs pères , étaient déclarés 
inhabiles à recevoir aucune succession , aucune 
donation ; ils devaient traîner une vie misérable, 
portant le fardeau de l'infamie de leurs pères, 
et n'ayant d'espoir qu'en la mort : sint perpé- 
tué egentes et pauperes, infamia eos pa- 
tenta comité tur; sint taies ut his perpétua 
egestate sordentibus , sit et mors solatium 
et vita supplicium [2). 

La législation française avait recueilli la plu- 
part de ces dispositions. Toute entreprise contre 
la personne du roi ou de ses enfants, et contre 
la chose publique, était un crime de lèzc-ma- 
jesté[3\ La simple volonté, manifestée par un 
acte quelconque , suffisait pour constituer le 
crime [4}. Toutes personnes qui avaient eu con- 
naissance de la conspiration et ne l'avaient pas 
révélée étaient réputées complices [sj. Tous les 
témoignages , même ceux des dénonciateurs, 
étaient admis : la confession seule de l'accusé 
suffisait pour emporter condamnation [6]. Il n'y 
avait point de prescription pour les crimes de 
lèze-majesté, point d'excuse , même pour cause 



U) !.. ^C.eod. tit. 

[2] L. 1 , C. eod. tit. ( imp. Arcadïus et Noho- 
rius). 

[3] « Ordonnons que ceux qui auront aucune 
chose machiné , conspiré ou entrepris contre notre 
personne, nos enfans cl postérité, ou la république 
de notre royaume, soient étroitement et rigourcu- 
menl punis, tant en leur personne qu'en leurs 
bien.*, tellement que ce soit chose exemplaire et 
à toujours. » Ord François 1"", août 1-5:19. art. 1. 

[4] Bouchel, \" lèze-majesté Arr.lt janv. 1695. 

[5| a Ordonnons que toutes personnes qui au- 
ront eu connaissance de quelques traités, conspi- 
rations, ou entreprises a ('encontre de notre per- 
sonne, ou de nos successeurs et de la chose publique, 
soient tenues et réputées criminelles de lèze-ma- 
jesté , et punies de semblables peines que les 
principaux auteurs. » Ord. Ixiuis \|, déc. 1477. 

[H] Rousseau de la Combe, matière crim., p. 72-, 
Muyart de Vouglans, p. 132. 

[I] l.'arrèt du parlement du 20 mars 1767, por- 
tant coudant-talion contre Damien. décrit son snp- 



de démence. La peine , uniforme et invariable 
dans tous les cas, était horrible : c'était d'être 
écartelé et tiré à quatre chevaux [7]. La confis- 
cation en était l'accessoire ; elle était déchargée, 
dans ce cas, de toutes dettes, hypothèques ou 
substitutions [s]. Cette peine accessoire était 
poursuivie contre le cadavre, si l'accusé était 
mort avant que d'être condamné [9]. 

Plusieurs législations modernes respirent en- 
core une partie de cette sévérité : le Code de 
Prusse répute haute trahison toute entreprise 
tendante à changer à force ouverte la constitu- 
tion de l'État , ou dirigée soit contre la vie, soit 
contre la liberté de son chef. La peine de mort 
est appliquée sans distinction aux coupables , 
avec le supplice le plus rigoureux et le plus 
capable d'effrayer (art. 93). Non-seulement 
ils perdent tous leurs biens , mais ils sont punis 
dans leurs enfants, qui peuvent être exilés ou 
reclus à perpétuité (art. 95). La non-révélalion 
est punie de dix ans de réclusion (art. 97). Le 
Code d'Autriche considère les non-révélateurs, 
et même ceux qui n'ont pas empêché le crime, 
comme des complices (t"part., art. 54 cl 55). 
Il punit dé mort le simple complot, lors même 
qu'il est resté sans effet (art. 53). Les statuts an- 
glaisfrappent également de la même peine le seul 
dessein d'attenter aux jours du roi, delà reine 
et de l'héritier de la couronne, ou a la liberté 
du roi [10]. Les attaques à force ouverte contre la 
constitution sont encore punies de mort par le» 
statuts de New-York, et la même peine s'étend 



plicc dans les termes suivans: « Ce fait , mené ci 
conduit dans ledit tombereau à la place de Grève, 
et sur un échafaud, qui sera dressé . tcu.iillé aux 
mamelles, bras, cuisses et gras de jambes; sa main 
droite tenant en icellc te couteau dont il a commis 
ledit parricide, brûlée de feu de soufre; et sur 
les endroits où il sera tenaillé, jeter du plomb 
fondu, de l'huile bouillante, de la poix résine 
brillante, de la cire et ^.oufre fondus ensemble, et 
ensuite son corps tiré et démembré à quatre che- 
vaux, et ses membres et corps consumés an feu. » 

|8j Bacquet , Traité des droits de justice, ch. 11. 
n° 17; Le Bret,de la Souveraineté, liv. 3, eh. Î3; 
fllornac, ad leg. 31 , Dig. de pifHor.; ord. août 
1539, art. 2. 

[9] Ord. 1670, tit. 22, art. 1. 

[loi a When a mandnlh eompass or imagine the 
death of our lord the king, of our lady his queen. 
or of their cldest son or heir. » Stat. &l th. Ed- 
ward lit, C. 2, confiruicd by 36 Geo. III, C. 7 and 
57 Geo. III. C 6.) 
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au seul complot formé entre deux personnes 
pour atteindre ce but, lorsque ce complot se 
trahit par un acte extérieur [i]. 

M. Livingston n'incrimine au contraire que le 
seul fait de tenter de changer la constitution 
par la force des armes, et il ne punit ce fait 
que de 1 emprisonnement à vie [2]. Le Code du 
Brésil pousse la mansuétude plus loin encore : 
la tentative du crime de détrôner l'empereur 
n'est punie que de 5 à 15 ans de travaux de force; 
et la consommation de ce crime , de la même 
peine depuis 10 ans jusqu'à perpétuité (art. 87). 
Quant aux attentats contre la vie des princes, 
ils sont laissés dans la classe commune des 
crimes. 

Au milieu de ces systèmes divers, notre lé- 
gislation a eu la gloire , en se réformant la pre- 
mière, de rejeter des incriminations et des pei- 
nes que le despotisme moderne avait empruntées 
aux lois lyranuiques d'un autre temps, et contre 
lesquelles protestaient à la fois la justice et 
l'humanité. 

Le Code de 1791 ne portait que cette simple 
cl rigoureuse disposition .- « Tous les complots 
et attentats contre la personne du roi , du ré- 
gent ou de l'héritier présomptif du trône, se- 
ront pnnis de mort. » Le Code pénal ne fit que 
développer ce priucipe : seulement le Conseil 
d'état de l'empire voulut rétablir, pour l'em- 
pereur , le crime de leze-majesté ; ce crime fut 
assimilé au parricide. Aucune distinction ne sé- 
para le complot cl l'attentat : de même que sous 
le Code de 1791, ces faits si différents furent 
frappés de la même peine. La manifestation, 
par un simple acte extérieur, de la résolution 
criminelle , était assimilée à l'attentat avant 
même qu'il y eût commencement d'exécution; 
l'auteur d'une simple proposition non agréée 
était puni d'une peine allliclive et infamante ; 
enfin, la non-révélation d'un complot était seule 
et par elle-même considérée comme un crime. 

Ces dispositions du Code pénal, soit par l'ar- 
bitraire des incriminations, soil par la dispro- 
portion des peines avec les faits incriminés, 
blessaient la raison cl la justice. L'un des prin- 
cipaux bienfaits de la loi du 28 avril 1832 a été 
de les effacer : une loi nouvelle a été substituée 
en celte matière aux anciennes dispositions du 
Code; ce sont d'autres principes, un esprit nou- 
veau. 



Il] « Shall suficr death... combination oftwoor 
morc peinons hy force . lo usurp the (rovrrnrnent 
of tliis statc , or to overturii the tame, evindenerd 
by a fui cible atlempt made withiu ibis »tatc , to 



Le premier soin de la loi a été de séparer 
le complot et l'attentat. L'attentat seul est 
puni de la peine de mort; le complot ne reçoit 
d'autre peine que la détention. « La simple réso- 
lut ion du crime, disait le rapporteur de la Cham- 
bre des Députés, peut-elle se comparer à son ac- 
complissement? Combien d'incertitudes ou de 
remords entre le projet et l'exécution ! combien 
d'avertissements salutaires apportent avec eux 
les préparatifs, les précautions, les difficultés, 
et cel aspect du crime prochain , presque inévi- 
table, qui fait souvent pâlir les plus intrépides 
et désarme les plus résolus! Esl-il possible de 
placer sur le même rang, de punir de la même 
peine, 1 inexpérience qui u'a subi aucune de ces 
épreuves, et la persévérance qui leur a résisté? 
Sous le point de vue de l'utilité, celle assimila- 
tion du complot à l'attentat peut devenir funeste. 
Le complot formé, l'intérêt évident des conspi- 
rateurs est d'en précipiter l'exécution. Déjà me- 
nacés de la mort , ils n'ont plus rien à craindre ; 
placés entre le succès et le supplice , l'hésitation 
est dangereuse , le repentir impuissant ; cl ils 
sont souvent pousses au crime par le besoin et 
l'espérance d'échapper au châtiment. » 

L'expression de lèze-raajesté , dernier et inu- 
tile débris d'une législation tombée, a disparu 
du Code. La peine capitale, que presque toutes 
les législations appliquent aux simples entre- 
prises ou complots, est réservée au seul atten- 
tat, et l'attentat n'existe que là où des actes 
d'exécution le révèlent. Toute manifestation 
d'une résolution criminelle, par les simples ac- 
tes extérieurs qui précèdent le commencement 
d'exécution, cesse d'être assimilée au crime 
lui-même. La proposition faite et non agréée de 
former un complot , conservée après quelques 
hésitations dans la classe des faits punissables, 
n'est plus du moins atteinte que d'une peine 
correctionnelle. 

Enfin les peines de la non révélation qui , 
suivant l'expression du rapporteur, donnaient 
à un devoir de patriotisme les apparences d'une 
obligation de police, ont été écartées. «Sans 
doute, porte l'exposé des motifs, c'est un de- 
voir rigoureux pour tout citoyen , s'il apprend 
qu'un crime se prépare, soil contre les parti- 
culiers , soil contre le prince et l'Etat , de don- 
ner au pouvoir, par de salutaires avertissements, 
les moyens de protéger contre toute atteinte 



accomplish such ptirpose. » (Rcviscd statutes of 
New- York, lit. 1, sect. 1 cl 2.) 

[1] But afii-r dratb his body sba'.l by delivired 
for dissection (art. 110). 
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les lots, la constitution du pays et les existen- justice divine. Vainement la loi humaine vou- 
ées menacée.*; mais ce devoir, la conscience drait l'enchaîner et la punir; elle échappe à 
seule doit le Taire remplir, la menace d'une pé- son action : la tyrannie , entraînée par ses to- 
nalité n'y Tait rien. Les peines contre la non ré- quiétudes, a pu lui imposer des peines; ces peî • 
vélalion ont toujours été réprouvées par le* nés s'égaraient dans Jeur application. La sim- 
mœurs publiques ; elles sont évidemment sans pie résolution d'attentat à la vie du chef de In- 
efficacité. I*a non révélation appellera donc tou- tat, ou de renverser la constitution du pays, 
jours sur un citoyen la plus grave responsa- n'entraine donc nulle responsabilité sur son au- 
bilité morale ; mais elle cessera de figurer dans leur , tant qu'elle demeure isolée et qu'elle ne 
le Code pénal comme crime ou délit. » Encon- se manifeste pas en dehors du sein où elle fer- 
séquence, les art. 103, 104, 105, 106 et 107 du mente. Ce n'est qu'un mouvement passionné de 
Code ont été pleinement abrogés [*]. l'esprit, un projet que la réflexion peut délrui- 
Telles sont les innovations heureusement in- re ; son impuissance la déroberait à la justice, 
traduites dans cette grave et délicate matière, dans le cas même où la justice aurait le pouvoir 
La tâche du législateur était difficile; car, d'une de la saisir et le droit de la juger 
part, c'était pour lui un devoir de protéger la Mais si cette résolution criminelle veut agir, 
forme sociale du pays , et de ne pas livrer sans si elle se produit an dehors , l acté extérieur qui 
défense aux attaques des partis ses lois et ses la révèle tombe sous la juridiction humaine. Cet 
institutions. Et cependant il devait respecter actea différents degrés de valeur morale: il peut 
les limites de la justice morale , ne soumettre à n'avoir d'autre résultat que de mettre au jour la 
l'action répressive que les fails que la nature résolution criminelle, il peut constituer un acte 
des choses y soumet, et surtout établir une sage préparatoire du crime , il peut être un commen- 
proportion entre les degrés de la peine et les cernent d'exécution. 

degrés de la criminalité. Ce grave problème po- Le premier degré prévu par la loi dans la mar- 

litique , dont la solution a été vainement len- che du crime, le premier acle extérieur qu'elle 

tée dans les diverses législations, trop rigourcu- punisse, est la proposition faite et non agréée 

ses ou trop imparfaites , que nous venons de de former un complot. Le quatrième paragraphe 

passer en revue , se trouve-t-il résolu par les de Tari. 89 est ainsi conçu : «S'il y a eu proposi- 

dispositions de notre nouveau Code? Telle est tion faite et non agréée de former un complot 

la question que nous allons examiner, en sui- pour arriver aux crimes énoncés dans les art. 66 

▼ant dans leur théorie, dans leur application et 87, celui qui aura fait une telle proposition 

et daus leurs développements, chacune de ces sera puni d'un emprisonnement d'un à 5 ans. 

dispositions. Le coupable pourra de plus être interdit, en 

La loi a marqué les progrès de la résolution tout ou en partie, des droits mentionnés en l'ar- 

criminelle, sa transformation en actes maté- ticlc 42 [**]. >» 

riels et les différentes phases de l'action, en M. Berlier motivait cette disposition, qui dans 
incriminant chacun de ces degrés dans des dis- l'ancien Code portait la peine de la réclusiou , 
positions distinctes, et en leur appliquant des dans les termes suivans : « La simple propost- 
pénalités progressives. Ces distinctions indi- tion non agréée de former un complot est pu- 
quent la division naturelle de cette matière, et nissablc elle-même, mais à un moindre degré ; 
nous ne faisons que l'appliquer en séparant ce car bien qu'il n'ait manqué à celui qui a fait la 
chapitre en trois paragraphes : le premier aura proposition que de trouver des gens qui voulus- 
pou r objet la proposition faite et non agréée sent s'associer à ses desseins criminels , cepen- 
dc former un complot ; le deuxième, le complot dant le danger et l'alarme n'ont pas été portés 
lui-même; et le troisième enfin, Vattentat avec au même point que si le complot eût réellement 
ses caractères divers et ses éléments indéfinis. existé. » 

Personne ne nie que la proposition de former 

§ I". un complot ne soit elle-même un acte immoral ; 

et c'est là tout ce qu'attestent les paroles de 

La pensée est libre, elle ne relève que de la M. Berlier. Mais de là s'ensuit-il que cet acle 



[*I Ils subsistent encore eh Belgique où le Code 
de 1810 «conservé son empire sauf quelques rares 
modifications que nous aurons soin de signaler 
sous chaque article, ainsi que les différences du 



Code pénal français de 1882. qui sera ajoute à la 
fin de cet ouvrage, présentera le Inlilran. 
['*] ' «y- l'article ancien à l'appeudicc. 
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puisse être puni? C'était là qu'était la question. 
M. Rossi ne l'a pas pense. « Quant à la simple 
proposition, adit ce professeur, à la proposition 
non agréée, est-il nécessaire <le démontrer que 
cet acte ne devrait jamais se trouver inscrit au 
catalogue des crimes? De simples paroles, des 
paroles rapportées par ceux-là même auxquels 
elles auraient été dites , des paroles qu'il est si 
facile de mal entendre, de mal interpréter, de 
dénaturer à dessein ; enfin un acte qui de sa na- 
ture n'admet guère de témoignage impartial et 
dignedefoi, comment oser le qualifier de crime? 
Comment s'assurer que la proposition était sé- 
rieuse; qu'elle exprimait une résolution crimi- 
nelle plutôt qu'un désir blâmable ; qu'elle était 
l'expression d'uu projet arrêlé, plus encore que 
l'explosion d'un mouvement de colère, une bou- 
tade de l'aiiimosité et de la baine [i ]? » 

Nous pensons avec M. le professeur Haus [2] que 
cette opinion est trop exclusive. Sans doute il 
serait absurde de fonder une accusation sur des 
paroles vagues ou légères, sur des désirs ou des 
menaces exprimés dans la chaleur d'une discus- 
sion, cl qui même sérieux ne seraient que I ex- 
pression d'une opinion, d'une pensée intime. 
Mais de là que suit-il ? Que celle incrimination 
doit être contenue dans de sages limites , définie 
avec précision , soumise à des conditions rigou- 
reuses; il faut, en un mot, qu'il soit constaté 
que la proposition était l'expression d'un projet 
arrêlé. Cela posé, les preuves d'une pareille pro- 
posé ion sont-elles insaisissables dans tous les 
cas? Ne peut-il pas arriver que la proposition 
ait été faiteà plusieurs personnes et à di lièrent es 
reprises; que son auteur ait communiqué ses 
plans, développé ses projets, révélé ses moyens 
d'exécution ; que sa proposition ail même laissé 
des traces matérielles qui en constatent l'exis- 
tence et le caractère ? 11 n'est donc pas impossi- 
ble de parvenir jusqu'à lapreuvede ce fait; et dès 
lors le législateur peut l'atteindre, pourvu qu'il 
recèle les éléments qui caractérisent une propo- 
sition arrêtée. 

Mais cette incrimination, dont l'application 
ne peut être que fort rare , est-elle réellement 
nécessaire? En général la simple proposition de 
former un complot n'oflrc point de péril sérieux 
à l'État : une vaste distance sépare celte proposi- 
tion et les actes préparatoires , au nombre des- 
quels la loi a placé le complot, et c'est seulement 
quand ces actes se manifestent que le pouvoir so- 
cial a un intérêt véritable à intervenir. Il nous 



parait du moins que la loi aurait dû distinguer le 
but de la proposition , et ne l'incriminer qu'au 
seul cas où elle aurait pour objel un complot 
contre la vie du roi el les membres de la famille 
royale. 

Cette distinction se trouvait déjà dans l'an- 
cien art. 90 du Code. La proposition non agréée 
n'était punie de la réclusion que lorsqu'elle avait 
pour but le crime prévu par l'art. 86; lorsqu'elle 
tendait au contraire à l'un des crimes énoncés 
dans l'art. 87, la peine était le bannissement. 
La commission de la Chambre des députés re- 
cueillit, en 1832, cette idée : « La propositiou 
non agréée, disait-elle dans son rapport, d'un 
complot contre la constitution ou rétablisse- 
ment politique, n'a ri«n de bien alarmant; c'est 
le rêve d'une mauvaise passion, c'est l'espérance 
d'un factieux, le propos d'un mécontent, une 
provocation peut-être que dissuade ou décou- 
rage le premier refus. La proposition non agréée 
d'un complot contre la vie du mi ou des mem- 
bres de sa famille a un caractère bien plus grave, 
ici l'exécution est plus facile, le but plus net el 
plus circonscrit , les moyens plus sûrs et plus 
prompts, les occasions plus fréquentes et plus 
décisives. » 

Celle dislinclionfiit effacée dans la discus- 
sion. « Il est difficile de concevoir , dit un dé- 
puté, pourquoi on a retranché du nombre des 
crimes que la proposition peut avoir pour but, 
ceux que proscrivent les derniers paragraphes 
de l'art. 87. Comment laisser impuni l'homme 
assez coupable pour faire une proposition teu- 
dante à exciter la guerre civile , à porter la dé- 
vastation dans sa patrie? Peul-on le regarder 
comme un homme beaucoup moinscriminel que 
celui qui propose d'attenter à la vie du roi ou 
d'un membre quelconque de la famille royale?» 

La question n'était pas dans la criminalité, 
qui dans les deux hypotbèses est la même : elle 
était tout entière dans ledanger social. C'est ce 
danger qui seul peut justilier rincrimiualion 
d'un acte qui , dans les principes ordinaires du 
droit , échappe à l'action de la loi pénale. Or ce 
péril peut èlre allégué quand il s'agit d'un com- 
plot contre la vie du roi ou des membres de sa 
famille , parce qu'ici l'exécution peut suivre im- 
médiatement la résolution, qu'aucun fait inter- 
médiaire ne doit nécessairement séparer les deux 
actes , et que la société a dès lors un grave inté- 
rêt à désarmer la résolution dès qu'elle se révèle 
à la justice , même parla simple communication 



il] Traité de droit pénal. 



[2] Ob«rv.sur le projet du Code belge, t. 8, p. 27. 
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qni en est faite à un tiers. Mais «n complot ron 
tre l'établissement politique exige des relations 
«tendues, des forces nombreuses, des compli- 
ces , des agents , des préparatifs. La proposition 
non agréée pour former ce complot, n'est qu'un 
acte d'impuissance ; l'État n'en éprouve aucun 
péril, aucune alarme, car un immense intervalle 
sépare la proposition et l'exécution. La loi doil 
donc se borner à frapper les actes extérieurs, 
le complot , les préparatifs. 

Au reste, la loi n'a établi qu'une peine cor- 
rectionnelle pour prévenir les dangers qu'elle 
redoutait , et cette atténuation ôte à la question 
une partie de son importance; il eût élé néan- 
moins rationnel de graduer le maximum de la 
peine d'emprisonnement, dans les deux cas pré- 
vus, conformément au système de l'ancien art. 
90 que l'on conl inunit. 

Recherchons maintenant les conditions 
constitutives de la proposition faite et non 
agréée de former un complot. La première est 
qu'il y ait une véritable proposition dans le 
sens le plus étendu de ce terme. « Il faut donc, 
dit M. Carnot, qu'elle ait un objet déterminé. 
De sorte que ce serait vainement que l'on pré- 
tendrait la faire ressortir de propos vagues et 
insignifiants; elle doit avoir été précise, for- 
melle, directe, telle entin qu'elle ne puisse pré- 
senter de doute à l'esprit sur sa nature et sur 
son objet [i\ <> Ainsi les désirs, les espérances, 
les passions politiques , les menaces même , ne 
pourraient servir de base à la prévention. La 
proposition suppose nécessairement un projet 
arrêté à l'avance; son auteur veut conquérir des 
adhérents et des complices; c'est dans ce but 
qu'il révèle ses projets, ses plans, ses moyens 
d'exécution : voilà la proposition telle que la 
loi a voulu l'atteindre; c'est cellc-la seule qui 
constitue un délit. On voit dans If s discussions 
du Conseil d'état que la commission du corps 
législatif avait proposé de remplacer les mots 
non agréée par le mot rejetée. Le Conseil d'é- 
lat n'admit pas ce changement : « Les expres- 
sions non agréée , porte le rapport , semblent 
plus exactes. Une proposition à laquelle la per- 
sonne à qui elle est faite ne répond rien , n'est 
pas à proprement parler rejetée, mais n'est pas 
agréée [2]. >» 11 suit de là que le rôle de celui au- 
quel la proposition est faite est indifférent en 
te qui concerne l'existence du délit : peu im- 
porte qu'il ne réponde rien ou qu'il l'improuve 



[l] Omni, du C P. «tir l'art. 90. 
12] Prurit-verbaux du Coiucil d'état , séance du 
îljanv. 1880. 



sur-le-champ. La proposition est indépendante 
de sa conduite : son adhésion seule pourrait la 
changer en complot. 

§ H. 

Le complot est le second degré du crime sui- 
vant l'ordre de la loi. L'article 89 est ainsi con- 
çu : « Le complot ayant pour but les crimes 
mentionnés aux art. 86 et 87, s'il a élé suivi d'un 
acte commis ou commencé pour en préparer l'exé- 
cution, sera puni de la déportation. S'il n'a élé 
suivi d'aucun acte commis ou commeucé pour 
en préparer [ exécution, la peine sera celle de la 
détention. — Il y a complot dés que la résolution 
d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plu- 
sieurs personnes. » [*]• 

Ce texte nous donne la définition du complot: 
c'est la résolution d'agir concertée et arrê- 
tée entre plusieurs personnes. 11 divise cu- 
suite ce crime en deux espèces, en deux crimes 
distincts : l'un , lorsque le complot n'a été suivi 
d'aucun acte préparatoire; l'autre, quand il a 
étésuivi au contraire d'un acte commis ou com- 
mencé pour préparer l'exécution de l'attentat. 

Remarquons en premier lieu que , dans l'une 
et l'autre hypothèse, il n'y a paseiuorcde ten- 
tative dans le sens légal de ce mot. En thèse gé- 
nérale, la loi ne punit que l'exécution commen- 
cée ou la tentative , c'est-à-dire le commence- 
ment de cette exécution. Elle pardonne à celui 
qui , retenu par le remords ou par un retour à 
la vertu , s'est arrêté spontanément dans le che- 
min du crime. Quelque sure que la volonté cri- 
minelle pense être d'elle-même, il y a un inter- 
valle immense entre l'instant où elle se forme 
et celui celui où elle s'accomplit; elle peut se 
laisser décourager par un obstacle, intimide r 
par un danger , vaincre par un repentir. Il suffit 
qu'une rétractât ion soit possible, pour que la loi 
la suppose et l'attende. Les pensées, les désirs, 
les résolutions échappent à sa juridiction , com- 
me elles échapperaient à ses preuves ; ce n'est 
que lorsque l'exécution ou la tentative leur don- 
nent un caractère de certitude irrévocable et de 
dommage positif, qu'elle peut proclamer un 
crime et punir. Telle est la règle fondamentale 
du droit pénal , et nous l'avons développée plus 
haut [2] : la matière du complot en est une ex- 
ception. 

Des motifs politiques viennent à l'appui de 
cette exception, qui remonte jusqu'à la légis- 



[*] Vny. à l'appendice l'article rurnv|ioii(liiiil 
du Code do 1810. 

[îl Voy. supnl, chap. 10. 
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lation romaine [1]. «Deux hommes, disait H. Ber- 
licr dans l'exposé des motifs, ont-ils dessein de 
tuer leur voisin ? cette horible et funeste pensée 
ne sera pourtant pas réprimée comme le meur- 
tre , si elle n'a été suivie d'aucun commence- 
ment d'exécution -, mais dans les crimes d'Etat , 
le complot formé est assimilé à l'attentat et au 
crime même. Ainsi, dans celte matière, le crime 
commence et existe déjà dans la seule résolution 
d'agir , arrêtée entre plusieurs coopérai eurs : le 
suprême intérêt de l'Etal ne permet pas d'atten- 
dre et de ne considérer comme criminels que 
ceux qui ont déjà agi. » Le rapport de la loi du 
28 avril J832développectexpliquecettc pensée: 
« Dans les crimes contre la sûreté de l'État, une 
telle longanimité de la loi aurait d'immenses pé- 
rils. Un crime privé ne met pas en danger la puis- 
sante qui doit le réprimer, l'Étal survit à la vic- 
time. Le succès le plus complet nedonne au cou- 
pable aucune chance d impunité. Le criminel 
d'état est dans une condition bien différente; 
son ennemi est aussi son juge, la victoire lui 
donne le pouvoir et lui rend les droits de l'in- 
nocence. Ici la répression ne peut plus attendre 
la tentative; canine tentative heureuse rendrait 
la répression impossible , et l'existence seule 
du complot est un incalculable danger. C'est 
donc pour l'Etal uu droit de légitime défense que 
d'incriminer et de punir le complot avant son 
entière exécution. » 

Cependant la justice de cette incrimination a 
été contestée, dans le cas surtout où le complot 
n'est suivi d'aucun acte préparatoire. M. Dcstri • 
vaux ne pense pas que les investigations de la 
justice puissent descendre à rechercher et punir 
de simples paroles [1]. M. Rossi partage cette 
opinion : « Ou le complot est un fait plus posi- 
tif, plus matériel, ayant des caractères moins 

indéterminés que la simple proposition mais 

alors même quel vague dans la loi! Desfaitsaussi 
insigniOanls par eux-mêmes que le sont les ac- 
tes de se voir , de se réunir , de parler , de discu- 
ter , comment arriver au dessein criminel? Si 
le complot n'a encore été suivi d'aucun autre 
acte préparatoire, sur quel fondement s'appuyer 
pour saisir la résolut ion de l'agent ? On n'aura à 
peu près pour la proposition non agréée que des 
paroles rapportées, commentées par des com- 
plices ou par des traîtres. Les dangers seront 
analogues, les erreurs presque aussi faciles [3].» 



[1] Quiitquis inicrîl scclentam facttonem, vcl co- 

gitavera I. 6 , C. ad le$. Jul. tnaj. — « Sol 11 m 

contilium , sol a inacliinalio i» hoc crintinc ptiuitur 



Les moyens de prévenir ces erreurs et ces dan- 
gers doivent être dans la loi ; ils sont même 
une condition de l'existence de l'incriminatiou. 
Hais d'abord il y a peut-être quelque exagéra- 
tion à ne voir dans un complot que des paroles 
et des réunions. Ne peut-il donc exister des écrits 
émanés des accusés? D'autres faits matériels, 
d'autres éléments ne peuvent-ils venir se réunir 
autour du complot et lui imprimer un caractère 
plus déterminé et plus sensible ? Un crime de 
celte nature ne se trahit-il pas par une fouled'in- 
dices el de circonstances qui forment comme un 
cortège de preuves secondairesà l'appuides révé- 
lations du complice? 11 est donc des circonstan- 
ces où le complot, même non suivi d'actes pré- 
paratoires, peut être prouvé , et son incrimina- 
tion n'est pas nécessairement sujette à descr- 
reursel à des périls. 

Maintenant nous reconnaissons que le légis- 
lateur , en plaçant le complot au nombre des 
crimes , doit assigner à son incrimination quel- 
ques limites , quelques garanties particulières : 
il ne faut pas que des condamnations puissent 
se fonder sur de simples paroles ; il ne faut pas, 
lorsque les jugements en cette matière sont sou- 
mis à tant de chances d'erreurs, que les coupa- 
bles soient frappés d'une peine trop sévère et 
surtout irréparable. C'est un devoir pour la loi 
d'environner l'incrimination de règles précises 
qui en limitent sagement l'application , et de 
graduer les peines suivant les progrès du com • 
plol. Examinons si on trouve ces règles et ces 
conditions dans notre Code. 

En ce qui concerne les peines , les modifica- 
tions introduites par la loi du 28 avril 1832 
semblent satisfaire toutes les exigences de la 
justice. Le complot , quelles que soient les cir- 
constances qui l'environnent , n'est plus frappé 
d'une peine irréparable. La loi trace des dis- 
tinctions suivant les progrès de sa marche et 
les périls dont il menace l'ordre : lorsqu'il ne 
consiste que dans une résolution concertée, la 
peine est la détention temporaire; celle peine 
est perpétuelle si des actes préparatoires ont 
suivi In résolution. Un amendement fut présenté 
à la Chambre des Députés pour diminuer la 
dislance qui sépare ces deux peines : «Les deux 
crimes, disait-on, sont à peu près les mêmes, 
sont identiques, et cependant le premier est 
puni de la détention temporaire, le second de 



oàdem pœnâ , ac si cfiectns fnisset scqiiutiis. Fari- 
nar.iit», qua*st. 116, 11° 148. 

[2] Kskiî» sur le Code pénal, p. 7. 

[il Traite de droit pénal. 



Digitized by Google 



DES CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT. 



2fi9 



la détention à perpétuité. 11 y a autant de cul- 
pabilité dans un cas que dans l'autre , et si l'on 
n'applique pas la même peine , on ne doit met- 
tre entre eux qu'une légère différence. » Le 
rapporteur de la commission répondit : « Si la 
détention à temps est admise contre le complot, 
une aggravation de peine est nécessaire pour 
les actes préparatoires qui l'ont suivi , et la dé- 
tention à perpétuité est inévitable. Cette peine 
ne peut paraître trop sévère, soit qu'on la com- 
pare avec la peine de mort que prononçait le 
Code pénal , soit qu'on la rapproche du crime 
si grave et si dangereux qu'elle est destinée à 
punir. » Nous ajouterons qu'il ne serait pas 
exact de mettre sur la même ligne le simple 
complot et le complot que des actes préparatoi- 
res ont suivi. On peut croire à la légèreté des 
paroles, on peut penser qu'une résolution a été 
concertée dans un moment d'entraînement et 
qu'elle s'évanouit avec l'enthousiasme passager 
qui l'a produite; mais quand elle se traduit en 
préparatifs, quand les conspirateurs dédaignent 
l'avertissement qui ressort de ces apprêts, quand 
ils se mesurent avec les difficultés de l'exécu- 
tion et qu'ils persistent à avancer, la résolu- 
tion revêt une criminalité plus grande , sa per- 
sistance la rend plus menaçante, et la justice 
peut punir avec plus de sévérité. La peine ne doit 
donc pas être la même dans ces deux cas; et si 
la détention perpétuelle parait trop sévère pour 
l'espèce qu'elle frappe , il ne faut pas oublier 
que c'est précisément dans cette matière que 
l'action presque nécessaire du système des cir- 
constances atténuantes a pour effet d'atténuer 
et de modérer les peines inscrites dans la loi. 

Maintenant quelles sont les règles posées par 
le Code pour l'incrimination du complot ? Dans 
quels cas et à quelles conditions le législateur 
s'est-il décidé à déclarer la simple volonté pu- 
nissable? « Il y a complot , dit l'article 89 , dès 
que la résolution d'agir est concertée et ar- 
rêtée entre deux ou plusieurs personnes. » [*]. 
De cette définition découlent plusieurs corol- 
laires. Il faut en premier lieu qu'il y ait réso- 
lution d'agir , c'est-à-dire volonté positive , 
arrêtée, d'exécuter l'attentat: les vœux, les 
menaces , les projets n'équivalent pas à une ré- 
solution. Il faut ensuite que cette résolution 
soit concertée et arrêtée entre plusieurs per- 
sonnes , c'est-à-dire qu'il y ait en quelque sorte 
une association de deux ou plusieurs personnes 
contre le roi ou la sûreté de l'Etat. La résolu- 



[*] Foye» l'art. 89 du Code de 1810 A l'ap- 
pendice. 



tion isolée de commettre un attentat, toute 
perverse qu'elle puisse être aux yeux de la 
morale , n'est rien encore aux yeux de la loi : 
mais le pacte d'association formé pour arriver 
à cet attentat , voilà l'objet des sollicitudes du 
législateur , voilà le crime qu'il a voulu punir. 
C'est le concert des conspirateurs , c'est leur 
accord, c'est l'association en un mot qui fait le 
péril. 

Or il n'y a point de contrat , point d'associa- 
tion , si les associés diffèrent sur le but , sur la 
condition, sur les moyens d'exécution , sur la 
distribution des rôles dans la tragédie du crime: 
l'unité, voilà l'essence du complot. Lorsque le 
but est vague et indécis, lorsqueles conditions 
ne sont pas arrêtées , que les moyens sont in • 
complets , que les fouc lions ne sont pas distri- 
buées, en un mot lorsque la volonté flotte irré- 
solue sur l'un ou sur plusieurs des faits dont 
l'ensemble compose le crime , il n'y a point 
d'association, car il n'y a point de concert , il 
n'y a point d'accord entre les associés; et tous 
ces préliminaires franchis , il n'y a point encore 
de société criminelle, car il ne suffit pas que la 
résolution soit prise, la loi exige qu'elle soit 
définitivement arrêtée. 

Ainsi quatre conditions sont nécessaires pour 
l'existence d'un complot : il faut qu'il y ait 
non point un vague projet, mais une résolution 
d'agir ; que cette résolution soit arrêtée; qu'il 
y ail association pour l'exécution entre plu- 
sieurs personnes ; enfin qu'elle ait pour but les 
crimes énoncés aux art. 86 et 87. Voilà les con- 
séquences immédiates de la définition de la loi ; 
voilà les règles qui sont puisées dans son texte. 

Que si l'on s'écartait de ces règles précises on 
tomberait dans un arbitraire que le législateur 
a lui-même répudié. Au lieu d'une volonté ar- 
rêtée, d'une ferme résolution, les voeux confus, 
les vagues projets deviendraient le fondement 
d'une accusation ; les paroles et jusqu'à la pen- 
sée pourraient être inculpées. Tel n'est pas l'es- 
prit de la loi ; elle a voulu protéger la société , 
mais sans excéder les limites de la justice et de 
son droit. En incriminant le complot , elle a posé 
des garanties contre des poursuites arbitraires 
ou irréfléchies ; ces garanties sont dans les con- 
ditions qu'elle a mises à l'existence du crime. 
La simple résolution d'agir est punissable ,.mais 
seulement quand elle a été successivement pré- 
cisée, concertée et arrêtée; quand toutes les 
volontés se sont confondues en une volonté 
unique et commune: quand toute délibération 
ultérieure est devenue inutile , et qu'il ne s'agit 
plus que de passer aux actes d'exécution. Si 
donc à la place de cet accord , de ce consente- 
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ment unanime, on voit surgir au sein des pré- 
venus des luttes , des*résistances , des démar- 
ches isolées , des vues contradictoires, on peut 
apercevoir de l'inquiétude , de la malveillance, 
des desseins dangereux , mais il est impossible 
de reconnaître un contrat , une association , un 
complot. * 

Les caractères du crime ainsi définis , on doit 
en examiner les différentes espèces. Nous avons 
vu que le complot formait deux criines distincts : 
le premier existe par le seul fait de la proposi- 
tion d'agir , agréée par deux ou plusieurs per- 
sonnes , concertée et arrêtée entre elles. Il est 
évident que c'et principalement à ce premier 
crime que se rapportent nos précédentes ob- 
servations. Les juges sont sujets à l'erreur 
quand ils sont appelés à punir une résolution 
qui a pu ne laisser aucune trace de son exis- 
tence; c'est doue un motif d'appliquer avec ri- 
gueur à cette espèce chacune des conditions 
que la loi a imposées à la constitution du crime. 
S'il n'est pas démontré que la résolution a été 
concertée et arrêtée, l'acquittement est pour 
l'Etat un péril léger; la condamnation serait 
un péril immense pour la justice. 

Le deuxième degré du complot a lieu quand 
il a été suivi d'un acte commis ou commencé 
pour en préparer l'exécution. Il est néces- 
saire de distinguer les actes pivpamtoires et 
les actes d'exécution. Si l'acte commencé ou 
commis était un acte d'exécution, le fait ces- 
serait d'être un complot , il constituerait un 
attentat. Si l'acte est purement préparatoire, 
le complot ne change pas de caractère, seule- 
ment cet acte devient un élément d'aggrava- 
tion de la peine. Mais comment tracer une 
ligne de démarcation entre ces actes ? Nous 
avons vu (supin, p. 50) combien cette distinc- 
tion était difficile. Nous répéterons seulement 
ici que les actes préparatoires sont ceux qui 
précèdent l'action, mais qui n'en font pas une 
partieintrinsèque;et que les actes d'exécution, 
au contraire , sont ceux dont la série et l'en- 
semble constituent le crime lui-même. Ainsi 
l'achat des munitions , la location des lieux 
nécessaires pour les déposer, la réunion des 
associés , la préparation des armes, sont des ac- 
te* purement préparatoires , car l'action n'est 
pas encore commencée. C'est ainsi qu'à l'armée 
la réunion des forces sur un point donné , la dis- 
position des munitions de guerre, l'occupation 
même de certains lieux , précèdent immédiate- 
ment l'action , mais ne sont pas l'action même. 



[il Arr.caw. 86 mars 1817 (B.ill. n« 33). 



Mais si les conspirateurs se sont mis en marche 
vers le point d'attaque , armés et prêts à com- 
battre , cet acte est un commencement d'exécu- 
tion. Supposez ensuite que la forée publique les 
ait rencontrés et disperses avant qu'ils aient at- 
teint le point qu'ils voulaient attaquer ; l'acte 
ne changera pas de nature , car il était en re- 
lation immédiate avec le crime lui-même, il ten- 
dait à le consommer , il faisait partie de son 
exécution. 

Mais il faut nécessairement qu'il y ait on acte, 
e'est-â-dire un fait matériel. Ainsi la Cour de 
cassation a jugé avec raison que les écrits et 
lesdiscours ne peuvent jamais constituer l'acte 
ou. le fait extérieur qui forme la circonstance 
aggravante du complot [i]. Et en effet , les dis- 
cours et les écrits ne peuvent être considérés 
comme des actes dans le sens de l'art. 80. Nous 
verrons plus loin quïl en est autrement dans 
le système de la législation postérieure. 

Ce n'est pas seulement l'acte préparatoire qui 
imprime au complot un caractère plus grave, 
c'est le commencement même de cet acte : la 
loi dit en effet s'il a été suivi d'unacte com- 
mis ou commencé pour en préparer l'exé- 
cution. M. Haus a proposé de retrancher ces 
mots ou commencé : « Comment , dit-il , pour- 
ra-t-on jamais acquérir la conviction qu'un acte 
qui n'est que commencé l'a été pour préparer 
l'exécution du crime ? Il faudrait i'.onc prouver 
qu'un acte a été commencé , et que cet acte 
commencé avait pour but uawd' exécuter , mais 
de préparer un crime? Comment remonter à 
la résolution criminelle à l'aide de moyens aussi 
incertains? Sans doute le complot qui est prou- 
vé peut, jusqu'à un certain point, servira fixer 
le caractère des actes préparatoires qui l'ont 
suivi et qui ont été commis ; mais si vous pré- 
tendez que cette circonstance est également 
propre à expliquer le but de ces actes , lorsqu'il 
n'eu existe encore qu'un commencement, vous 
pourrez par ce moyen incriminer tous les actes 
des conspirateurs, les actes les plus irréprocha- 
bles , les plus innocents, en les considérant com- 
me des actes commencés pour préparer l'exé- 
cution de leur projet (2;. » Cette critique nous 
parait juste et fondée. Comment discerner lïus- 
tanloùlacte préparatoire est réputé commencé* 
Comment apprécier la moralité de cet acte sur 
cesimple commencement? Nousajoutcronsqu'il 
n'existe nul danger à attendre que l'acte soit 
commis pour en faire une circonstance aggra- 
vante de complot : car déjà le complot, abs- 



(2] Ob$crv. turleCode pénal, p. 36. 
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traction faite de cette circonstance , est pnni de 
la détention temporaire ; et l'acte commencé , 
même en supposant la criminalité , n'a d'autre 
but que de préparer l'exécution. Il semble donc 
juste d'attendre , avant d'accroître la peine , que 
l'acte commencé ait pris un caractère plus dé- 
terminé, qu'il soit commis, et qu'il soit pos- 
sible dès-lors d'apprécier son but et sa nature. 

Les actes préparatoires ont été récemment 
envisagés sous un autre point de vue : un nou- 
veau système d'incrimination a modifié, sous 
certains rapports, le système du Code pénal re- 
lativement à ces actes. La loi française du 24 mai 
1834, sur les détenteurs d'armes et les munitions 
de guerre, a considéré plusieurs de ces prépa- 
ratifs , non plus comme des circonstances ag- 
gravantes du complot, mais comme des délits 
distincts , sui generis , et elle les a punis à part 
d'après leur valeur morale intrinsèque , et abs- 
traction faite de leur liaison avec un complot. 
Les dispositions de cette loi doivent nécessaire- 
ment être combinées avec notre Code. 

Sou système s'explique facilement. Dans la 
théorie du Code , un acte préparatoire ne peut 
être incriminé qu'autant qu'il prend sa source 
dans un complot , qu'il en est a la fois l'indice 
et l'exécution: ainsi des préparatifs qui , dans 
certaines circonstances, peuvent entraîner un 
grave péril , resteraient impunis si leur con- 
nexité avec un complot préexistant n'était pas 
établie. Un amas d'armes ou de munitions , la 
confection de cartouches , la préparation de bal- 
les , seraient des faits complètement innocents , 
si l'accusation ne prouve pas qu'ils sont destinés 
à l'exécution d'une pensée criminelle arrêtée à 
l'avance entre les préveuus. 

Or , en matière de complot , la difficulté de la 
preuve judiciaire est immense. Nous l'avons dit 
déjà: il faut prouver la résolution d'agir en elle- 
même , le concert qui la prépare et la détermi- 
nation qui la constitue. Il fautdonc pénétrer les 
plus intimes secrets de la vie privée, il faut son- 
der toutes les profondeurs de la conscience et de 
la volonté ; et ce n'est que sur des inductions et 
des conjectures que la preuve , souvent fragile, 
peut s'élever. Cette argumentation est aussi 
difficile que périlleuse : elle ne suffit pas aux es- 
prits timides , elle égare les esprits prévenus. 

C'est cet inconvénient de la définition légale 
du complot que la loi du 24 mai 1834 a voulu 
détruire. « Dans les temps de rigueur et de 
réaction , a dit le rapporteur de cette loi , tout 
concert est un complot , toute résistance est un 



[l] Moniteur do 1" mai 1834, 1" iuppl. 



attentat ; dans des temps de faiblesse et d'impu- 
nité, jamais résolution ne semble assez arrêtée 
pour avoir le caractère du complot , jamais len • 
tative ne semble assez grave pour avoir le ca- 
ractère de l'attentat. Il importe donc de ré- 
server ces graves accusations de complot et 
d'attentat pour les circonstances solennelles, 
pour les conspirations flagrantes dans lesquelles 
le concert et la résolution se révèlent de toutes 
parts , pour les tentatives audacieuses dont le 
but et la haute portée se manifestent à tous les 
yeux. Ce sont là des complots et des attentats. 
Mais au-dessous de ces complots et de ces atten- 
tats se placent des actes dangereux et criminels 
qu'il est difficile de leur assimiler complètement 
et que la sûreté de l'État commande cependant 
de ne point laisser impunis. Ils forment la ma- 
tière du projet de la loi. Incriminer et punir, à 
titre d'infraction àdeslois de police et de sûreté, 
les actes qui préparent l'insurrection ; incri- 
miner et punir, à titre de crimes spéciaux, les 
principaux actes insurrectionnels, telle est la 
pensée qui a présidé à la rédaction de ce pro- 
jet [i], » 

Ce mode d'incrimination est-il i l'abri de toute 
critique? En thèse générale les actes prépara- 
toires ne sont point frappés d'une peine , non 
parce que la société n'a pas le droit de les punir: 
l'acte qui prépare un délit est un acte immoral , 
et il peut être dangereux; mais parce qu'ils n'of- 
frent qu'une base fragile pour prouver la ré- 
solution criminelle, parce que l'auteur de ces 
actes aurait intérêt à les couvrir du voile le plus 
épais, parce qu'il faut laisser place au repentir 
et au désistement volontaire , plutôt que de for- 
cer l'agent à précipiter la marche de son crime [s]. 
Mais à cette règle il peut y avoir des exceptions; 
il est certains actes qui, quoique purement pré- 
paratoires, offrent un grave danger, et dont le 
caractère , quoique toujours enveloppé de quel - 
que incertitude, peut cependant de\cnir le fon- 
dement d'une induction. Si, dan» celte hypo- 
thèse, la punition de ces acLes est nécessaire à 
l'ordre social , le législateur a le droit de l'infli- 
ger. Nous en trouvons des exemples nombreux 
dans la législation : qu'est-ce, en effet, que le 
vagabondage, la mendicité, les maisonsdejeux , 
les attroupements, le criage public et les asso- 
ciations .sinon des actes préparatoires decrime 
ou délit , ou , suivant l'expression de M. Rossi , 
des moyens occasionnels de crimes ? C'est sous 
cet unique rapport que la loi a incriminé ces 
faits divers. Mais ces incriminations ne forment 



[i] M. Ros«i. 
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qu'une exception. Ce serait une erreur que de 
jioser en principe qu'on peut transformer en 
délits spéciaux tous les faitsqui peuvent devenir 
des actes préparatoires ou des moyens occasion- 
nels de délits. La vie de l'homme se trouverait 
renfermée dans un étroit réseau de prohibitions 
et de prescriptions ; car il est à peine un acte qui 
ne puisse servir à préparer un crime. Le législa- 
teur reste donc soumis à ces deux règles : il faut 
que l'acte préparatoire qu'il punit , menace par 
lui-même la sûreté publique ; il faut que cet 
acte se produise avec un caractère assez déter- 
miné pour être saisi et constaté avec certitude. 
En remplissant cette double condition, l'acte 
préparatoire peut être incriminé, mais l'immora- 
lité du dessein criminel , dont il avait pour but 
de préparer l'exécution, ne se reflète plus sur lui: 
détaché du complot , ce n'est plus que la viola- 
tion d'une défense , une contravention maté- 
rielle, une infraction de police; la peine doit donc 
être en rapport avec ce caractère du fait. 

Tels sont les principes auquels est nécessaire- 
ment soumise l'incriminaliou des actes prépara- 
toires;et la loi du 24 mai 1834 ne nous paraît 
point en général infidèle à cette théorie. « Ce 
système d'incrimination, disait le rapporteur 
de cette loi , nous a paru efficace et irréprocha- 
ble. Ce système est efficace , car en précisant les 
incriminations, en leur donnant un fait matériel 
pour base, il circonscrit la preuve et la rend plus 
directe et plus facile. Poursuivez un approvision- 
nement à titre d'infraction à la toi qui défend de 
tenir desarmes, la preuve est facile dès que l'ap- 
provisionnement est prouvé. Poursuivez au con- 
traire cet approvisionnement d'armes a titre de 
complot , il faut prouver encore que c'est dans 
un but criminel , avec la résolution concertée 
etarrêtée d'atteindre le but, que cet approvision - 
nement a été fait. Ce système d'incrimination 
est, disons-nous, irréprochable. Il ne s'agit 
pas en effet d'ériger en crimes ou en délits des 
faits innocents. La loi proposée ne prohibe que 
ce qui ne peut être permis , et ne réprime que ce 
qui ne peut être souffert dans un État policé ; et 
de plus, établissant dans les peines une juste pro- 
portion, elle punit les préparatifs de l'insurrec- 
tion bien moins sévèrement que le complot.» 

Ainsi deux voies s'ouvrent en cette matière 
devant le législateur : il peut autoriser la pour - 
suite de l'auteur de l'acte préparatoire , comme 
prévenu du crime que cet acte est présumé pré- 
parer ; il peut autoriser cette poursuite à raison 
de l'acte en lui-même , isolé du crime et considéré 
comme dangereux pour la sûreté publique. Ces 
deux modes ne sont même pas incompatibles l'un 
avec l'autre : « Le même fait, dit II. Rossi , peut 



être poursuivi d'abord comme acte préparatoire; 
et dans lecas où la résolution criminelle ne serait 
pas reconnue, il peut être puni comme délit sui 
generis , comme violation d'une loi de police. » 

Tels sont l'esprit et le but de la loi du 24 mai 
1834. Cette loi incrimine successivement , com- 
me délit distincts du complot , la fabrication , le 
débit , la distribution et la détention des armes 
prohibées par la loi (arl .1"), des poudres (art. 2), 
des armes de guerre , des munitions et des 
cartouches ( art. 3 ). Ces actes qui , s'ils étaient 
connexes à une accusation de complot , seraient 
punis comme préparatifs de l'attentat, ne sont 
plus considérés , détachés de celte accusation , 
que comme des infractions matérielles justicia- 
bles de la juridiction correctionnelle, et passi- 
bles d'une peine d'emprisonnement qui peut 
s- élever d'un mois à deux ans ( art. 4 ). 11 suit de 
là que chacun de ces faits peut être poursuivi 
suivant les circonstances, soit en vertu de l'art. 
89 du Code, comme indice d'un complot, soit en 
vertu desart. l , 2 et 3 de la loi du 24 mai .com- 
me infraction matérielle aux prohibitions de 
cette loi. Les deux poursuites peuvent même, 
ainsi qu'on le remarque, s'épuiser successive- 
ment sur le même fait; car rien ne s'oppose à ce 
que ce fait , par exemple un dépôt d'armes et de 
munitions, poursuivi d'abord comme indicateur 
d'une résolution criminelle, ne soit, à défaut 
de preuve, puni ensuite comme infraction à la 
loi qui prohibe un tel dépôt. C'est ainsi que ces 
deux législations sont intimement liées l'une i 
l'autre, et que l'interprétation ne peut plus en 
séparer les dispositions. Nous reprendrons plus 
loin la loi du 24 mai 1834 , en nous occupant 
de l'attentat. 

Il nous reste à parler, dans ce paragraphe, 
d'uu fait que nous sommes forcés d'y placer, 
puisque la loi l'a assimilé au complot , mais qui 
toutefois diffère entièrement de ce crime. Il 
s'agit de la résolution d'agir individuelle. « Vo- 
tre commission , disait le rapporteur de la loi 
du 28 avril 1832, a assimilé au complot les actes 
préparatoires qui accompagnent une résolution 
d'agir individuelle, et vous propose d'appliquer 
également à ce crime la détentionà temps. Une 
faut pas oublier que ce fait était qualiOé d'at- 
tentat et puni de mort par le Code pénal. » 

L'art. 90 est ainsi conçu [*]; «Lorsqu'un indi- 
vidu aura formé seul la résolution de commettre 
l'un des crimes prévus par l'art, 86, et qu'un 
acte , pour en préparer l'exécution , aura été 
commis ou commencé par lui seul et sans assis- 



ta Voy. a l'appendice l'art. 90 du Code de 1810. 
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tance, la peine sera celle de la déten- qu'il soit constaté que l'agent avait formé la ré- 
tion [,]. „ solution d'agir; que cette résolution avait por.r 
L'espèce queprévoitcct article, quoique toute but l'attentat contre la vie ou de la personne 
différente du complot, a cependant quelques du roi ou desmembresde la famille royale: cn- 
pointsd'identité avec ce crime. Dans le complot, fin, qu'il y a eu un acte commis ou commence 
la résolut ion d'agir, la simple volonté est punie, pour en préparer l'exécution. A défaut d'un serl 
indépendamment de tout acte extérieur, parce de ces cléments , il n'y aurait plus de crime. Si 
que cette volonté , cette résolution présente des donc il était constate que l acté commis ou cou:- 
dangers pour la société, dès qu elle émane une mencél'aété sans préméditation ctdansun mou - 
et définitive de plusieurs personnes réunies; le vcmentinslantané,ouquecctacteavailpourbut 
pacte d'association est en quelque sorte consi- de préparer iincrimc autre que ceux que l'article 
déré comme l'acte extérieur qui matérialise le 86 prévoit ; ou enfin si l'acte n'avait pasen lui- 
crime.Dans l'hypothèse de l'art. 90 , il ne s'agit même le caractère d'uuactc préparatoire, et par 
plusd uucassociation, d'un contrat auquel plu- conséquent d'un fait matériel; si onle faisait rc- 
sicurs individus ont adhéré, d'une volonté de snltcrd un écrit, de simples paroles, de cris pro- 
venue plus menaçante par celte adhésion même; férés, il est évident qu'il n'y aurait pas lieu d'ap- 
e'est un individu isolé qui , seul en silence , mé- pl'q» er 1 arl - 90 . 

dite un projet d'attentat , qui ne ne confie que Au reste , il est nécessaire de remarquer que 

Bans ses propres forces pour le mettre à exécu- cet article cesserait encore d'être applicable, 

tion. Sa pensée, tant qu'il ne l'a point manifes- en premier lien, si le prévenu avait agi avec 

lée ; sa volonté , quelque coupable qu'elle soit , une assistance quelconque , car alors il y aurait 

tant qu'elle demeure inerte dans son sein, est complot; en deuxième lieu , si 1 acte prépara- 

hors de l'atteinte de la loi. Ce n'est donc pas la ratoirc constituait un véritable commencement 

simple résolution que pouvait punir l'art icle90: d'exécution, car le fait prendrait alors lecarac- 

quelque arrêtée qu'elle soit , lorsqu'elle est in- 1ère d'une tentative et serait puni comme un 

dividuelle, elle n'est point puuissable. Ce que attentai, 
cet article punit , c'est l'acte extérieur qui la 

révèle, c'est 1 acte préparatoire de 1 exécution < jH 
de l'attentat. Cet acte , aux yeux de la loi , a les 
mêmes périls et la même valeur morale que l'as- 
sociation qui constitue le complot. ft 0HS avons suivi jusqu'ici la résolution cri- 
On doit néanmoins le reconnaître: celte incri- minelle , depuis le jour où elle se révèle par la 
minalion , plus vague encore que celle du com- proposition de former le complot, jusqu'au mo- 
plol, autoriserait les accusations les plus ar- ment où le complot étant arrêté, elle en prépare 
biiraircs. En matière de complot , l'acte prépa- l'exécution par des actes extérieurs. A ces actes 
ratoirc n'est pas la base de l'accusation , il ne préparatoires succèdent les actes d'exécution : 
forme qu'une circonstance aggravante du cri- le crime revêt une plus haute gravité ; sa menace 
me : il Tant d'abord établir le fait du complot; les est plus directe ; sa volonté criminelle persiste 
préparatifs n'eu sont que le corollaire et le mo- avec plus d'énergie: le péril s'accroît : et la loi 
de d'exécution. Dans l'espèce, au contraire , n'hésite plus à déployer l'appareil de la plus im- 
l'acte préparatoire , et même le commencement posante de ses peines. 

de celacte, forme lui seul tout le corps du délit; L'attentat est un crime générique cl complexe 
c'est la base de l'accusât ion ; on en déduit même qui comprend des crimes différents parleur na- 
la résolution criminelle. Or, quelle base plus i ure , quoique identiques dans le but qu'ils se 
fragile qu'un acte préparatoire qui ne laisse que proposent. La législation a successivement ap- 
des traces fugitives, et qui ne manifeste que d'une pliqué celte dénommât ion à des actes matériels , 
manière incomplète et vague l'intention de son à des écrits, à de simples discours. Il esl né- 
auteur? cessaire, pour en fixer le sens, d'examiner 
Ponr éviter ce danger, on doit fortement s'at- toutes les dispositions qui se rattachent à ce 
tacher au texte de l'article 90. Trois conditions crime. 

sont exigées pour l'existence du crime : il faut Les art. 86 , 87 et 88 du Code pénal sont ainsi 



(0 Le projet adopté par la Chambre des Députés ticlcs 87 et 91. Celle addition fut retranchée avec 
avait ajoute à la mention de l'art. 86 celle des ar- raison par la Chambre des Pairs. 

wiacveau. t. i. |8 
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conçus : [»] Art. 88. « L'attentat contre la vie on 
contre la personnedu roi est punie de la peine du 
parricide. L'attentat contre la vie ou contre la 
personne des membres de la famille royale est 
puni de la peine de mort. » — Art. 87. « L'at- 
tentat dont le but sera, soit de détruire, soit de 
changer le gouvernement ou Tordre de succes- 
sibitilë au trône, soit d'exciter les citoyens ou 
habitants à s'armer contre l'autorité royale, 
sera puni de mort. » — Art. 88. « L'exécution ou 
la tentative constitueront seules l'attentat. » 

Il résulte de ces dispositions que l'attentat 
puise son caractère dans le but même qu'il se 
propose d'atteindre. Ainsi ce crime, dans l'es- 
prit du Code pénal, tantôt c'est l'acte qui met 
en péril la vie du roi ou des membres de la famil- 
le royale ; tantôt c'est le soulèvement qui vent 
la destruction du gouvernement ; tantôt l'insur- 
rection contre l'autorité royale. Les art. 86 et 
87 reconnaissent et énumèrent quatre espèces 
dattenlats. 

L'attentat contre la vie ou la personne du roi 
ou des membres de la famille royale occupe le 
premier rang. Les termes dans lesquels la loi 
a défini ce crime soulèvent plusieurs réflexions. 

L'expression A'attentaf contre la vie pré- 
sente une idée nette et précise: c'est l'assassinat, 
l'empoisonnement , le meurtre même ; ce sont 
tous les crimes qui menacent l'existence même 
de la personne. Mais qu'est-ce qu'an attentat 
contre la personne ? Il nous semble que ces 
mots, mis en opposition avec ceux d'attentat 
contre la vie, ne peuvent s'entendre que des 
blessures ou des violences graves commises sans 
intention de tuer. Il faut d'ailleurs rapprocher 
l'art. 86 de l'art. 305 du Code, qui comprend sous 
la dénomination d'altentalscontre les personnes 
non - seulement l'assassinat et l'empoisonne- 
ment , mais les autres violences graves. Or, quelle 
sera la gravité des violences pour qu'elles soient 
qualifiées d'attentat ? C'est là seulement qu'est 
la difficulté , et la loi ne l'a point résolue. Faut- 
il conclure de l'absence de cette distinction que 
toutes blessures et coups volontaires, que toutes 
violenccs,quelque légères qu'elles soient, doivent 
prendrecette qualification des qu'ellcssont exer- 
cées sur les membresde la famille royale ? Faut- 
il établir que l'action qui, commise envers des 
citoyens , sera considérée comme un simple délit 
correctionnel et punie de quelques jours d'em- 

i * " — — 

[*] Foy. lej articles du Code ancien à l'appen- 
dice. 

(il The deatliof our lord ihcking, of our lady 



prisonnement , doit être regardée comme on 
crime et être punie de mort si elle a été dirigée 
contre l'une de ces personnes? Pour admettre 
une conséquence aussi rigoureuse, il faudrait 
une loi plus explicite. 11 nous semble qu'une 
distinction doit être adoptée :ce serait de ne com- 
prendre sous la qualification d'attentat que les 
seules violences que la loi pénale range dans la 
classe des crimes. Cela nous parait résulter de 
la gravité même de la peine applicable à l'atten- 
tat ; de ce que cette expression , qui indique une 
action matérielle violente, une attaque à main 
armée, s'appliquerait difficilement à un simple 
délit ; enfin, de ce que l'article 305 semble res- 
treindre les attentats contre les personnes aux 
faits qui sont punissables de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation. 

Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait atten- 
tat , que le crime soit le résultat d'une pensée 
politique. L'article 80 , dans un intérêt social, 
a couvert les membres de la famille royale d'une, 
protection spéciale. Le législateur a pensé qu'à 
leur sûreté était attachée la sûreté de la société, 
et que les crimes commis contre ces personnes 
avaient un retentissement funeste et de fatales 
conséquences pour la paix publique. Or , qu'im- 
porte que ces crimes soient le fruit des vengean- 
ces des partis ou d'une vengeance privée, d'une 
haine particulière ? Si l'ébranlement soeial peut 
n'être pas le même , les conséquences ne sont pas 
moins alarmantes, le péril n'est pas moins^rave. 
La généralité de l'art. 86 ne peut donc être res- 
treinte par une distinction puisée dans là source 
d'où le crime émane , dans le sentiment qui l'a 
produit. 

Celte disposition protège , il est nécessaire de 
le remarquer, tous les membres de la famille 
royale. Or cette extension soulève deux obser- 
vations. D'abord est-elle nécessaireen elle-mê- 
me? Le Code du 25 septembre— 6 octobre 1791 
n'avait étendu cette garantie qu'à l'attentat con- 
tre le roi , le régent et l'héritier présomptif du 
trône. Les statuts de l'Angleterre ne punissent 
également le complot que lorsqu'il a pour objet 
la mort du roi , de la reine ou de l'héritier de la 
couronne fil. Dans la Prusse et l'Autriche, les 
entreprises dirig es contre la vie ou la liberté 
du chef de l'état constituent seules des crimes 
de haute trahison. Il est évident en effet que 
les motifs politiques qui entourent la vie du chef 



his qneen, or of their cldcst aon and heir. (St. 
26 th Edw. III, C. 2,conf. hy 38 Geo. III, C. 7, et 
67 Geo. III, C. 6.) 
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de l'Etat ou de son héritier présomptif d'une 
plus haute garantie, ne s'appliquent point avec 
la môme force à la personne des autres membres 
de la famille: «La vie la plus précieuse à un Etat, 
dit Eilangieri , est celle du représentant de la 
souveraineté de la nation et de son premier ma- 
gistrat. Lorsqu'un citoyen ose frapper ce magis- 
rrat suprême, la famille civile perd son père, la 
tranquillité généraleest troublée, l'ordre public 
est détruit, la majesté du trône on delà républi- 
que est avilie [i]. >» Or, ces effets, sont-ils les mê- 
mes, se présentent-ils au môme degré quand ce 
n'est pas le chef de l'état , mais l'un des membres 
seulement de sa famille qui est frappé? Est-il 
nécessaire alors d'élever les peines jusqu'à la 
peine capitale pour venger des violences ou de* 
voies de fait ? Dans la discussion de la loi du 28 
avril 1822 , M. Bavoux avait proposé un amen 
dément ainsi eonçu : « Ces peines ne s'applique- 
ront qu'à l'attentat ou au complot contre la per- 
sonne du roi ou celle de l'héritier delà couronne. 
La peine du degré inférieur sera appliquée au 
crime qui serait commis à l'égard des autres des- 
cendants du roi. » On disait à l'appui : « Le roi, 
assimilé aux membresde sa famille, présente un 
grave inconvénient qui blesse la justice, la poli- 
tique et Tordre constitutionnel. Le roi est placé 
au point culminanlde la hiérarchie sociale ; il re- 
présente la force et la souveraineté de la société ; 
sous ce rapport il n'a point d'égal , et il est im- 
possible d'élever jusqu'à lui les membres de sa 
famille ou de le faire descendre jusqu'à eux: seul 
il est inviolable. » Le rapporteur combattit cet 
amendement en ces termes : « 11 résulterait de 
cette disposition que l'attentat ou le complot 
qui auraient pour objet les membresde la famil- 
le royale, pourvu toutefois que ce ne fdt ni le 
roi ni l'héritier de la couronne, seraient punis 
de la peine immédiatement inférieure à celle du 
complot ou de l'attentat contre le roi ou son hé- 
ritier présomptif. Or la peine immédiatement 
inférieure est celle des travaux forcés à perpétui- 
té ; d'où suit la conséquence que celui qui met 
à mort un simple citoyen sera puni de mort, 
tandis que celui qui assassinerait un membre de 
la famille royale sera puni des travaux forcés à 
perpétuité [2]. » D'après celte observation l'a- 
mendement fût rejeté. Cependant cette obscr- 



[1] Science de la légisE, t. 5, p. SO. 

[2] Moniteur du 7 déc. 1831, 1" part. 

[3] Comm. du Code pénal, $ur l'art. 87, n° 7. — 
L'article 87 du Code pénal n'a pas cessé d'exUtcr 
et d'être susceptible d'application , depuis la 
eliufe du gouvernement impérial. En d'autres ler- 



tation elle-même contenait une erreur évidente; 
car il en résulte que le mot attentat serait sy- 
nonyme d'assassinat, ce qui est entièrement 
inexact , ainsi qu'on Ta vu plus haut. Du reste, 
il edt mieux valu peut-être, au lieu de former 
deux classes de peines pour l'attentat, laisser dans 
le droit commun les crimes commis contre les 
membresde la famille royale, autres que le roi 
et l'héritier présomptif de la couronne. 

La deuxième difficulté est relative à la signi- 
fication légale de ces mots : membres de la fa- 
mille royale. L'article 3 du sénalns-consulle 
du 30 mars 1 806 partait: « t° La maison impé- 
riale se corn pose des pri necs compris dans l'ordre 
d'hérédité établi par l'acte du 28 floréal an xu, 
de leurs épouses et de leur descendance en légi- 
time mariage-, 2 e des princesses nos sœurs, de 
leurs époux et de leur descendance en légitime 
mariage, jusqu'au cinquième degré inclusive- 
ment; 3° de nos enfants d'adoption et de leur 
descendance légitime, m Cesdispositionsdoivent- 
el les être considérées comme étant encore en vi- 
gueur? Les collatéraux, jusqu'au cinquième de- 
gré, sont-ils investis du privilège de l'art. 86? 
Cette question fut soulevée comme la première 
dans la discussion de la loi du 28 avril 1832 , et 
elle y a trouvé une sorte de solution dans ces 
parolesdu rapporteur : « Le sens des mots, mem- 
bresde la famille royale, e&i déterminé par l'u- 
sage constant. Un prince du sang n'est pas mem- 
bre de la famille royale. » 

Le deuxième cas d'attentat prévu parle Code 
pénal est celui qui a pour but de détruire ou de 
changer le gouvernement ; c'est-à-dire « de sub- 
stituer, dit IV. Carnot , tonte autre forme de 
gouvernement à celui que la Charte constitu- 
tionnelle a établi; d'où il suit qne le complot 
ou l'attentat qui tendrait à substituer le gouver- 
nement absolu sh gouvernement constitution-^ 
nel, comme celui qui tendrait à substituer an 
gouvernement constitutionnel le gouvernement 
républicain, ferait nécessairement rentrer le 
crime dans la disposition de l'art, 87 [3]. » 

La troisième espèce d'attentat est celle qni a 
pourbntdedétruircoudechangerrordredcsnc- 
cessibilité au trône. Une faut pas confondre ce 
crime avec I attaque par la voie de la presse contre 
l'ordre de successibilitéan trône , délit successi- 



mes: sesdisposilions, sur la sûreté tant intérieure 
qu'extérieure de l'Etat, qtioiqu émanée» sons le ré- 
gime impérial, sont demeurées laisdupays.— Brui.. 
cas*, 31 ocl. 1831 ; J. du 19' s. 1831, p. 237; J. de 
Br. , 1831, 2, 81. — Rautcr . Cours de droit erim., 
n" 290, édil. Tarlicr. 
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veinent prévd et puni par l'article 4 de la loi dit 
17 mai 1819, rarlicle2dela loi du 25 mars 1822, 
et par la loi du 29 novembre 1830 ainsi conçue: 
«Toute attaque par 1 un des moyens énoncés en 
l'art. r r dc la loi du 17 mai 1819, contre l'ordre 
de siiccessihililc.ni trône...., sera punie d'un 
emprisonnement de 3 mois à 3 ans et d'une 
amende de 300 à 6,ooo fr. •> [*] Cette disposition, 
ainsi qu'on le verra plus loin , n'a point été mo- 
difiée par l'arl iele 5 de la loi du 6 novembre 1835. 

L'attentat qui a pour but d'exciter les ci- 
toyens on habitants à s'armer contre l'autorité 
royale , esl le dernier cas prévu par l'art. 87. Le 
projet primitif du Code portait : contre l'exer- 
cice de l'autorité impériale. La commission du 
Corps législatif proposa d'effacer ce mot exer- 
cice : « Le motif de cette proposition est que 
l autorité impériale s'exerçant au nom du souve- 
rain par une foule d'agents inférieurs , ils pour- 
raient , pour des cas de simple obstacle , ou de 
' refus mal fondé de déférer sur-le-champ , ou de 
démarches qu'ils couvriraient du prétexte de 
leurs fonctions , être exposés souvent à des pour- 
suites; cas qui , quoique punissables , n'auraient 
rien de commun avec le grand objet de cet arti- 
cle. Cet inconvénient serait prévenu en se bor- 
n int à n'indiquer que l'autorité impériale. » Cet 
avis fut partagé par le Conseil d'état [i]. Au 
reste, il résulte formellement des termes de l'art. 
87 que, pour qu'il y ait attentat , il faut qu'il y 
ait un acte exécuté , que cet acte ait pour effet 
d'exciter à prendre les armes, et que cette prise 
d'armes soit exclusivement dirigée contre l'au- 
torité royale. 

Une règle générale et qui s'applique aux qua- 
tre espèces que nous venons de parcourir , c'est 
qu'il ne peut y avoir attentat dans l'esprit du 
Code qu'autant qu'un acte matériel existe et a 
été constaté. En effet , tous les attentats énu- 
mérés par les articles 86, 87 et 91 du Code, sup- 
posent une action matérielle et violente , une 
attaque à force ouverte , une prise d'armes : le 
même terme, dans les articles 277 et 305, signifie 
un assassinat, un meurtre, un empoisonnement. 
Ainsi le premier élément de l'attentat est un acte 
de la force brutale, un acte de violence ; et c'est 
aussi ce que la Cour de cassation a reconnu en 
jugeant que les actes immatériels, tels que les 
discours et les écrits , ne peuvent jamais cons- 
tituer l'acte ou fait extérieur dont se forme l'at- 
tentat [2]. 

Cette règle devient évidente en face de l 'art. 88, 



[*] Votf. une disposition analogue dans le décret 
b.lgedu aojuill. 1831, art. 1. 



dont l'ancienne rédaction définissait l'attentat, 
un acte commis ou commencé pour parvenir 
à l'exécution , et dont le nouveau texte porte 
que l'exécution ou la tentative constituent 
seules l'attentat. Il faut donc , dans le système 
du Code pénal , qu'un acte soit préparatoire , 
soit d'exécution , ait été commis pour l'exis- 
tence du crime. 

L'interprétation de ces mots de tentative et 
û'exécution a soulevé quelques dissidences. 
Plusieurs personnes avaient pensé qu'il était 
difficile d'admettre que par le mot exécution 
le législateur eiit voulu désigner la consomma- 
tion de l'attentat. Car, en matière politique , 
la consommation c'est la victoire ; et dans le 
nouvel état de choses que la victoire aura fondé, 
quel sera le vengeur du système aboli ? L'exécu- 
tion ne peut donc s'entendre que de la tentative ; 
et dès lors le mot tentative ne peut plus désigner 
que les actes du dégré précédent , c'est-à-dire 
les préparatifs. 

Ce système, dont nous avons déjà indiqué 
l'inexactitude au chapitre de la tentative(su- 
prà,p. 151), est visiblement erroné. Le Code 
pénal répntait attentat , dans son ancien texte , 
tout acte extérieur commis ou commencé pour 
parvenir à l'exécution. C'était une dérogation 
flagrante au principe de l'article 2 du même 
Code , qui ne punit la tentative que lorsqu'il y a 
commencement d'exécution. La modifica- 
tion opérée dans la rédaction de l'art. 88 a eu 
pour but défaire disparaître cette anomalie en 
ce qui concerne l'attentat, et de replacer ce 
crime dans le droit commun, en disant que le 
fait ne constituera l'attentat qu'autant qu'il y 
aura eu exécution ou tentative : il est évident 
que le législateur n'a pu entendre que la ten- 
tative légale. « La manifestation par des actes 
extérieurs, disait le garde-des-secaux dans l'ex- 
posé des motifs , d'une résolution criminelle , 
mais avant le commencement d'exécution , ne 
saurait être assimilée à l'attentat lui même. 
C'est à l'attentat , c'est-à-dire à l'exécution 
déjà commencée , que la peine capitale sera 
réservée. » 

Au reste, cette interprétation a été consa- 
crée par la Cour de cassation , qui a formelle- 
ment reconnu : « qu'en substituant la tentative 
à un acte commis ou commencé , et en plaçant 
sur la même ligne la tentative cl l'exécution, le 
nouvel article 88 n'a pu entendre que la tenta- 
tive équivalente à l'exécution, c'est-à-dire celle 



[i] Procès-verbaux, séance du 9 janv. 1810. 
[2] Arr. cass., 99 avr. 181? (Bull, n* 33). 
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qui est considérée comme le crime même par 
l'art. 2 du Code pénal ; que s'il en était autre- 
ment, et si elle avait voulu établir pour ce cas 
une tentative spécialeet horsdudroit commun, 
la loi s'en serait expliquée , et ne se serait pas 
servie simplement d'une expression dont le sens 
légal venait d'être par elle déterminé dans l'ar- 
ticle 2 révisé du Code pénal ; que celte inter- 
prétation du nouvel article 88 résulte encore 
clairement des articles 89 et 90 et du deuxième 
paragraphe de l'article 91 ; qu'en effet , d'après 
les articles 89 et 91 le complot est puni de la 
déportation lorsqu'il y a eu un acte commis ou 
commencé pour préparer l'exécution des atten- 
tats prévus et punis par les articles 86 , 87 et 91; 
qu'il en est de même dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 90 , selon lequel un acte commis ou com- 
mencé pour préparer l'exécution de l'un des 
crimes énoncés en l'article 86 est puni de la 
détention ; qu'il ne suffit donc pas d'un acte 
commis ou commencé, ou d'une tentative quel- 
conque, pour constituer les attentats prévus 
par les articles 8(i , 87 et 91 ; qu'il faut la ten- 
tative caractérisée que l'article 2 de ce Code 
assimile au crime même [i]. >» 

Il résulte de celte régie importante , d'abord 
qu'il n'y a point de crime d'attentat toutes les 
fois qu'il y a eu désistement volontaire , même 
après le commencement d'exécution; car alors, 
aux termes de l'art. 2 , il n'y a point de tentative 
légale; ensuile, que l'attentat n'existe aux yeux 
de la loi , et ne peut être puni , qu'autant que 
les actes de son exécution ont été commencés: 
nous avons \u{supràj p. 150 et suiv.) la diffé- 
rence essentielle qui sépare les actes prépara- 
toires et les actes d'exécution. Ainsi , dans ces 
deux hypothèses, à savoir , si l'agent s'est vo- 
lontairement désisté de son entreprise, même 
après en avoir commencé l'exécution, et si les 
actes commis sont purement préparatoires de 
cette exécution et ne la commencent pas encore , 
le crime d'attentat s'évanouit ; mais les mêmes 
faits peuvent devenir la base d'une accusation 
de complot , et il est important d'établir cette 
distinction , puisque la peine n'est plus la même 
pour ces deux crimes. 

Il résulte encore de la même règle que l'exé- 
cution ,dans l'esprit du Code, c'est la consom- 
mation même du crime.'Faut-il s'arrêter à cette 
objection, qu'en matière politique la consom- 
mation du crime c'est la victoire , et que la vic- 



[i] Arr. cas». 13 oct. 1832 (Journ. du droit crim., 
1832, p. 286}. 



toirec'est l'impunité ? On confond ici deux cho 
ses bien distinctes : l'exécution matérielle cl 
les effets de cette exécution. Un complot s'cm 
ourdi : quand les préparatifs sont terminés, les 
conjurés prennent les armes , descendent sur la 
place publique , proclament la forme nouvelle 
qu'ils veulent imposer , et commencent une at- 
taque à force ouverte. S'ils sont vaincus et 
dispersés , dira-l-on que le crime n'a pas été 
consommé ? Ce serait une méprise étrange. La 
consommation n'est pas le succès : le crime est 
consommé dès que tous les actes qui le consti- 
tuent ont été accomplis ; l'exécution n'est que 
l'ensemble de ces actes. Prenons une autre es- 
pèce : un attentat est dirigé contre la vie des 
membres de la famille royale; une machine in- 
fernale les menace tous à la fois ; le coup part 
et sème la mort autour d'eux, mais aucune des 
victimes désignées n'est atteinte: le crime n'a 
pas eu le résultat qu'on en attendait ; pourrait- 
on soutenir qu'il n'a pas été consommé? Quel acte 
resterait donc à l'agent pour l'accomplir ? C'est 
un crime manqué , si l'on veut , dans son but 
principa), mais consommé dans l'intention de l'a- 
gent et dans l'action matériellequi le constitue. 

Ainsi donc la tentative ; dans le sens de l'art. 
88 du Code français de 1832 , c'est le commence- 
ment d'exécution ; l'exécution , c'est la cour- 
sommation même de l'attentat. Tels sont les ter- 
mes précis dans lesquels se résume l'interpré- 
tation de cet article. 

Les expressions qui s'y trouvent consacrées 
doivent nécessairement se reproduire dans les 
questions soumises au jury ; ces questions doi- 
vent donc être ainsi posées : L'accusé a-t-il 
exécuté telattcnlal? A-t-il tenté de l'exécuter? 
Cependant la Cour de cassation a dérogé deux 
fois à cette règle, en confirmant des arrêts dans 
lesquels au mot exécuté on avait substitué les 
mots participé ou commis [i]. 11 est résulté 
de cette jurisprudence de fâcheuses incertitudes 
sur la culpabilité légale des agents qui étaient 
l'objet de ces arrêts. En effet, /' exécution em- 
porte l'idée d'une agression mise à tin ou du 
moins commencée , tandis que les expressions 
que l'on y a substituées peuvent s'entendre aussi 
bien d'une participation morale que matérielle. 
Il peut donc rester un doute sur le sens précis 
que les Jurés y ont attaché; et toutefois celt»* 
exécution matérielle est une circonstance élé- 
mentaire du crime. 



(2] Arr. cas*. 13 oct. 1832 (Journ. du droil crim., 
1832, p. «) cl 20 juin 1833. (Dalloi, 1834, t. 1 , 
p. 24B). 
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Quelques difficultés se sont élevées sur l'ap- 
plication aux attentats et complots des règles de 
la complicité. Quand il ny a qu'un simple com- 
plot , on ne compte que des auteurs et point de 
complices. Car le complot n'est qu'une résolu- 
lion d'agir concertée entre plusieurs personnes: 
or on ne peut participer à une résolution qu'en 
la partageant. Aussi la Cour de cassation a dé- 
ridé que par cela seul que le jury a déclaré un 
accusé coupable d'avoir participé au complot , 
cet accusé doit être considéré comme coauteur 
du crime (i]. Mais si cet accusé n'est reconnu 
coupable que d'avoir pris part aux préparatifs 
qui ont suivi le complot, quelle sera sa position 
vis-à-vis des auteurs ? Il faut distinguer : si 
c'est avec la connaisance du complot qu'il a 
prêté son assistance aux actes préparatoires , il 
doit être réputé complice ; l'article 60 du Code 
trace une règle générale , et l'article 80 n'en a 
point restreint l'application. Mais s'il n'a pas 
connu le complot , si par conséquent il n'a point 
participé à la résolution criminelle, si l'acte 
qu'il a commis ne se rattachait point dans son 
esprit à l'attentat qui en était le but , il est 
évident qu'il ne peut plus être réputé complice , 
puisque le crime ne 'se compose pas seulement 
d'un acte extérieur , mais d'un complot suivi 
d'un acte extérieur. Cette règle doit avoir pour 
effet de mettre en dehors des poursuites celte 
foule d'agents secondaires et inférieurs que les 
conjurés emploient pour préparer leur entre- 
prise , mais sans les initier dans le secret de la 
conjuration. Ces agents peuvent être poursuivis 
à raison de l'acte qu'ils ont commis, si cet acte, 
détaehédu complot, forme un délit tuigene.ru ; 
mais ils ne peuvent l'être ni comme auteurs 
principaux , ni comme complices. 

La difficulté la plus grave est celle-ci : trois 
personnes forment un complot ; une seule se 
charge de l'exécuter ; une seule participe aux 
actes de l'exécution : les deux conjurés qui 
après avoir concerté le complot se sont placés en 
arrière sur le second plan de la scène , doivent- 
ils être réputés complices de l'attentat ? On 
dit : il y a deux catégories distinctes d'agents, 
ceux qui ont pris part à la résolution crirai- 
uelle , cl ceux qui ont pris part aux actes d'exé- 
cution. De ce qu'un homme s'est trouvé dans la 
première de ces catégories, doit- on présumer 
qu'il a dû nécessairement se trouver dans l'au- 
tre? Une présomption de droit suffi t-elle'pour 
appliquer la peine capitale à celui qui n'est 
coupable que de la résolution et des préparatifs? 



[I] Ait. ISoct. 1838 (voy. 



Constatez que les deux conjurés ont trempé dans 
l'exécution de l'attentat , ou qu'ils ne soient 
punis qu'à raison du complot. En droit , cette 
objection n'est pas fondée : il est impossible de 
ne pas considérer lecomplot comme un fait pré- 
paratoire de l'attentat ; c'est là le but où il 
tend ; ôtez la pensée de l'attentat , le complot . 
n'a plus de prétexte ; c'est pour 1 atteindre que 
plusieurs volontés réunissent leurs puissances 
et leurs forces ; l'action tout entière mûrit et 
se développe dans le plan des conjurés; il ne 
reste plus que l'exécution. Or , l'article 60 
répute complices non-seulement ceux qui ont 
provoqué au crime ou donné des instructions 
pour le commettre , mais encore ceux qui ont 
assisté l'auteur dans les faits qui ont préparé ce 
crime. Comment donc soutenir en face de ce 
texte que ceux qui se sont liés à l'agent prin- 
cipal par un complot, qui lui ont indiqué le 
but qu'il devait atteindre , qui lui ont tracé le 
plan qu'il devait suivre ( car autrement la réso- 
lution n'eût été ni arrêtée ni concertée) , com- 
ment soutenir que ces agents ne doivent pas 
être atteints par une présomption de complicité? 
Sans doute, cette présomption peut être combat- 
tue par la preuve coulraire ; le conjuré sera ad- 
jnisà établir qu'il s'est retiré du complot, qu'il 
s'est désisté du projet criminel , que les actes 
d'exécution n'ont pas eu son aveu. Mais la preuve 
de ces exceptions lui incombera; la présomption 
de complicité pèsera sur lui , elle justifiera 
l'accusation jusqu'aux débals. 

On n'opposera point à celte solution le der- 
nier paragraphe de l'art. 60 , qui , après avoir 
énuméré les différents modes de complicité , 
ajoute : u Sans préjudice des peines qui seronl 
spécialement portées par le présent Code contre 
les auteurs de complots ou de provocations at- 
tentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'État, même dans le cas où le crime qui était 
l'objet des conspirateurs ou des provocateurs 
n'aurait pas été commis. » Cette disposition 
n'a eu pour objet , ainsi que nous l'avons fait 
remarquer au chapitre de la complicité (supra 
p. 170), que de réserver le droit que la nécessité 
accorde au législateur en matière politique , 
d'incriminer la seule résolution criminelle , in- 
dépendamment de son exécution : elle ne crée 
aucune exception à l'application des principes 
de l'article 60 aux crimes et délits politiques. 

Ici se termineraient nos observations sur le* 
articles 86 , 87 et 88 du Code , si des lois récen- 
tes n'en avaient en quelque sorte altéré les 
règles , en s'en écartant dans des espèces nou- 
velles. Les lois françaises du 24 mai J834 et du 9 
septembre 1835 forment aujourd'hui uu appen- 
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dice nécessaire de cette partie du Code. La pre- 
mière ( dont nous avons déjà examiné le système 
dans le paragraphe précédent) , en détachant 
d'un crime essentiellement complexe divers 
actes d'exécution qu'elle incrimine séparément; 
l'autre, en instituant de nouveaux cas d'attentat 
qu'elle soumet à de nouvelles règles,restreignent 
l'application des dispositions du Code et les 
modifient même implicitement, tout en leur 
réservant leur sens et leur portée dans les cas 
qui restent prévus par ces dispositions : c'est 
un nouveau système qu'elles élèvent à côté de 
son système ; ce sont des dispositions complé- 
mentaires de ses dispositions , Notre plan nous 
impose donc la tâche d'examiner ces lois et de 
les coordonner avec les articles du Code : la 
loi du 24 mai 1834 doit d'abord fixer notre at- 
tention. 

La pensée et le mécanisme de cette loi , relati- 
vement à l'attentat, se révèlent clairement dans 
ces paroles du rapporteur : « La législation 
caractérise l'attentat par le but auquel il vent 
atteindre, destruction ou changement de gou- 
vernement, excitation à la révolte contre l'au- 
torité royale ou à la guerre civile , etc. C'est 
dans les limites de cette définition légale que 
les accusations relativesà des attentats doivent 
être ramenées. Les actes les plus flagrants d'in- 
surrection sont impunis s'ils ne contiennent 
pas un attentat : descendre en armes dans les 
rues et sur les places publiques au milieu d'un 
mouvement insurrectionnel , s'y retrancher et 
se préparer à soutenir un siège contre la force 
publique , ce n'est rien encore si l'accusation 
ne prouve pas que cette prise d'armes et ces re- 
tranchements étaient l'exécution ou la tentative 
d'un attentat. L'attentat se produit toujours , il 
est vrai , par des actes extérieurs qui tombent 
aisément sous la preuve ; mais la relation entre 
ces actes et l'attentat , entre les moyens et le 
but , ne se prouve pas aussi aisément , et des 
faits dont l'ensemble constitue incontestable- 
ment un attentat , se rapetissent , s'atténuent 
et tombent au-dessous de cette grande accusa- 
tion , quand il faut les imputer séparément à 
chacun de ceux qui les ont commis. Au-dessous 
de ces attentats se placent des actes dangereux 
et criminels qu'il est difficile de leur assimiler 
complètement , et que la sûreté de l'État com- 
mande cependant de ne pas laisser impunis : in- 
criminer et punir à titre de crimes spéciaux 
les principaux actes insurrectionnels, telle est 
la pensée qui a présidé à la rédaction du projet 
de loi. » 

Le même rapporteur répondait aux attaques 
qui, daus lecoursdcla discussion , furcn: diri- 



gées contre la loi : « Cette loi n'est pas une ag- 
gravation , elle est une atténuation et un per- 
fectionnement du Code pénal. Le Code punit 
l'attentat , et il comprend sous ce nom tous les 
actes qui peuvent faire courir un danger à la 
sûreté de l'État ; quelle que soit la différence 
de leur gravité, il ne fait aucune distinction 
entre eux ; il les incrimine tous à titre d'atten- 
tat , et les frappe tous de la même peine. La loi 
que nous proposons a pour objet de faire cette 
distinction nécessaire. Elle laisse l'accusation 
d'attentat pour les tentatives redoutables qui 
mettent en danger l'Etat tout entier, et établit 
des incriminations spéciales et des peines plus 
faibles pour des actes partiels qui n'ont ni la 
même gravité ni le même danger [i]. » 

Ce principe ainsi posé, est nous avons déjà eu 
occasion de l'examiner, parcourons les différents 
actes d'exécution dont la loi a formé des crimes 
distincts : ils sont énumérés dans les arlicless, 
6 . 7 , 8 et 9 de la loi du 24 mai 1834. 

Le premier de ces actes est le port d'armes ap- 
parentes ou cachées, de muni lions on d'un uni- 
forme ou costume dans un mouvement insurrec- 
tionnel. L'article 5 de la loi est ainsi conçu : 
« Seront punis de la détention les individus qui , 
dans un mouvement insurrectionnel, auront 
porté soit des armes apparentes ou cachées , ou 
des munitions , soit un uniforme ou costume, ou 
autres insignes civils ou militaires. Si les indi- 
vidus porteurs d'armes apparentes ou cachées , 
ou de munitions, étaient revêtus d'un uniforme , 
d'un costume on d'autres insignes civils ou 
militaires , ils seront punis de la déportation. » 

Cette disposition fondamentale doit être 
éclairée par ud résumé rapide de la discussion 
législative. 

Le projet de loi avait caractérisé par son objet 
ou par son résultat le mouvement insurrection- 
nel : « Les individus, portait ce projet, qui, 
dans un mouvement insurrectionnel ayant pour 
objet ou résultat l'nn ou plusieurs des crimes pré- 
vus par les articles 86 et suivants du Code pénal, 
jusqitcs et y compris l'article 97 , seront pris 

les armes à la main » La commission de la 

Chambre des Députés a retranché celle défini- 
tion. On lit dans son rapport : « L'esprit du 
projel de loi est de préciser les accusationset 
de renfermer le débat dans la forme d'un fait 
personnel à l'accusé. La définition du mouve- 
ment insurrectionnel que le projet de loi pro- 
pose , agrandit sans nécessité le cercle de l'accii- 



(lj Analyse tics discussion* (Journal du drv 
criiu., 1&3t,p. 184). 



Digitized by Google 



2S0 



THÉORIE DU CODE PENAL. CHAP. XVII. § III. 



s2!îou, et introduit dans le débat , outre la que le fait existe , et qu'il a été commis avecin- 
preuvede la prise d'armes , Tait personnel à Tac- tention criminelle ; que sans l'une ou l'autre de 
citsé et celle du mouvement insurrectionnel ces conditions il n'y aurait point de culpabilité, 
dont l'accusé faisait partie ,1a preuve d'un but et le jury ne pourrait prononcer de condamna- 
ou d'un résultat pour lequel il n'est ni pour- tion. » De ces débats on peut induire , comme 
suivi ni puni. » Il suit de laque le mouvement un principe certain, que dans le système de la 
insurrectionnel , circonstance élémentaire du loi , de même que dans tout système pénal , il 
crime , rentre dans la classe des faits qui sont n'y a point de crime sans intention criminelle 
abandonnés à l'appréciation du jury. constatée. Mais les conséquences en sont moins 
Un député ( M. Vivien ) avait proposé d'ajou- assurées ence qui concerne les preuves qui sont 
ter, après les mots mouvement insurrection- à la charge du ministère public ou de l'accusé. 
nel, ceux-ci pour V appuyer oule favoriser. Le ministère public se borncra-t-il à dire: Il 
Le but de cet amendement était de ne pas atta- est constaté qu'il y a eu un mouvement insur- 
cher au seul port d'armes une présomption de rectionnel , 'il est constaté que le prévenu s'y 
criminalité , et démettre déplus à la charge de est trouvé avec armes , il doit être puni ? La 
l'accusation la preuve de Tintent ion criminelle, défense sera-t-elle en droit de répondre : Les 
Cet amendemeut , repoussé comme destructif faits matériels sont vrais, mais il n'y a point 
du système de la loi , n'a pas été adopté , mats de crime sans intention criminelle et vous ne le 
il a soumis à une discussion approfondie laques- prouvez pas? M. Duvergicr, dans ses notes 
tion grave qu'il soulevait : « Uu principe incon- judicieuses sur la loi du 24 mai , émet l'avis que 
tcstable , a dit M. Odilon Barrot , c'est qu'il n'y la présomption légale de culpàbilité pèse dans 
a de crime dans notre législation que quand le ce cas sur l'accusé: «Comment, ajoute-t-il , 
fait matériel est uui à une intention criminelle; devra se défendre cet accusé contre lequel le 
que tout crime se compose de deux éléments, la fait matériel est prouvé ? Devra-t-il établir 
matérialité des faits et l'intention criminelle, seulement qu'il n'avait pas l'intention decon- 
Cependant les motifs donnés pour repousser l'a- courir au mouvement insurrectionnel ? Aon , 
mendement nous conduisent à appliquer une cela ne suffirait pas pour le soustraire à l'appli- 
peine affiietive et infamante a un fait accidentel, cation de la peine ; car il n'est pas accusé d'avoir 
On déclare que c'est aux prévenusà prouver qu'ils concouru à ce mouvement ; si telle était l'accu- 
se sont accidentellement trouvés dans le mou- sation , il s'agirait d'un complot ou d'unatten- 
vement. Ainsi, contrairement à ce principe tat. Il faudra qu'il prouve que c'est par hasard 
d'éternelle justice, que la présomption d'inno- ou par un motif louable qu'il s'est trouvé dans 
cencccst toujours en fa'cur du prévenu , cette le mouvement insurrectionnel; car, d'après la 
présomption se renverse contre lui ; c'est à lui loi actuelle , le seul fait de s'être rendu à dessein 
de prouver qu'il n'est pas coupable ; c'esl-à- dans les lieux où se manifestait le mouvement 
dire que vous incriminez le fait et le déclarez est punissable , sansqu'on ait à s'enquérir du but 
coupable par lui-même , à moins qu'une preuve plus ou moins coupable qu'on avait en vue [3].» 
contraire ne soit faite [1]. » Le garde-des-secaux Cette opinion ne nous semble pas parfaitement 
a répondu : « L'intention résulte de ce triple exacte; et d'abord nous n'admettons point cette 
fait, savoir : d'un mouvement insurrectionnel, culpabilité de droit, cette présomption légale 
de l'arrestation d'un homme dans ce mouvement, qui place tout homme qui s'est trouvé dans le 
et de la circonstance qu'il a des armes ; et de là mouvement, sur le banc des accusés et lui dit : 
résulte une présomption suffisante pour le livrer Justifiez-vous ou vous subirez la peine. Si un 
à la justice comme ayant contribué à l'insnr- principe est sorti pur et éclatant des discussions 
reclion. Ce sera ensuite au jury à décider s'il n'y législatives, c'est celui qui proclame l'intention 
a pas eu intention de sa part. On n'a pas besoin criminelle un élément indispensable du crime, 
de disposition additionnelle , parce que le Code Donc , et la conséquence est rigoureuse , c'est à 
pénal contient une règle générale portant qu'il l'accusation à la prouver. Maintenant, si les faits 
n'y a pas de crime sans intention. » M. Renouard, matériels n'emportent pas avec eux et néoessai- 
membre de la commission, a ajouté : «que Tin- rement cette preuve de l'intention, rien ne 
tention de la commission n'avait point été de s'oppose non plus à ce qu'on l'induise de ces faits, 
matérialiser le crime , de le faire résider dans le « Ce n'est pas , a dit le garde-des-secaux , une 
seul fait matériel ; qu'il est nécessaire d'établir présomption de culpabilité, c'est un fait qui sup- 



[l) Mou Icurdu 10 mai 1834, 3 e «tippl. [2] Collection cuinp'cle des loi*, 1.34, p. 130. 
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pose l'intention de participer au mouvement in- 
surrectionnel. L'accusation n'est jamais qu'nne 
supposition jusqu'à ce qu'elle soit convertie en 
fait par le jugement. L'accusation suppose , le 
jury est appelle à juger le Tait et l'intention [i].» 
Nul doute donc, lorsque des faits eux-mêmes , 
de la spontanéité de la prise d'armes , de la con- 
duile de l'agentdans le mouvement, de ses actes 
personnels , ressort une intention criminelle , 
qu'il ne soit dans l'obligation de se justifier : 
c'est la même position que celle de tout accusé 
qui invoque un alibi, on qui présent à la con- 
sommai ion d'un crime nie y avoir participé; et, 
dans cette hypothèse, l'observation de M. Du- 
vergier est fort juste : ce n'est pas son concours 
au mouvement qu'il doit réfuter, c'est le fait 
d'avoir porté des armes dans ce mouvement, le 
faitde s'y être rendu en armes. Mais si les faits 
constatés laissent incertaine et douteuse l'inten- 
tionde l'agent , si leministère public n'apporte 
à sa charge que le fait matériel de sa présence 
dans l'insurrection, sans qu'aucune circonstance 
vienne révéler le crime de sa volonté , l'accusé 
peut répondre : Vous m'accusez et vous ne cons- 
tatez contre moi qu'un fait accidentel ; prouvez 
le crime ! 

Au reste , il n'est pas nécessaire que l'inculpé 
soit arrêté porteur d'armes au milieu de l'insur- 
rection ; il suffit qu il s'y soit trouvé. Ce point a 
été constaté par le rejet d'un amendement qui 
voulait faire de l'arrestation en flagrant délit 
une condition de l'existence du crime. M. Re- 
nouard a fait observer, avec une parfaite justesse, 
que toute la question est dans la criminalité du 
fait , et que cette criminalité n'est nullement 
affectée parce que l'agent a fui du théâtre de 
l'insurrection et n'a été saisi que le lendemain 
au lieu de l'être le jour. 

La loi met sur la même ligne le port d'armes, 
de munitions , et d'un uniforme ou costume 
civil ou militaire. Ces différents termes ont 
été expliqués dans la discussion. Un député a 
rappelé la définition que l'article 101 du Code 
pénal donne du mot armes , et il a demandé si 
cette définition s'appliquait à l'article. lia ré- 
ponse du rapporteur a été que ce mot devait être 
pris dans le seusdu Code pénal. Il ne faut pas , 
toutefois, lirerde cette réponse des conséquen- 
ces trop judaïques: il ne suffirait pas d'avoir un 
bâton à la main pour être réputé armé , s'il n'é- 
tait pas prouvé que l'accusé a pris le bâton 
comme une arme. Quant aux munitions , il est 



[l] Motif* de la loi(Journ. du droit criai. 1834, 
p. m). 



évident que ce mot s'applique plus spéeialcment 
aux cartouches , à la poudre et aux balles. Les 
insignes sont plus difficiles i définir ; cependant 
il a été reconnu que cet article ne s'appliquait 
point a celui qui prend un costume de conven- 
tion : « Il a pour unique objet de punir, a dit 
le rapporteur, ceux qui , adoptaut les insignes 
de l'autorité civile ou militaire , auraient inté- 
rêt à faire croire que l'autorité civile ou mili- 
taire est avec eux. » On a demandé si la croix 
d'houneur était comprise parmi les insignes, et 
la réponse a été négative. Il semble suivre de ces 
explications que l'on doit uniquement consi- 
dérer comme insignes les objets qui caracté- 
risent les autorités civiles et militaires : tels se- 
raient l'uniforme , même partiel , de la garde 
nationale ou de l'armée , l'écharpe qui est le 
symbole de l'autorité municipale, la ceinture 
que les commissaires de police revêtent dans 
leurs, fonctions, etc. C'est la simulation d'une 
trahison , et cette frande doit avoir pour but 
de donner un appui à la révolte , en persuadant 
à ceux que le succès entraîne que la garde na- 
tionale ou l'armée , que l'autorité ou la force 
publique sont du côté des insurgés. 

L'art. 5 ajoute dans son dernier paragraphe: 
« Les individus qui auront fait usage de leurs 
armes seront punis de mort. » L'exposé des mo- 
tifs portait : « Si l'accusé a fait usage de ses 
armes, il est coupable d'assassinat ou de tenta- 
livedcce crime. Par conséquent , il ne faut pas 
être surpris si le projet de loi prononce contre 
lui la peine de mort : c'est le droit commun. » 
C'est là, en effet , un crime complexe: l'élément 
politique ne peut atténuer le meurtre ou l'assas- 
sinat. 

On avait objecté que les mots faire usage 
d'armes étaient trop vagues. Le rapporteur a 
répondu que c'était le mot légal, qu'il se trou- 
vait dans l'art. 38t du Code. « L'expression est 
trèsclaire, a-t-il ajouté; c'est tirer des coups de 
fusil , c'est donner des coups de sabre, suivant 
les armes qu'on porte [2]. » 

L'article 6 de la même loi incrimine comme un 
crime distinct , un deuxième acte d'exécution, 
le fait de s'emparer avec violence d armes ou de 
munitions. Cet article est ainsi conçu : «Seront 
punis des travaux forcés à temps les individus 
qui , dans un mouvement insurrectionucl , se 
seront emparés d'armes ou de munitions de 
toute espèce , soit à l'aide de violences ou de 
menaces , soit par le pillage de boutiques , pos- 



ta] Moniteur du 16 mai 1834, l"suppl. 



Digitized by Google 



THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. XVII. § 111. 



les , magasins , arsenaux et autres établisse- 
mants publics , soit par le désarmement des 
agents de la force publique : chacun des coupa- 
bles sera de plus condamné à une amende de 
200 à 500 fr. » On a dit pour motiver cet article : 
« Les insurgés ne doivent pas toujours à des ap- 
provisionnements clandestins les armes dont ils 
sont munis au moment même de l'insurrection : 
le pillage des boutiques , le désarmement des gar- 
des nationales et des soldats , leur fournissent 
relies qui leur manquent encore. Ici la violence 
personnelle aggrave et domine même le fait de 
rébellion : le citoyen qui défend sa propriété en- 
vahie , le garde national ou le soldat qui se ren- 
dent au posle de l'honneur et du devoir, et qui 
défendent contre la sédition les armes que la loi 
a mises dans leur mains , engagent leur vie dans 
cette lutte courageuse. La loi leur doit un ap- 
pui contre ces actes de guet-a-pens ou de bri- 
gandage, et la peine des travaux forcés àJimps 
ne nous a pas paru trop sévère pour punir les 
agresseurs. » 

Cette peine pnise son motif en ce que, outre 
le crime politique , ce fait présente un crime 
commun , celui de vol ou de pillage. Mais il sem- 
ble qu'on aurait du remarquer que ce dernier 
crime devient lui-même essentiellement poli- 
tique, puisque son but est uniquement, telle 
est l'hypothèse de la loi , de favoriser le mou- 
vement insurrectionnel ; la peine politique de 
la détention eut donc paru plus appropriée à la 
nature de ce crime et à la criminalité spéciale 
de ses auteurs. Au reste , il est évident que les 
termes de cet article 6 sont restrictifs ; il est 
donc nécessaire , pour l'existence du crime , 
qn'il y ait eu un mouvement insurrectionnel , 
que les accusés se soient trouvés dans ce mou- 
vemement , et qu'ils se soient emparés d'armes 
et demuuilions à l'aide de l'un des trois moyens 
indiqués par la loi ; savoir, les violences ou me- 
naces , le pillage , et le désarmement de la force 
publique. 

Les articles? et 8 ne présentent que les deux 
espèces d'un même acte d'exécution : l'enva- 
hissement dans une insurrection des maisons 
particulières on publiques. 11 faut en rappeller 
les termes : Art. 7. « Seront punis de la même 
peine (des travaux forcés à temps) les individus 
qui , dans un mouvement insurrectionnel , au- 
ront envahi , à l'aide de violences ou menaces , 
une maison habitée ou servant à l'habitation.» 
— Art. 8. « Seront punis de la détention les in- 
dividus qui , dans un mouvement insurrection- 
nel, auront , pour faire attaque ou résistance 
«•n vers la force armée , envahi ou occupé des 
édifices, postes et autres établissement pu- 



blics. La peine sera la même à l'égard de ceux 
qui , dans le même but , auront occupé une mai- 
son habitée ou non habitée avec le consentement 
du propriétaire ou du locataire, et à l'égard du 
propriétaire ou du locataire qui , connaissent 
le but des insurgés , leur aura procuré sans con- 
trainte l'entrée de ladite maison. » Il faut dis- 
tinguer dans ces deux articles trois incrimina- 
tions: l'envahissement d'une maison habitée, 
l'envahissement d'un édifice public , enfin l'oc- 
cupation d'une maison habitée avec le consen- 
tement du propriétaire ou locataire, qui , dans 
ce cas , est réputé complice. Le rapport de la 
Chambre des Députés donne sur le premier de 
ces crimes les explications suivantes: « L'inva- 
sion violente du domicile d'un citoyeu , dans un 
mouvement insurrectionnel , est un acte de 
même nature que ceux prévus dans l'art. 6 , et 
que la même peine doit frapper. Ici encore la 
violence personnelle aggrave et domine le fait de 
rébellion. Nous avons cru devoir une protection 
énergiqueau citoyen dont l'insurrection envahit 
la demeure , et qu'elle expose à tous les dangers 
de la violence qui l'accompagne et de la répres- 
sion qui la poursuit. » Nous ne répéterons pas, 
au sujet de la nature de la peine, les observa lions 
que nous a suggérées l'article 6. Nous ferons 
seulement remarquer que les circonstances con- 
stitutives du crime sont l'existence d'un mouve- 
ment insurrectionnel , l'envahissement , pour 
concourir à ce mouvement , d'une maison habi- 
tée , enfin les violences ou les menaces : l'omis- 
sion d'un seule de ces circonstances ferait dis- 
paraître ce crime spécial. La loi n'a point défini 
les mots maison habitée ou servant à l'ha- 
bitation ; nous pensons que , dans l'esprit du 
législateur , on doit chercher cette définition 
dans l'article 390 du Code ; cependant il est vi- 
sible que la protection personnelle dont la loi a 
voulu couvrir les citoyens permettait de pren- 
dre ce terme dans une acception moins étendue. 

L'envahissement des édifices , postes et au- 
tres établissements publics, forme nu crime 
distinct du premier: il n'y a plus ici lésion en- 
vers des tiers; le fait est exclusivement politi- 
que. Aussi les éléments qui le constituent nesont 
pas les mêmes ; les violenceset le fait d'envahis- 
sement ne sont plus des conditions nécessaires 
de son existence: la simple occupation de ces 
édifices constitue le crime ; mais il est indis- 
pensable que celte occupation ail eu lieu dans 
un mouvement insurrectionnel et pour faire at- 
taque ou résistance envers la force armée : ce 
sont la les deux conditions de la criminalité de 
celle action.' 

Enfin l'insurrection peut encore se fortifier 
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dans les maisons que lui livre la complicité de 
leurs habitants. De la part des insurgés, c'est le 
même crime qnel'occupationd'un établissement 
public: il n'y a ni violences, ni envahissement, 
dès que les habitans y consentent ; il n'y a donc 
point de crime commun , et le fait reste pure- 
ment politique. Mais de la part de ces habitants, 
il y a acte et complicité par le seul fait de pro- 
curer librement aux, insurgés l'entrée de leur 
maison , avec la pleine connaissance de leur but. 
Toutefois il est évident que c'est à l'accusation 
à prouver celle connaissance ; et il ne faut pas 
perdre de vue, dans celte espèce comme dans la 
précédente, que le but des insurgés est de faire 
attaque ou résitance envers la force armée dans 
un mouvement insurrectionnel. 

Les derniers actes d'exécution de l'attentat 
que la loi ait détachés de ce crime pour les incri- 
miner séparément , sont énuméres par l'art. 9 
ainsi conçu : « Seront punis de la détention les 
individus qui , dans un mouvement insurrection- 
nel, auront fait ou aidé à faire des barricades , 
des retranchements ou toifs autres travaux ayant 
pour objet d'entraver ou d'arrêter l'exerciccde la 
force publique; ceux qui auront empêché, à l'aide 
de violences ou de menaces, la convocation ou 
la réunion de la force publique, ou qui auront 
provoque ou facilité le rassemblement des insur- 
gés soit par la distribution d'ordres ou de pro- 
clamations, soit par le port de drapeaux ou au- 
tres signaux de ralliement, soit par tous autres 
moyensd'appel ; ceux qui auront brisé ou détruit 
tiu ou plusieurs télégraphes, ou qni auront en- 
vahi , à l'aide de violences ou de menaces, un ou 
plusieurs postes télégraphiques, ou qui auront 
intercepté, par tout autre moyen , avec violen- 
ces ou menaces, les communications ou la cor- 
respondance avec les divers dépositaires de l'au- 
torité publique. » 

Les motifs de cet article sont indiqués dans 
l'exposé des motifs et le rapport de la commis- 
sion de la Chambre des Députés : « A côté des 
factieux qui se présentent en armes dans une 
insurrection , disail le ministre, il y a des indi- 
vidus qui sont toujours prêts à leur porter se- 
cours, à les aider à se cacher derrière les bar- 
ricades, les retranchements ou tous autres ou- 
vrages. C'est sans doute une participation cou- 
pable qui n'est néanmoins punie , d'après notre 
législation nouvelle, qu'autant qu'on peut la 
considérer comme une complicité dans le com- 
plot ou l'attentat. Il en résulte qu'il y a tou- 
jours impunité. » Le rapport ajoute : « En sui- 
vant les développemens de ( insurrection , nous 
la trouvons occupée , soit à propager les ordres 
et à rassembler ses fauteurs , soit à empêcher le 



ralliement de la force publique et à intercepter 
ses communications. Nous avons décril ou puni 
tous ces actes qpi peuvent ne pas constituer eu 
eux-mêmes un attentat , mais donnent appui à 
la révolte qui tente de le commettre , ou entra- 
vent l'action de l'autorité publique dont le de- 
voir est de l'empêcher. » 

La définition de chacun de ces actes donnée 
par la loi nous dispense d'en analyser les élé- 
ments. Mais on ne doit pas perdre de vueque deux 
principes dominent toute incrimination dann 
cette matière: il est nécessaire que l'acte, quel 
qu'il soit , ait été commise/an* un mouvement 
insurrectionnel ; c'est là ce qui fait son péril ; 
et que cet acte ait été commis avec une inten- 
tion criminelle, car sans volonté coupable il 
n'y a poiut de crime ; cette règle plane sur tou- 
tes les dispositions de cette loi spéciale cl s'in- 
corpore avec chacunedesesdisposilions pénales. 
Aussi , et à l'occasion de cet article 9 , un dé- 
puté avait demandé que le mot volontairement 
y fût inséré. On répondit que cette insertion était 
inutile, et que l'article 64 du Code pénal excu- 
sait d'ailleurs les personnes qui n'auraient pas 
agi volontairement [i]. 

Deux dispositions complètent le système de la 
loi du 24 mai 1834 : la première , introduite par 
l'article 1 1 de cette loi , permet dans tons les cas 
qu'elle a prévus, s'il existe des circoiilances atté- 
nuantes, de faire l'application de l'art. 463 dit 
Code pénal : cette application fait aujourd'hui 
parliede notre système pénal ; pour l'écarter il 
eût fallu sortirdu droit commun. Laseeonde au- 
torise la Cour d'assises à prononcer la surveillan- 
ce, dans lecas où la peiue est atténuée, pendant 
un temps qui ne peut excéder le maximum 
delà durée de l'emprisonnement prononcé 
par la loi. Celte dernière disposition , attaquée 
dans la discussion, a donné lieu aux explications 
qui suivent : « Les faits que la loi que nous dis- 
cutons a pour objet de punir , a dit le rappor- 
teur, entraînent de plein droit le renvoi sons h 
surveillance de la police, puisqu'ils sont punis do 
la détention , peine criminelle. Mais comme cette 
loi porte que, dans tous les cas, les peines pro- 
noncées par elle pourront être modifiées par 
l'art. 463 , la peine de la détention peut descen- 
dre jusqu'à un emprisonnement qui ne pourra 
jamais être moindre d'une année. Dans ce cas, 
nous avons dû examiner s'il fallait abandonner 
ou retenir la faculté de renvoyer en surveillante. 
L'article 49 du Code pénal nous a paru décisif; 
il |K>rte : « Devront être renvoyés sous la surveil- 



[i] Journ. du droit crim. 183-1, p. 178. 
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lance de la hante police ceux qui auront été con 
damnés pour crimes ou délits qui intéressent la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'État. »> Mais 
pourquoi donc redire ce que l'article 49 a déjà 
dit ? Parce que cet article rend la surveillance 
obligatoire et perpétuelle , et que nous avons 
voulu la rendre facultative et limitée. » On 
doit, au reste, remarquer que par cet article, 
de même que par l'article 2 de la loi dn 10 avril 
1834 sur les associations , la durée de la surveil- 
lance est déterminée par la durée de la peine 
prononcée par la loi , et non de la peine pronon- 
cée par le jugement. Le minimum de cette peine 
est d'une année. 

Nous terminons ici l'exposé du système de la 
loi du 24 mai 1834. Il était indispensable d'en 
parcourir avec quelque détail les principales 
dispositions, puisque ces dispositions, complé- 
mentaires de celles du Code sur l'attentai et 
étroitement liées avec elles, ne doivent plus en 
être séparées dans la pratique. C'est désormais 
dans la combinaison de ces lois diverses que les 
crimes contre la sûreté intérieure de l'État doi- 
vent trouver leur répression. Cette grande accu- 
sation de l'attentat, dont les preuves étaient pé- 
niblement édifiées, se dissémine en accusations 
moins graves , mais plus positives et plus faciles 
A constater. L'accusation devra donc examiner 
si les actes qui semblent manifester un complot 
ou un attentat ont une relation directe avec ces 
crimes, et si cette relation peut être prouvée. Si 
cette preuve existe, ils seront poursuivis comme 
éléments de l'attentat et en vertu des disposi- 
tions du Code pénal ; si le lien qui unit ces actes 
ancomplot échappe aux investigations de la jus- 
tice, ils pourront encore être l'objet de ses pour- 
suites en vertu de la loi du 24 mai 1834, non plus 
comme actes d'exécution de l'attentat , mais 
comme crimes distincts, et puisant toute leur 
criminalité dans les faits isolés qui en forment 
la base. 

Il nous reste maintenant à examiner les cas 
nouveaux d'attentat ajoutés an Code pénal par 
la loi française du 9 septembre 1835. Ces espèces 
nouvelles sont au nombre de trois : la provoca- 
tion par voie de publication aux crimes prévus 
par les articles 86 et 87 du Code pénal ; l'offense 
au roi commis par la même voie ; enfin l'attaque 
contre le principe et la forme du gouvernement. 

La qualification d'attentat à la sûreté de 
l'État, attribuée par la loi à ces différentes at- 
taques, appelle en premier lieu notre attention. 
La discussion législative a long-temps contesté 
cette qualification ; mais le grand intérêt de cette 
controverse était d'écarter la juridiction de la 
Cour des Pairs, question dont nous n'avons point 



i nousoccuper ici. La seule question qui doit nous 
intéresser est la qualification eu elle-même , 
abstraction faite des nouvelles règles de compé- 
tence qu'on peut y puiser. 

M. Sauzet , rapporteur , s'est exprimé en ces 
termes : « Le législateur a toujours le droit, sui 
vant les périls sociaux , d'ériger certains faits 
coupablesen attentats; la charte n'a pasdécrété 
l'immutabilité de nos lois pénales; son article 
28 réserve au contraire formellement le droit 
de la législation future. Ce serait, il est vrai, un 
subterfuge indigne de la Char le que d'étendre la 
juridiction de la Chambre des Pairs, en quali- 
fiant attentats à la sûreté de l'Étal des faits dont 
la nature répugnerait à ce caractère; mais la 
provocation à la révolte est bien évidemment di- 
rigée contre la sûreté de l'Etat; l'offense à la 
personne du roi est elle-même placée par le Code 
pénal au nombre des délits contre la sûreté de 
l'Etat ; il y a mieux , de tels faits ne sont délits 
et crimes que parce qu'ils intéressent la sûreté 
de l'Etat, et à raison du péril qu'ils lui font cou- 
rir. Or la provocation et l'offense sont punies ■ 
aujourd'hui du maximum des peines correction- 
nelles ; l'intérêt de la société commande l'aggra- 
vation delà peine : la loi les frappe de la moins 
élevée des peines criminelles. Parla même, ainsi 
que par leur propre nature, ces faits deviennent 
des crimes; et comme, à l'époquèoù ils étaient 
simples délits, la loi les déclarait délits contre la 
sûreté de l'Etat , leur nature ne s'affaiblil pas 
quand ils deviennent crimes , et ils sont né- 
cessairement des crimes contre la sûreté de 
l'Etat.» 

M. deBarante, rapporteur de la commission 
delà Chambre des Pairs, a soutenu le même sys- 
tème. «< Si le délit et l'attentat avaient reçu de 
la loi une définition tirée de la nature des choses, 
a dit l'orateur, si le législateur avait cherché 
pour les classer des différences fondamentales 
tenant à une essence différente de criminalité, 
il est clair qu'appeler un délit attentat serait 
un mensonge delà loi, et qu'il y aurait iniquité 
à déduire des conséquences de ce qu'on a imposé 
le même nom à deux actes essentiellement dif- 
férents; mais le Code pénal n'a point donné une 
définition morale cl essentielle du délit et du 
crime, il les a classés par la peine que la loi ap- 
plique à chacun. L'infraction que la loi punit 
d'une peine correctionnelle est un délit; l'in- 
fraction que la loi punit d'une peine afllictiveet 
infamante est un crime ; de sorte que, si par telle 
ou telle circonstance , le législateur change la 
peine , l'infraction peut changer de dénomina- 
tion sans mensonge , sans que le sens légal du 
mot soit fuisse ni contraint. Par là nousren- 



I 



Digitized by Google 



DES CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ DE LÊTAT. 



285 



Irons tout simplement dans le fond de la ques- 
tion : Convient-il de regarder comme pins grave 
qu'autrefois l'acte de provocation on d'offense 
au roi ? A-t-il ou n'o-t-il pas une similitude avec 
les actes qualifiés attentats? » 

Cette théorie n'a pas été admise sans contra- 
diction. Plusieurs orateurs ont soutenu que l'at- 
tentat a sa définition dans sa nature même, et 
qu'il ne dépendait point du législateur d'étendre 
cette qualification à des actes qui n'offrent pas 
les éléments constitutifs exigés par les princi- 
pes généraux de la législation. « Tous les criuii- 
nalistes, a-t-on dit, ont défini l'attentat un acte 
matériel d'attaque contre une personne ou con- 
tre la société. Ainsi le meurtre est un attentat 
contre une personne ; la prise d'armes contre le 
pouvoir établi est un attentat contre la société. 
11 est évident qu'il ne saurait y avoir d'attentat 
sans un acte matériel , car il est l'attaque maté- 
rielle et ne peut être autre chose. » — « Qu'est- 
ce donc qu'un attentat? a ajouté M. Nicod : 
c'est la force brutale attaquant les pouvoirs so- 
ciaux ; c'est une action matérielle et violente 
qui est directement, immédiatement destruc- 
tive de l'ordre social et de la paix publique; 
c'est une attaque à force ouverte et à main ar- 
mée. Voyez les exemples qu'en donne le Code 
pénal : dans tous les cas qu'il spécifie , vous 
voyez des faits matériels , vous voyez éclater la 
force , vous voyez une action violente et des- 
tructive. »» 

Il est hors de doute que ces caractères appar- 
tiennent , ainsi qu'on l'a vu plus haut , aux cri- 
mes que le Code pénal a qualifiés attentats : mais 
ce Code n'a défini nulle part l'attentat à la sûreté 
de l'Etat -, il en a incriminé des espèces ; le genre 
est resté dans le domaine du législateur. Cette 
interprétation est conforme à la Charte, qui 
déclare que les attentats à la sûreté de l'État 
seront définis par la loi. La loi a donc conservé 
le pouvoir, soit de tracer celle définition, soit 
de créer de nouvelles espèces de ce crime. Dans 
la pensée du législateur, l'attentat à la sûreté 
de l'Etat est un crime qui intéresse la société 
entière, qui jette la perturbation dans son sein, 
et qui compromet sa sécurité; et c'est à la loi 
qu'il appartient d'en définir les caractères et 
d'en énumérer les espèces , suivant les temps et 
les nécessités toujours variables de la société. 
De sorte qu'il pourrait arriver que certains faits 
qualifiés crimes contre la sûreté de l'État par le 
Code pénal ne fussent pas considérés par le légis- 
lateur comme attentats à la sûreté de l'État, et 
que certains autres qui ne sont pas encore définis 
comme crimes dussent à une loi nouvelle et cette 
définition et le titre d'attentats. Posons donc 



cette distinction importante , qne l'attentat 
prévu par le Code et l'attentat prévu par la loi 
du 9 septembre ont chacun lenrs caractères pro- 
pres et leurs éléments distincts; qu'ils forment 
des espèces différentes d'un même crime , et que 
les règles qui s'appliquent à chacune de ces es- 
pèces sont en général inapplicables à l'autre. 
Tel est le principe qu'il nous a paru important 
d'établir. 

Cela posé, il importe de parcourir succincte- 
ment les trois espèces d'attentats introduites 
parla loi du 9 septembre 1835. 

L'article 102 du Code pénal repu tait compli- 
ces des complots et attentats, utous ceux qui , 
soit par discours tenus dans les lieux ou réu- 
nions publics, soit par placards affichés, soit 
par des écrits imprimés, auront excité directe- 
ment les citoyens ou habitants à les commettre.» 
Hais dans un deuxième paragraphe ce même ar- 
ticle prévoyait le cas où ces provocations n'au- 
raient été suivies d'aucun effet , et leurs auteurs 
étaient punis du bannissement. Cet article a été 
abrogé par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819, 
et remplacé par les articles l et 2 de la même 
loi. L'article 1 er réputé complice «quiconque, 
soit par des discours, des cris ou menaces pro- 
férés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des écrits, des imprimés, des dessins, des 
gravures, des peintures ou emblèmes, vendus 
ou distribués, mis en vente ou exposés dans des 
lieux on réunions publics , soit par des placards 
et affiches exposés aux regards du public , aura 
provoqué l'auteur on les auteurs de toute action 
qualifiée crime ou délit à la commettre. » L'ar- 
ticle 2 porte: «Quiconque aura, par l'un des 
moyens énoncés en l'article 1", provoqué à com- 
mettre un ou plusieurs crimes, sans que ladite 
provocation ait été suivie d'aucun effet, sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra être do 
moins de trois mois , ni excéder cinq années , et 
d'une amende qui ne pourra être au-dessous de 
ôofr. ni excéder 6,000 fr. * C'est cet article 2 
que la loi du 9 septembre a eu pour but de mo- 
difier. 

« Si la provocation n'a pas été suiv ie d'effet , 
a dit le rapporteur à la Chambre des Députés, 
la peine doit être moins grave; mais elle doit 
rester grave encore , car la perversité n'est pas 
moindre, et de telles provocations ne sont ja- 
mais entendues sans que la sécurité sociale en 
reçoive quelque atteinte. Cependant l'article 2 
de la loi du 17 mai 1819 ne punit la provocation 
même formelle et directe au régicide que d'une 
peine correctionnelle. Une telle disposition n'est 
point en harmonie avec la nature et les consé- 
quences politiques de l'attaque ; aussi n'avons- 
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nous point hésité à vous proposer de qualifier 
d'attentat à la sûreté de l'Etat, et de punir de 
la détention , la provocation non suivie d'effet 
aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du 
Code pénal. » Voici le texte de l'article 1 er de la 
loi : «Toute provocation par l'un des moyens 
énoncés en l'article delà loi du 17 mai 1819, 
aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du 
Code pénal , soit qu'elle ait été ou non suivie 
d'effet , est un attentat à la sûreté de l'État. — 
Si elle a été suivie d'effet , elle sera punie con- 
formément à l'article l rr de la loi du 17 mai 
1819. — Si elle n'a pas été suivie d'effet elle sera 
punie de la détention et d'une amende de 10,000 
à 50,000 fr. » 

Ainsi la provocation même indirecte , car la 
loi ne distingue pas , est considérée comme un 
attentat à h sûreté de l'État , lors même qu'elle 
n'a été suivie d'aucun effet , mais seulement lors- 
que celte provocation a pour objet les crimes 
prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal 
revisé. Toute autre provocation non suivie d'ef- 
fet , et qui aurait pour objot des crimes et délits 
autres que ceux prévus par ces articles, de- 
meure dans la classe des délits correctionnels, 
conformément aux dispositions des lois des 17 
mai 1819 et 25 mars 1822 [*]. La gravité du péril 
social, lorsque la vie des membres de la famille 
royale , lorsque la constitution de l'État est 
menacée par les factions , justifie sans doute 
cettedérogation à un principe jusqu'ici reconnu, 
et qui voulait qu'aux délits de la presse, à ces 
délits purement intellectuels, lorsqu'ils ne sout 
l'accessoire d'aucun délit commun, on ne pût 
appliquer qu'une répression correctionnelle. 

II n'importe pas moins de conserver pure et 
intacte la ligne qui sépare les provocations sui- 
vies d'effet et celles qui n'en produisent au- 
cun. La loi nouvelle consacre cette distance, 
sinon dans la qualification qui dans les deux cas 
est la même , du moins dans la gradation des 
peines. Mais quel est le inotiï de cette distinc- 
tion ? » La perversité est la même , a dit le rap- 
porteur , mais le crime ne jette pas la même 
alarme, le même péril dans la société. » Oui, 
sans doute . le péril diffère dans l'une et l'autre 
hypothèse ; mais , on ne peut le méconnaître , la 
perversité diffère également. «La criminalité 
des faits de publication, disait un savant magis- 
trat dans la même discussion , est de deux sor- 
tes : tantôt elle est accessoire et se rattache à 
un délit qui existe en dehors de la publication , 
tantôt elle est principale et constitue elle-même 



H Vog. décret belge duMjnill. 1831. 
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et toute seule un délit. Ainsi un attentat à la 
sûreté de l'État ou tout autre crime est commun ; 
à cet attentat se rattache un écrit qui le provo- 
que : eh bien! l'auteur de cet écrit est puni 
comme complice de l'attentat ; ce n'est pas là 
un délit de la presse, c'est la complicité d'un 
délit commun , la peine n'est point dans les lois 
de la presse , mais dans le Code pénal. Si au con- 
traire la provocation n'a produit aucun effet , 
si elle n'a été suivie d'aucun attentat , d'aucun 
crime, alors la culpabilité se renferme tout en- 
tière dans la publication. Cette publication con- 
stitue à elle seule un délit ; et c'est là précisé- 
ment et seulement le délit de la presse, délit 
spécial , délit qui ne trouve pas répression dans 
le droit commun , dans le Code pénal , mais seu- 
lement dans les lois de la presse. » 

Il existe donc une distance immense, certaine, 
entre les deux hypothèses, et quant à la nature 
du fait et quant à la culpabilité. Et en effet, dans 
quelles circonstances une provocation par pu- 
blication peut-elle-être suivie d'effet? C'est lors- 
que cette provocation a lieu au milieu d'une 
crise actuelle , flagrante ; c'est lorsque déjà 
gronde et se soulève le flot populaire. La publi • 
cation donne le signal à l'exécution du crime , 
c'est un brandon en feu qui allume l'incendie : 
la justice veut que le provocateur soit réputé 
complice ; mais lorsque la provocation est de- 
meurée sans effet , il faut supposer qu'elle avait 
moins de puissance et d'entraînement , et que 
les circonstances dans lesquelles elle se produi- 
sait étaient moins périlleuses. Assurément il y 
a plus de culpabilité à entraîner dans des excès 
un peuple déjà ému et prêt à s'y lancer , qu'à 
prêcher les mêmes crimes quand il est froid et 
tranquille ; car là le provocateur s'attend à voir 
ses paroles traduitesen actes, ici lamêmccraïnte 
ne l'arrête pas ; il excite au crime , mais peut- 
être s'il avait foi à la puissance de sa parole, il 
garderait le silence , car il y a loin d'une provo- 
cation générale à l'acte qui consomme ce crime : 
ce n'est donc qu'un délit immatériel , l'émission 
d'une pensée coupable. Et alors se présentent 
en foule lesdifficultés , les incertitudes queson- 
lève l'appréciation de cette pensée; alors tous 
les périls de l'interprétation, et le principe long- 
temps contesté, mais recueilli par la loidn 17 
mai 1819 , qui n'accorde aux délits de cette na- 
ture que la qualification de délitscorrectionnel*. 

Ainsi donc le législateur, en élevant au rang 
des attentats la provocation non suivie d'effet , 
A limité cette qualification au seul cas où elle 
a pour objet les attentats prévus par les articles 
86 et 87 revisés : le péril social a été la cause et 
la justification de cette incrimination et de cette 
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peine. Mais , ce cas excepte , la provocation non 
suivie d'effet reste dans la classe des simples dé- 
lits, et cette règle n'a point perdu de sa force 
par la limite qui lui a été tracée. 

Le deuxième cas d'attentat à la sûretéde l'État, 
créé par la loi du 9 septembre 1835, est l'offense 
au roi , lorsqu'elle a pour but d'exciter à la 
haine ou au mépris de sa personne ou de son au- 
torité constitutionnelle. 

L'article 86 du Code pénal , dans son deuxième 
paragraphe, avait déjà placé le délit d'offense 
publique au roi sous la rubrique des crimes con- 
tre la sûreté de l'État. Ce paragraphe est ainsi 
conc.u : «Toute offense commise publiquement 
envers la personne du roi sera punie d'un empri- 
sonnement de six mois à cinq ans , et d'une 
amende de 500 fr. à 10,000 fr. Le coupable pourra 
en outre être interdit delonlou partie desdroits 
mentionnés en l'article 42 , pendant un temps 
égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura 
été condamné. Ce temps courra à compter du 
jour où le coupable aura subi sa peine. » 

Ce paragraphe , ajouté par la Chambre des 
Pairsdans la discussion de la loi du 28 avril 1832, 
n'était point lui-même introductif d'un délit 
nouveau. L'offense envers la personne du roi 
était déjà punie par l'article 9 de la loi du 17 
mai 1819; et le législateur, en transportant cette 
disposition dans le Code , n'a changé ni la défi- 
nition du délit ni les peines. Une seule modifi- 
cation a été apportée à son texte. D'après l'ar- 
ticle 9 de la loi du 17 mai 1819 , l'offense envers 
la personne du roi n'est punie qu'autant qu'elle 
a été commise par l'un des moyens énoncés dans 
l'article i" de la même loi, c'est-à-dire par la 
voie de la publication A la publicité définie 
et restreinte par cet article , le Code a substitué 
une publicité générale et indéfinie : le délit d'of- 
fense existe donc, quels que soient les moyens 
par lesquels il ait été commis, pourvu quïl 
soit reconnu qu'il ait été commis publique- 
ment. 

Le sens de ce dernier mot exige quelques ex- 
plications. Le rapporteur de la Chambre des 
Pairs a dit, à l'appui de cette disposition addi- 
tionnelle : «( II y avait dans le Code pénal une 
lacune qu'on n'aurait pu remplir au moyen d'un 
article introduit dans la loi du 17 mai 1819, puis- 
que celte loi ne s'occupait que des délits commis 
par voie de publication. 11 convient aujourd'hui 



[*] Voy. le décret belge du 20 juill. 1831, ort. 3. 
Il a été jugé que cet article embrasse lotîtes les 
injures enrers le roi de quelque manière qu'elles 
soient articulées. Bruxelles, cass. 13 décembre 



de réparer celte omission et d'établir une peine 
quelconque contre les offenses publiques qni 
pourraient être adressées au roi ; car les offenses 
secrètes ne sont pas du domaiuede la loi ; il faut 
que les offenses aientété proférées dan s des 
lieux publies pour devenir un délit [i]. » 
On pourrait induire de ces expressions une con- 
dition restrictive , une limite apportée à l'appli- 
cation de cette disposition. Nous croyons qu'il 
n'en est point ainsi. Une offense peut être com- 
mise publiquement sans l'être dans un lieu 
public : c'est ainsi que la Cour de cassation a re- 
connu qu'un outrage public à la pudeur peut 
avoir lieu même dans un lieu non public (2]; et, 
d'un autre côté , la publicité du lieu n'entraîne 
point non plus nécessairement celle de l'offense; 
nous citerons ici encore un arrêt de la Cour de 
cassation qui a reconnu que les propos proférés 
dans un cabaret, mais dans le secret d'une confi- 
dence et en présence de deux témoins seulement, 
ne peuvent être considérés avoir été proférés 
dans un lieu public [3]. Ainsi, suivant nous, 
la publicité de l'offense n'est pas essentielle- 
ment soumise à la condition de lien ; le terme 
employé par la loi n'emporte aucune idée restric- 
tive, et Ce serait limiter la publicité qu'elle exige 
que de la faire nécessairement dépendre de celle 
du lieu où le délit a été commis. Elle acquiert 
ce caractère des témoins qu'elle a eus , des effets 
qu'elle a produits , du scandale qu'elle a causé, 
et surtout de l'intention de son auteur. Le but 
du législateur a été de réparer une omission de 
l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819; or, comme cet 
article punit les offenses commises envers le roi 
par des discours , des cris ou des emblèmes dans 
un lieu public , il s'ensuit qu'en s'en tenant 
strictement à la définition du rapporteur , la loi 
nouvelle n'aurait à peu près fait que reproduire 
les termes de la loi ancienne , sans compléter la 
disposition qu'elle avait pour objet de générali- 
ser. Ainsi la publicité est une condition consti- 
tutive du délit prévu par le 2 e paraphe de l'art. 
86, mais l'appréciation en est laissée souverai- 
nement au jury. 

Maintenant examinons les motlifleations 
que la loi du 9 septembre a apportées à cette 
législation. L'art. 2 de cette loi porte : «L'of- 
fense au roi commise par les mêmes moyens 
(énoncés en l'art. I er de la loi du 17 mai 1819), 
lorsqu'elle a pour but d'exciter à la haine 



t832; Bulletin de cassation, 1833, p. 7. 
[\] Moniteur du 25 mars 1832, l«* snppl. 
[2) Arr. cass. 22 fév. 1828. 
[3] Arr. cass. 1" fév. 1825. 
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et au mépris de sa personne ou de son 
autorité constitutionnelle est un alternat à 
la sûreté de l'Etat. » L'art. 3 ajoute : « Toute 
autre offense au roi sera punie conformément 
à l'article 9 de la loi du 17 mai 1819. » 

Il est inutile de faire observer, sans doulc, 
que les termes trop généraux de ce dernier ar- 
ticle ne s'appliquent qu'aux offenses commises 
par voie de publication. [*] Le 2* paragraphe 
de l'art. 86 conserve toute sa force à l'égard des 
offenses publiques. Mais il résulte des disposi- 
tions de la loi du 9 septembre qu'il y a deux 
espèces d'offenses au roi , celle qui provoque 
à la haine contre sa personne cl au mépris de 
sa royauté, et celle qui ne consiste que dans 
des expression injurieuses on dérisoires , en un 
mol V offense- grave et l'offense légère. 

On lit dans le rapport : « H est certain que 
l'offense à la personne du roi peut être un at- 
tentat à la sûreté de l'Etat; on ne peut lui mé- 
connaître ce caractère , si elle provoque à la 
haine contre sa personne et au mépris de sa 
royauté. Exciler à la haine du prince, c'est 
s'en prendre à l'Etal dont il est le chef; la so- 
ciété entre en péril quand de tels sentiments 
sont propagés contre le monarque ; et , dans 
ces temps de fièvre polii ique, souvent il n'y a pas ' 
loin de la haine au crime. Mais tout le monde 
comprend qu'il est des irrévérences, des exprès 
sions injurieuses ou dérisoires qui peuvent être 
contraires à la majesté royale , sans mettre la 
société en péril : de tels manquements ne peu- 
vent rester impunis, mais une peine correc- 
tionnelle est suffisante. C'est par le but polit ique 
qu'il convient de les distinguer ; c'est ce but 
politique clairement indiquéqni seul nous auto- 
rise à en faire un attentat à la sûreté de l'Etal : 
on le commet quand on excite à la haine ou au 
mépris du prince lui-même , parce qu'alors on 
s'attaque à la sûreté même de l'Etat ; autrement 
il y a irrévérence envers la majesté royale, et 
les lois existantes frappent le coupable du maxi- 
mum des peines correctionnelles. » 

M. Renouard a ajouté , dans le cours de la 
discussion : «L'offense prévue par l'article 2 est 
celle qui joint à la qualité générale d'offense un 
but particulier qui est hautement criminel ; 
c'est l'offense qui a pour but d'exciter à la haine 
on au mépris de la personne du roi : il ne faut 
pas la confondre avec l'offense qui ne joint pas 
à la criminalité ordinaire cet élément particu- 
lier. Lorsque l'offense présentera quelques at- 
ténuations , lorsqu'elle ne paraîtra pas au jury 



devoir être punie comme un crime d'attentat , 
la disposition de l'article 3 présente un moyen 
simple d'arriver à une pénalité beaucoup moin- 
dre. Lorsqu'un écrivain sera traduit en vertu 
de l'article 2, deux questions seront soumises 
au jury; on demandera : Y a-l-il offense au 
roi ? On demandera ensuite : Cette offense a- 
t-elle pour but d'exciter à la haine et au 
mépris de la personne du roi ? » 

11 était utile de recueillir ces paroles qui 
tracent avec clarté la distinction établie parla 
loi , indiquent aux Cours d'assises la forme des 
questions à poser, et offrent à la défense une 
ressource précieuse. Il reste à définir ce qu'il 
faut entendre par le mot offense , que la loi 
a laissé vague et indéûni. 11 est évident que 
cette expression comprend les attaques que la 
loi du 17 mai 1819 qualifie d'outrages , de 
diffamation et d'injures , quand elles s'a- 
dressent à d'autres personnes. Le projet de l'ar- 
ticle 9 de cette loi portait les mots d'imputa- 
tions ou allégations offensantes ou injures, 
et le mot offense ne fut substitué dans la dis- 
cussion à ces premiers termes que dans la 
crainte que ce délit, qualifié injure , ne fut 
déféré aux tribunaux correctionnels, tandis 
que sa gravité commandait qu'il eût pour juge 
le jury. [i| 

Le dernier cas d'attentat institué par la loi 
française du 9 septembre 1835 est défini par 
l'article 5 de cette loi, ainsi conçu : «L'attaque 
contre le principe ou la forme du gouverne- 
ment établi par la Charte de 1830, tels qu'ils 
sont définis par la loi du 29 novembre 1830 , est 
un attentat à la sûreté de l'Etat lorsqu'elle a 
pour but d'exciter à la destruction ou au chan- 
gement du gouvernement. » L'art. 6 ajoute: 
« Toute antre attaque prévue par la loi du 29 
novembre 1830 continuera d'être punie confor- 
mément aux dispositions de cette loi. » 

Cette incrimination, successivement prévuect 
définie par les articles 4 de la loi du 17 mai 1819 
et 2dc la loi du 23 mars 1822 , avait été modifiée 
par la loi du 29 novembre 1830, dont il est indis- 
pensable de reproduire le texte : « Toute at- 
taque , porte cette loi , par l'un des moyens 
énoncés en l'article I" de la loi du 17 mai 1819, 
contre la dignité royale, l'ordre de successi- 
bilité au trtne , les droits que le roi tient du 
vœu de la nation française , exprimé dans la 
déclaration du 7 août 1830, et de la Charte 
constitutionnelle par lui acceptée et jurée dans 
la séance du 9 août de la même année , son au- 
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torité constitutionnelle, l'inviolabilité de sa 
personne les droits et l'autorité des Chambres, 
sera punie d'un emprisonnement de trois mois a 
cinq ans et d'une amende de 30© à 6,000 fr. » [*]. 

On voit qu'ici , comme au cas de l'offense , la 
loi du 0 septembre ne modifie que partiellement 
celle du 29 novembre 1830. L'attaque au principe 
et à la forme du gouvernement n'est un attentat 
à la sûreté de l'Etat que lorsqu'elle a pour but 
d'exciter les citoyens à la destruction ou au chan- 
gement du gouvernement ; ce n'est qu'alors 
qu'elle porte en elle-même cette gravité provo- 
catrice qui peut justifier la qualification , la 
peine et la juridiction. Dans les autres cas, la 
loi du 26 novembre 1830 conserve son empire. 

L'attaque contre le principe ou la forme du 
gouvernement trouve sa définition dans cette 
dernière loi. « La loi du 2dnovembre 1830, a dit 
le rapporteur, a eu principalement pour objet 
d'extraire de la Charte ce qui constitue la forme 
de notre gouvernement , c'est-à-dire la dignité 
royale , l'ordre de siicccssibilité au trône , l'au- 
torité constitutionnelle du roi , l'inviolabilité 
de sa personne , les droits des Chambres. Cette 
énumération a paru utile à la commission , en 
indiquant qnelles sont les choses sur lesquelles 
la discussion hostile ne peut être permise. » 

Telles sont , avec les divers éléments qui les 
caractérisent, les trois espèces d'attentatsque 
la loi du 9 septembre 1835 a instituées : la pro- 
vocation par voie de publication aux crimes pré- 
vns par les articles 86 et 87 du Code ; l'offense 
au roi commise par la même voie , quand elle 
a pour but d'exciter à la haine et au mépris de 
sa personne ; et enfin l'attaque contre le prin- 
cipe ou la forme du gouvernement , quand elle a 
pour but d'exciter à sa destruction. Il nous a 
paru inutile d'entrer , à l'égard de ces crimes , 
dans des développements plus étendus. Mais il 
était indispensable de rapprocher ces dispositions 
nouvelles des dispositions du Code pénal , pour 
sigualer les règles qui leur sont communes et 
celles qui sont spéciales aux unes et aux autres. 
Tous les crimes d'attentat , soit qu'ils aient 
leur source dans le Code ou dans la législation 
du 6 septembre 1835 , se rapprochent par le but 
commun où ils tendent ; et de là la qualification 
qui leur est commune. Us diffèrent dans les 
moyens par lesquels ils se produisent, et de là 
lesrègles diverses qui les régissent. U importait 
d'établir clairement celte différence. 

En résumé , nous avons essayé de coordonner 
nesemble les diverses dispositions delà législa- 



* Voy. décret belge du 80 juill. 1831, art. 3. 
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tion sur eette matière , de fixer i chacune de ces 
dispositions sa puissance et lesconditions de son 
application ; en un mot , de régler leur concours 
dans la défense de la sûreté de l'Etat, dp manière 
qu'elles ne se heurtent pas les unes les autres , 
et que leur action respective ait- d'invariables 
limites. Nous avons pris la résolution criminelle 
à son berceau , dans l'asile inviolable de la pen- 
sée; nous lavons suivie dans ses progrès, et 
nous avons vu la loi tantôt faire concourir ses 
actes de manisfestation à la preuve du complot, 
tantôt abandonnant celte preuve, les incriminer 
et les punir comme des délits spéciaux, distincts, 
dont elle négligeait de voir et le but et la ten- 
dance. L'attentat lui-même se transforme et re- 
vêt des faces diverses : dans le Code , c'est un 
crime complexe; c'est son but qui lui imprime 
son caractère, et les actes d'exécution ne sont 
poursuivis que comme révélateurs de ce but. La 
difliculté de celte preuve a effrayé le législateur, 
et la loi du 24 mai 1834 a détaché un à un les plus 
dangereux de ces actes pour les punir , non plu s 
comme actes d'exécution d'un attentat , mais 
comme actes dangereux et immoraux par eux- 
mêmes. Les mêmes faits tombent donc sous l'ap- 
plication de ces deux législations ; elles peuvent 
concourir à la fois dans la même poursuite ,à 
l'égard du même crime. Mais à côté de ces 
dispositions une autre législation a pris place : 
ce n'est plus l'acte matériel, l'attentat brutal 
qu'elle incrimine , c'est le crime non moins dan- 
gereux peut-être de l'intelligence : c'est la 
provocation au crime , c'est l'attaque envers 
les pouvoirs sociaux , l'offense grave envers le 
représentant de la nation. Ces attaques , bien 
qu'immatérielles , lorsqu'elles ont pour but la 
destruction du gouvernement , sont qualifiées 
d'attentats à la sûreté de l'Etat. 

Nous terminerons ce chapilrc par uneréflexfbn 
que nous puisons dans une loi romaine , et qui 
a été inspirée par une haute pensée d'humanité. 
C'est qu'en matière de crime d'Etat, la justice 
doit interrogersoigneusement et avec plus d'in- 
quiétude peut-être l'intention criminelle des dé- 
linquants; c'est qu'elle doit examiner s'ils n'ont 
pas été le jouet d'un mouvement passionné , 
d'une irritation passagère , d'un instant de 
délire : car , dans les crimes de cette nature, la 
poursuite seule est déjà une sauvegarde pour la 
société; elle est rassurée dès que les coupables 
sont saisis, et l'on doit se souvenir alors que 
la peine n'est point une arme dans les mains des 
partis, elle est une expiation du crime qui ne 
doit atteindre que les criminels. « Hoc tamen 
crimenà judicibus non in occasion e m ha- 
bendwn est, sed in veritate ; nain etper- 

19. 
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